^*^^.^■^^4^^ 


%^' 


'L  .h 


II 


-0 


RÉPERTOIR 

UNIVERSEL  ET  RAISONNÉ 

DE  JURISPRUDENCE 

CIVILE,  CRIMINELLE, 
CANONIQUE   ET   BÉNÉFICIALE. 

Ouvrage  de  plusieurs  Jurisconsultes  : 
Mis  en  ordre  &  publié  par  M.  Gu  Y  o  t  ,  Écuyer , 


ancien  Maç^iftrat. 


TOME    QUINZIÈME. 

j^^         BîBUOTHEQUE  DE  OROB 

-      ^vy$$$$l^^     O.U.       ^. 

^$%*#^|^  tAW  UBRÔM 


A     PARIS, 

Chez  PANCKOUCKE,  Hôtel  de  Thou ,  rue  des 

Poitevins. 

Etfe  trouve  chez  les  principaux  Libraires  de  France. 

»€ §)o 

M.  DCC  Lxxva 

Avec  Jpprobaticn  &  Privilège  du  Roi. 


L  e,  imi^m 

AVOCAT 
»0  ST.   GA.BKifîi- 

i^^ 

K 

50 

\  'V\  ' 

1    !"■ 

RÉPERTOiRE 

UNIVERSEL  ET  RAISONNÉ 

DE  JURISPRUDENCE 

CIVILE,    CRIMINELLE, 
CANONIQUE   ET    BÉNÉFICIALE. 


/«= 


^^ 


^aî^l  ONSENTEMENT.  Acquiefcement 
''^^^^  à  quelque  chofe ,  ou  adhéllon  à  la 
;H^^^^  volonté  de  quelqu'un. 
^^^^fl  II  y  a  deux  fortes  de  Confente- 
t^-'  •^^^S  ment  :  le  Confentement  exprhs  & 
le  Confentement  taciu.  Le  Confentement  de  la 
première  efpèce  ell  nécefîaire  dans  tous  les 
aâ-es  de  rigueur,  comme  dans  une  donation 
entre  vifs  où  il  ne  fufïiroit  pas  de  dire  que  l'on 
a  confenti  à  ce  qu'on  nous  fit  une  libéralité  , 
mais  où  il  faut  que  ce  Confentement  foit  mar- 
qué par  une  acceptation  expreffe  de  la  chofe 
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4        CONSENTEMENT. 

donnée.  Voyez  rariicle  Acceptation.  Il  en 
eft  de  même  de  l'autorilation  fpéciale  dont  la 
femme  a  befoin  pour  traiter  valablement.  Le 
Conlentement  préfumé  de  fon  mari  ne  fuffit  pas 
non  plus,  il  faut  qu'elle  loit  de  lui  expreffément 
autorifée.  C'eft  ce  qui  a  été  explique  à  l'article 
Autorisation. 

Le  Confentement  tacite  eft  celui  qui  fe  pré- 
funie  naturellement  des  termes  d'une  convention 
ordinaire,  &  de  l'effet  qui  s'en  eft  liiivi.  Dès  que 
deux  ou  plufieurs  perlonnes  ont  traité  enlem- 
ble  ,  il  eft  à  préfumer  qu'elles  l'ont  fait  de  leur 
Confentement ,  fans  que  cela  foit  expreflément 
marqué  par  le  contrat.  L'effet  de  ce  Confente- 
ment prefumé  le  communique  encore  aux  autres 
aftes  qui  en  font  la  (uite  ;  on  m'a  loué ,  par 
exemple  ,  un  appartement  eu  il  y  avoit  plu- 
fieurs meubles  &  où  j'en  ai  placé  d'autres  ; 
ceux  que  j'aurai  emportés  en  fortant  au  vu  & 
au  fù  du  bailleur,  fans  réclamation  de  la  part  , 
ne  pourront  plus  m'être  dlfputés,  parce  que  fon 
Confentement  tacite  à  ce  que  je  les  emporrafl'e 
donne  naturellement  à  penfer  qu'ils  m'apparte- 
noient. 

Un  Confentement  pour  être  valable  doit  être 
donné  volontairement  ;  &  il  eft  toujours  pré- 
fumé volontaire  jufqu'à  ce  qu'il  foit  prouvé 
qu'il  a  été  arraché  par  la  crainte  ,  par  les  me- 
naces ,  par  le  dol ,  la  fraude ,  la  violence  ,  ôcc. 

La  fuggeftion  eft  encore  un  autre  vice  def- 
truâ:if  du  Confentement  ;  mais  ce  moyen  ne 
s'emploie  guères  qu'au  fujet  des  aftes  faits  à 
l'article  de  la  mort. 

Lorfqu'on  a  été  contraint  de  foufcrire  un  en- 
gagement par  la  voie  des  menaces  ,  la  marche 
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pour  en  être  plus  facilement  rélevé  eft  de  com- 
mencer par  aller  faire  des  proteftarions  chez  ua 
notaire ,  ôc  de  rendre  plainte  aulîi-tôt  qu'on  le 
peut  des  menaces  ou  des  violences  qu'on  a 
effuvées. 

Une  queftion  e{\.  de  favoir  û.  celui  qui  auroit 
été  contraint  par  violence  ou  par  menaces  à 
commettre  une  mauvaife  action  ,  feroit  exempt 
des  pemes  attachées  à  cette  mauvaife  action  ? 

L'hiftoire  nous  apprend  que  le  bourreau  qui 
exécuta  à  mort  le  préfident  Brifibn  du  temps  de 
la  hgue  ,  fut  condamné  par  le  parlement  à  être 
pendu  pour  avoir  fait  cette  exécution ,  nonob- 
(lant  toutes  les  preuves  qu'il  donnoit  des  vio- 
lences &  des  menaces  exercées  contre  lui ,  no- 
tamment par  le  chef  de  la  ligue  ,  BufTi-le-clerc. 
Mais  nous  oblerverons  que  cet  exemple  que 
nous  fournit  un  tems  de  trouble ,  neû  pas  fait 
pour  fervir  de  règle  ;  &  nous  ajouterons  qu'on 
prétend  que  l'exécuteur  étoit  prévenu  qu'on 
emploieroii  fon  miniftère  pour  une  aâion  û. 
indigne  ,  &  qu'il  étoit  dans  fon  tort  de  ne  s'être 
point  caché  pour  éviter  la  contrainte  ;  de  forte 
que  fi  un  malheureux  étoit  entraîné  malgré  lui 
à  commettre  une  mauvaife  aftion,  il  ne  devroit 
point  être  puni  comme  criminel  ,  s'il  n'avoit  pu 
fe  conferver  la  vie  qu'en  la  commettant  (*). 
Mais  fon  devoir  au  moins  feroit  d'en  aller  faire 


(*)  Nous  en  excepterons  cependanc  le  crime  de  leze- 
majefté ,  Je  crime  de  haute  trahifon  ,  &  d'autres  crimes 
peut-être  encore  où  il  eft  du  devoir  d'un  citoyen  de  faciifier 
plutôt  fa  vie  que  de  rien  commettre,  même  malgré  lui , 
qui  puiffe  tourner  effentiellement  au  préjudice  de  l'état. 
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6        CONSERVATEUR. 

fa  déclaration  devant  le  juge  au  premier  mo- 
ment de  liberté  recouvrée. 

A  l'égard  de  la  fiiggeftion  dans  les  teftamens 
&  même  dans  d'autres  aftes^paffés  à  l'article  de 
la  mort ,  il  fuffit  de  la  propoler  &  de  la  prou- 
ver par  la  voie  civile  dans  le  temps  qu'on  op- 
pofe  les  aâes  qui  peuvent  en  être  regardés 
comme  le  fruit  ,  fans  qu'il  foit  nécelTanc  de 
paffer  à  aucune  infcription  de  faux.  Voyez  SuGr 

GESTION. 

Ce  n'efl  pas  allez  qu'un  Confentement  fcit 
volontaire  pour  être  valable  ;  il  faut  encore  que 
celui  qui  le  donne  ait  le  pouvoir  de  conlentir. 
Ainfi  le  Confentement  d'une  fem.me  fans  l'auto- 
niation  du  mari ,  celui  d'un  mineur  ou  d'un  in- 
terdit fans  celle  de  fon  tuteur  ou  de  foa  cura- 
teur ,  ne  produit  aucun  engagement  folide.- 

Il  faut  aufîi  que  le  Confentement  Ibit  pour 
une  chofs  qui  ne  foit  contraire  ni  aux  lois  ni  uux 
bonnes  mœurs  ;  fi  contraint  par  un  befoin  preiîant 
vous  avez  emprunte  moyennant  un  intérêt  ex- 
ceiîif,  le  Confentement  que  vous  avez  donne  au 
payement  de  cet  intérêt  ne  fauroit  être  un  Con- 
fentement obligatoire.  Ainfi  cette  maxime  que 
volcnti  &  confend&nti  non  fu  injuria^  ne  doit 
s'entendre  que  d'un  Confentement  libre  &  hon- 
nête ,  &  non  d'un  Confentement  forcé  ou  con- 
traire aux  lois  &  aux  bonnes  mœurs. 

Voyez  les  articles  Acquiescement  ,  Chose 
JUGÉE,  Menaces,  Dol,  Fraude,  Liberté, 
Violence  ,  Yvresse  ,  &c.  (  Article  d&  M, 
Dareau  ,  avocat), 

CONSERVATEUR.  C'eft  un  titre  commun  à 
plufieurs  officiers  établis  pour  la  confervation  de 
certains  droits  ou  privilèges.  Les  uns  fubfiftent 
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&  les  autres  ont  été  fupprimés.  Nous  parlerons 
ici  des  Confervateurs  des  privilèges  de  l'unive^r- 
fité  de  Paris ,  des  Confervareurs  des  hypotViè- 
ques  fur  les  offices,  fur  les  rentes,  fur  les  im- 
ineubles  ;  des  Confervateurs  des  faifies  &  oppo- 
iîtions  faites  au  tréfor  royal  ;  des  Confervateurs 
des  décrets  volontaires  ;  des  Confervateurs  du 
domaine  ;  des  Confervateurs  des  villes ,  &  des 
Confervateurs  des  foires. 

Des  Confervateurs  des  privilèges  de  Cuniverjité 
de  Paris.  Cette  univerfité  a  deux  fortes  de  pri- 
vilèges ;  les  uns  qu'elle  tient  de  la  concellion  de 
nos  rois  &  qu'on  appelle  privilèges  royaux  ;  & 
les  autres  qui  viennent  des  papes  &  qu'on  nom- 
me privilèges  apoftoftoliques. 

Ces  deux  fortes  de  privilèges  ont  des  Confère 
vateurs  différens  ;  le  prévôt  de  Paris  eft  Confer- 
vateur  des  privilèges  royaux  ;  fie  les  évêques 
de  Beauvais ,  de  Senlis,  de  Meaux ,  lont  Con- 
fervateurs des  privilèges  apofloliques. 

On  croit  que  l'office  de  Confervateurs  des 
privilèges  royaux  fut  créé  par  Charlemagne 
même  lorfqu'il  fonda  l'univerfité  de  Paris  ;  car 
ce  prince  s'étant  prefque  toujours  occupé  en 
perfonne  du  foin  de  contenir  les  peuples  qui  ha- 
bitoient  les  frontières  de  fes  vaftes  états  ,  établit 
deux  juges  pour  les  affaires  de  fa  maifon  &  de 
fon  royaume  ;  l'un  appelé  comte  du  facré  palais  , 
cornes  facri  palatii  ^  avoit  l'intendance  de  la  ju- 
ftice  fur  tous  les  fujets  laïques ,  foit  nobles  ou 
roturiers  ;  l'autre  appelé  apocrifiaire  ou  archi- 
chapelain  ,  ainfi  que  cujlos  palatii  ou  refponfalis 
neoociorum  eccUJiajlicoruT7i ,  rendoit  la  juftice  aux 
gens  de  la  mailon  du  prince  ^  à  tous  les  ecclé-' 
feaftiques,  tant  féculicrs  que  réguliers. 
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Les  révolutions  qui  arrivèrent  dans  la  forme 
du  gouvernement  vers  l'an  900  occafionnèrent 
vraifemblablement  l'extind^ion  de  l'ofnce  d'apo- 
criiîaire  ,  &  il  eft  probable  que  les  affaires  de 
l'uni  verfité  alloient  alors  très-mal. 

Mais  Robert  fils  de  Hugues  Capet  qui  monta 
fur  le  trône  en  997 ,  aimant  les  lettres  en  ré- 
tablit l'exercice  ,  6c  probablement  continua  le 
prévôt  de  Pans  juge  des  différens  de  l'uni ver- 
fiT.é,  au  moins  en  ce  qui  concernoit  les  procès 
civils  &  criminels. 

Cet  établiffement  dura  jufqu'en  1200,  que 
l'univerfiré  s'érant  plainte  à  Philippe  Augutle 
contre  Thomas  prévôt  de  Paris ,  dont  les  ier- 
gens  avoient  empnionné  quelques  écoliers  &.  en 
avoient  tué  d'ai.tres  ,  ce  prince  ordonna  que 
déiormais  le  prévôt  de  Pans  prêteroit  ferment 
à  Tuniverlité  en  ce  qui  concernoit  le  fait  de  la 
police ,  &  au  furplus  renvoya  la  décifion  des 
procès  à  l'évêque  de  Paris. 

Mais  l'univerfité  n'ayant  pas  été  contente  de 
l'évêque  de  Paris  ni  de  fes  officiaux  ,  la  con- 
noiflance  des  procès  de  l'univerfité  fut  rendue 
au  prévôt  de  Paris  par  des  lettres  du  3  i  dé- 
cembre 1340,  confirmées  par  d'autres  lettres 
du   2J   mars   1345. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  l'o- 
rigine du  ierment  que  le  prévôt  de  Paris  prê- 
toit  à  l'univerfité,  remonte  jufqu'à  l'an  1200, 
6i  q.i'il  vient  de  la  qi\a\ité  de  Juge  Confervateur 
des  pn^^Uéges  roy.iux  de  runiverjîté ,  avribuée  à 
cet  oBîcier.  En  effet  ,  l'ordonnance  de  1200 
porte  que  le  prévôt  de  Paris  &  fes  fuccefleurs, 
chacun  à  Ion  avènement  ,  feront  tenus  fous 
quinzame  à  conîpter  du  jour  qu'ils  auront  été 
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avertis ,  de  taire  lerment  dans  une  des  églifes 
de  Paris  en  prél'ence  des  députés  de  runiverfité, 
qu'ils  ccnlerveront  les  privilèges  de  la  même 
univerfîtc. 

Cette  ordonnance  tut  confirmée  par  Saint 
Louis  au  mois  d'août  1228,  par  Philippe  le 
Hardy  en  janvier  127^  ,  &  par  Philippe  le  Bel 
en  1285. 

Ce  dernier  ordonna  encore  en  1301  que  tous 
les  deux  ans  le  premier  dimanche  âpre  la  Touf- 
faint ,  leûure  feroit  faite  en  préfence  du  prévôt 
de  Paris ,  &  de  fes  officiers  &  des  députés  de 
Tuniverfité  ,  du  privilège  de  l'univerfué  ;  qu'eu- 
fuite  le  prévôt  de  Paris  feroit  faire  ferment 
à  fes  officiers  de  ne  point  donner  atteinte  à  ce 
privilège.  Cette  ordonnance  fut  faite  à  l'oc- 
calion  de  remprifonnemcnt  de  Guillaume  le 
Petit  ,  fait  par  ordre  de  Guillaume  Thiboull  , 
prévôt  de  Paris. 

Le  vendredi  après  l'oéiave  de  l'Epiphanie 
1301  ,  Philippe  le  Bel  ordonna  que  la  ledure  & 
le  ferment  ordonné  l'année  précédente  feroient 
faits  dans  l'èglife  de  Saint-Julien-le-Pauvre  ;  & 
au  mois  de  février  1305  il  renouvela  fon  ordon- 
nance de  1285. 

Le  10  oftobre  1308  ,  Pierre  le  Feron  prévôt 
de  Paris  prêta  ferment  dans  l'èglife  des  Bernar- 
dins ;  le  relieur  obferva  que  le  prévôt  de  Paris 
n'avoit  point  comparu  au  jour  mdiqué  par  l'uni- 
verfué, qu'il  s'étoit  abfenté  mahcieufement  ,  & 
conclut  en  difant  que  le  prévôt  de  Paris  devoit 
être  puni  très-féverement  pour  fa  défobéiffance 
&  fon  mépris  des  privilèges  de  l'univerfué  ;  mais 
le  prévôt  de  Paris  propofa  les  excufes  qui  fu- 
rent reçues. 
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On  trouve  dans  Thifloire  de  l'iiniverfîté  par 
du  Boulay ,  les  aâes  de  prellation  de  ce  ferment 
par  les  prévôts  de  Paris  qui  ont  iuccédé  à  Pierre 
le  Feron  ,  en  date  des  S  mai  1349,  '3  J^^^" 
1361  ,  10  odobre  1367,  23  juin  1370  ,  29 
mai  142 1  ,  24  mars  1446  ,  &  ^3  avril  1466  , 
29  juin  1479,  2,1  novembre  1509,  24  avril 
1508,  13  avril  1541  ,   13  juin  1592. 

Il  y  a  eu  de  temps  en  temps  des  conteftations 
de  la  part  des  prévôts  de  Paris  pour  fe  dilpenler 
de  ce  ferment  ;  le  dernier  afte  qui  y  a  rapport 
eft  celui  du  2  mars  1613,  par  lequel  le  fieur 
Turgot  provifeur  du  collège  d'Harcourt  ,  fut 
député  pour  aller  trouver  le  nouveau  prévôt  de 
Paris  (Louis  Séguier)  ,  &  l'avertir  de  venir  prê- 
ter le  ferment  que  tous  {çs  prédéceffeurs  avoient 
prêté  à  l'univerfité.  Il  paroît  que  depuis  ce  temps 
l'univerfité  a  négligé  de  faire  prêter  ce  fer- 
ment ,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  aucune  ordonnance 
qui  en  ait  difpenfé  les  prévôts  de  Paris. 

Au  mois  de  février  1522  le  titre  de  bailli 
Confervateur  des  privilèges  royaux  del'univerfité 
fut  démembré  de  la  charge  de  prévôt  de  Paris , 
par  l'éredion  du  tribunal  de  la  confervation.  Ce 
nouveau  tribunal  fut  corapofé  d'un  bailli ,  d'un 
lieutenant,  de  douze  confeillers  &.  des  autres 
officiers  néceffaires. 

L'office  de  bailli  Confervateur  fut  réuni  à  la 
charge  de  prévôt  de  Paris  ,  après  la  mort  de 
Jean  de  la  Barre  feul  &  unique  titulaire  de  cette 
charge  de  bailU  Confervateur  ;  il  mourut  en 

'533-  ,         .       ,         . 

Le  fiège  du  bailliage  ou  confervation  des  pri- 
vilèges royaux  de  l'univerfité  avoit  d'abord  été 
établi  à  l'hôtel  de  Neiks  ;  il  fut  de  là  transféré 
au  petit  châtelet,  6c  réuni  à  la  prévôté  de  Pa- 
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ris  par  édit  de  i  516  ,  qui  ne  fut  regiftré  au  par- 
ienient  qu'en  1532.  Mais  nonobftant  c^rte  réu- 
nion &  tranflation  ,  les  officiers  de  la  conferva- 
tion  conrinuoient  de  connoître  feuls  des  caufes 
de  liuniverlité ,  &  s'afiembloicnt  dans  une  des 
chambres  du  grand  châtelet  que  l'on  appeloit  la 
chambre,  de  la  confcrvation.  Ce  ne  fut  qu'en  1543 
que  la  réunion  fut  pleinement  exécutée  par  le 
mélange  qui  fe  fît  alors  des  huit  confeillers  ref- 
tans  de  ceux  qui  avoient  été  crées  pour  la  con- 
fervation  avec  les  confeillers  de  la  prévôté. 

Depuis  cette  réunion  il  y  a  toujours  eu  des 
jours  particuliers  d'audience  deftinés  pour  les 
caufes  de  l'univerfité.  Un  édit  du  mois  de  juillet 
1552a  ordonné  que  le  prévôt  de  Paris  tiendroit 
l'audience  deux  fois  la  femaine ,  pour  y  juger 
par  préférence  les  caufes  de  Tuniverfité. 

On  trouve  dans  le  recueil  des  privilèges  de 
l'univerfité,  des  acles  des  5  mai  1561  ,  5  mal 
1569^  7  oftobre  1571  &  19  avril  1583  ,  par 
lefquels  l'uni verfité  a  député  au  prévôt  de  Paris, 
pour  l'avertir  qu'il  étoit  obligé  de  donner  deux 
jours  par  femaine  pour  les  caufes  de  l'uni- 
verfité. 

Enfin  l'on  voit  que  le  3  Mars  1672  M.  le 
Camus ,  lieutenant  civil,  rendit  une  ordonnance 
portant  que  pour  décider  les  procès  que  pour- 
roient  avoir  les  reûeurs  ,  régens  ,  dofteurs  ,  fup- 
pô:s,  écoliers,  jurés,  mefTagcrs  &  autres  mem- 
bres de  l'univerfité  ayant  privilège,  dont  le  châ- 
telet efl  le  juge  Conlervateur  ,  il  leur  feroit 
donné  audience  le  mercredi  pour  les  caufes  du 
préfidial ,  &  le  famedi  pour  les  cauies  à  traiter 
à  la  chambre  civile. 

L'univerfité  jouit  toujours   de   ce  privilège 
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d'avoir  (es  caufes  commifes  au  châtelet»  C'eft 
ce  que  l'on  appelle  le  privilège  de  fcholarité. 

Depuis  I  340  que  la  connoiffance  des  caufes 
ée  runiverfité  a  été  attribuée  au  châtelet  fans 
interruption  jufqu'à  préfent ,  le  prévôt  de  Paris 
a  toujours  pris  le  titre  de  Confervateur  des  privi- 
lèges royaux  de  C univerjité  de  Paris  ;  on  en  trouve 
\\n  ex -mple  en  1458  dans  un  afte  du  10  février 
de  cette  année  ,  inléré  dans  les  regiftres  du  châ- 
telet. 

V.  y  a  de  femblables  Confervateurs  des  pri- 
vilèges royaux  des  autres  univerfiîés  dans  les 
villes  cil  il  y  a  univerlîté.  Cet  office  de  Con- 
fervateur eft  joint  prefque  par  -  tout  à  celui  de 
prévôt. 

La  juridiclion  du  prévôt  de  Paris  ne  s*étend 
pas  ,  comme  nous  l'avons  dit  à  la  confervation 
des  priviicges  apoltoliques  de  i'univerfité  de 
Paris  ;  en  effet ,  Charles  V  dans  des  lettres  du 
18  mars  1366,  portant  confirmation  des  pri- 
vilèges de  l'univerfité  de  Paris  ,  fait  mention  en 
plufîeurs  endroits  du  Confervateur  de  ces  privi- 
lèges ;  ce  qui  ne  peut  s'entendre  du  prévôt  de 
de  Paris  ,  comme  la  fuite  le  fait  connoître.  Il 
eft  parlé  d'abord  en  général  des  privilèges  accor- 
des à  l'univerlité  ,  tant  pzr  le  faint  fiége  que  par 
les  prédéceffeurs  de  Charles  V  ,  &  il  efl  dit  que 
le  Confervateur  des  privilèges  &  le  garde  du 
fcel  de  cette  cour  ,  font  exempts  de  tout  péage 
&  exaftion  ;  qu'en  vertu  des  privilèges  accor- 
dés par  le  faint  fiége,  ce  Confervateur  doit 
connoître  du  refus  fait  aux  écoliers  étudians 
dans  l'univerfité,  de  leur  donner  les  fruits  de 
leurs  bénéfices  ,  &c  des  conteflations  qu'au- 
ront les  écoliers  &  principaux  officiers  de  l'uni- 
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verûté  au  l'ujct  des  péages  dont  ils  font  exempts, 
niême  quand  les  parries  adverles  de  ces  écoliers 
&  officiers  rélîderoient  hors  d'.f  royaume  ;  qu'il 
peut  employer  les  cenfures  eccléfiaftiques  contre 
les  parties  adverles  de  ces  écoliers  &  officiers  ; 
que  néanmoins  le  parlement,  le  prévôt  de  Paris, 
&  les  autres  juges  ,  troubloient  journellement  le 
Confervateur  dans  la  connoiffance  de  ces  ma- 
Tières,  difant  qu'elles  étoient  réelles  ;  fur  quoi 
Charles  V  déclare  que  quoique  la  connoiffance 
de  ces  matières  appartienne  à  lui  &  à  la  juridic- 
tion ,  cependant  par  grâce  pour  l'univerfité ,  il 
permet  au  Confervateur  d'en  connoître ,  pourvu 
que  la  conclufion  du  hbelle  foit  perfonnelle  ;  & 
en  conféquence  il  ordonne  à  tous  iss  juges,  & 
nommément  au  prévôt  de  Paris ,  de  faire  jouir 
le  Confervateur  de  cette  conceffion.  Il  eft  clair 
que  le  prévôt  de  Paris  étant  alors  Confervateur 
des  privilèges  royaux  de  l'univerfité,  on  ne  peut 
entendre  ce  qui  eft  dit  dans  ces  lettres  que  du 
Confervateur  des  privilèges  apoftoliques. 

Z/es  Conjervaieurs  des  hy potheques  fur  Us  offi- 
ces. Ces  officiers  ont  été  étabhs  pour  la  conier- 
vation  des  hypothèques  fur  les  offices  qui  peu- 
vent être  exercés  fans  provifion  conformément 
aux  édits  qui  les  ont  créés  ou  aux  arrêts  du  con- 
feil  qui  l'ont  ainfi  ordonné. 

Parédit  du  mois  de  mars  1706  ,  le  roi  créa 
dans  chaque  généralité  un  Confervateur  des  hy- 
pothèques lur  les  offices  dont  il  s'agit ,  &  il  fut 
ordonné  que  les  propriétaires  de  ces  offices  fe- 
roient  tenus  de  faire  enregiftrer  au  greffe  du 
Confervateur ,  par  extrait  feulement,  leurs  quit- 
tances de  finance  ,  ou  leurs  autres  titres  de  pro-" 
priété  ,  à  peine  d'interdi£l:ion  de  leurs  fonâ:ionî 
&:  de  privation  de  leurs  gagçs  : 
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Que  toutes  les  oppoiitions  qui  feroient  for- 
mées à  la  vente  de  ces  offices  &:  les  faifies  réelles 
qui  en  pourroient  être  faites  ,  feroient  enregii- 
trées  au  mêmt  greffe  ,  à  peine  de  nullité  des 
oppofitions  &  faifies  ; 

Que  pour  cet  effet  les  Confervateurs  tien- 
drcient  deux  regiflres  paraphés  par  l'intendant , 
fur  l'un  deiquels  ils  écriroient  les  faifies  &  oppo- 
fitions qui  leur  auroient  été  fignifiées  &  dont  ils 
garderoient  les  expéditions  &  main-levées  ,  & 
que  fur  l'autre ,  ils  enregiftreroient  les  titres  de 
propriété  : 

Que  dans  le  cas  d'oppofition  au  titre  des 
ofiices  &  droits ,  il  ne  feroit  point  procédé  à 
l'enregiflrement  des  titres  de  propriété  que  Top- 
pofition  n'eût  été  jugée  : 

Et  qu'à  l'égard  des  oppofitions  pour  deniers , 
les  enregiflremens  ne  pourroient  être  faits  qu'à 
la  charge  de  ces  oppofitions ,  à  peine  par  les 
Confervateurs  de  demeurer  refponfables  de  la 
valeur  des  offices  en  leur  propre  &  privé  nom. 

Les  créanciers  oppofans  au  titre  de  propriété 
des  offices  dont  il  s'agit  doivent  être  préférés 
fur  ce  prix  aux  autres  créanciers  non-oppofans  , 
quand  même  ils  feroient  privilégiés. 

Les  offices  dont  les  titres  de  propriété  ont  été 
enregiitrés  fans  oppofition ,  demeurent  purgés 
de  toute  hypothèque  ,  à  l'exception  toutefois 
de  celles  des  douaires  &  des  iubilitutions  non- 
ouverts. 

Si  les  oppofitions  relatives  aux  offices  dont 
il  eft  queflion  étoient  faites  ailleurs  qu'entre  les 
mains  des  Confervateurs ,  elles  ne  produiroient 
aucun  effet. 
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Les  notaires  qui  pafTent  des  a£les  de  vente  ou 
de  transport  de  ces  fortes  d'offices ,  font  obligés 
d'en  donner  des  extraits  dans  la  quinzaine  au 
Confervateur  des  hypothèques. 

Outre  le  droit  qui  eft  attribué  aux  Conferva- 
teurs  des  hypothèques  pour  Tenregiflrement  de 
chaque  quittance  de  finance  ,  ils  doivent  feloa 
redit  de  création  de  leurs  offices  ,  jouir  chacun 
d'un  minot  de  franc-falé,  ainfi  que  de  l'exemption 
de  taille  ,  de  tutelle ,  de  curatelle ,  de  guet  & 
de  garde. 

Des  Conf&rvauurs  des  hypothèques  fur  les  rentes» 
Ce  font  des  officiers  qui  ont  été  établis  par  édit 
du  mois  de  mars  1673  P^'-^^  ^^  confervation  des 
hypothèques  que  les  particuliers  peuvent  avoir 
fur  les  rentes  dues  par  le  roi  à  leurs  débiteurs. 

Cet  édit  a  ordonné  que  pour  conferver  à 
l'avenir  les  hypothèques  concernant  les  rentes 
dues  par  le  roi  fur  les  domaines  ,  les  tailles,  les 
gabelles  ,  les  aides ,  les  entrées  ,  les  décimes  , 
le  clergé,  les  dons  gratuits  &  les  autres  biens 
ou  revenus  du  roi ,  les  créanciers  des  proprié- 
taires de  ces  rentes  feroient  tenus  de  former 
leurs  oppofitions  entre  les  mains  des  Conferva- 
teurs  des  hypothèques  fur  ces  rentes  : 

Que  ces  oppofitions  conferve'foient  pendant 
une  année  les  hypothèques  fans  qu'il  fut  nécef- 
faires  de  faire  d'autres  diligences  : 

Que  pour  fureté  de  ceux  qui  demeureroient 
propriétaires  de  ces  rentes  par  acquifition ,  par- 
tage ou  autre  titre  ,  ils  feroient  feulement  tenus 
à  chaq,ue  mutation  de  prendre  fur  leurs  contrats 
des  lettres  de  ratification  fcellées  en  la  grande 
chancelle;fie  ;  &  que  fi  avant  le  fceau  de  ces 
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lettres  il  ne  fe  trouvoit  point  d'oppolition  ,  les 
rentes  feroient  purgées  de  tout  droit  6c  hypo- 
thèque, à  moins  qu'il  ne  s'agît  d'un  douaire  ou 
d'une  (ubftitution  non  ouverts. 

Le  même  édit  a  créé  quatre  ofHces  de  Con- 
fervateurs  des  hypothèques  fur  les  rentes  qui 
dévoient  avoir  entrée  9u  iceau  &  exercer  leurs 
offices  par  quartier.  Ils  ont  été  chargés  de  tenir 
unfîdelle  regiftre  des  oppofitions  formées  entre 
leurs  mains  ,  &Z  de  garder  les  exploits  pour  y 
avoir  recours  au  befoin. 

Avant  que  les  lettres  foient  préfentées  an 
fceau  ,  les  Confervateu^s  doivenî  vérifie  r  fur 
leurs  regiftres  s'il  n'y  a  point  d'opp  ^fition 

L  edit  de  création  a  attribué  à  ces  officiers 
les  privilèges  dont  jouiffent  les  officiers  de  la 
grande  chancellerie,  &;  cette  prérogative  leur  a 
été  confirmée  par  un  autre  édit  du  mois  d(^  juillet 
1685. 

Les  quatre  offices  de  Confervatenrs  de.,  hy- 
pothèques fur  les  rentes  ont  depuis  été  réunis 
pour  être  exercés  par  un  ieul  &  même  titulaire. 
Il  y  a  cependant  im  Conlervateur  pr»rticuher 
pour  les  hypothèques  des  rentes  fur  la  v.lîe. 

Des  Confervateurs  des  hypothèques  fur  les  im- 
meubles. Ce  forff  des  officiers  créés  dans  chaque 
bailliage  &  fénéchauiTée  par  édit  du  mois  de 
juin  1771  ,  pour  recevoir  les  oppolinons  des 
créanciers  qui  prétendent  quelque  droit  d'hypo- 
thèque ou  privilège  fur  les  immeubles  réels  ou 
fidlifs  de  leurs  débiteurs. 

L'article  1  5  de  cet  édit  porte  ,  que  les  créan- 
ciers qui  voudront  conferver  leurs  privilèges 
ou  hypothèques  fur  les  immeubles ,  tant  réels 

que 
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que  fîdifs  de  leurs  débiteurs  ,  feront  tenus  de 
former  leurs  oppofitions  entre  les  mains  des 
Confervateurs  des  hypothèques  ,  lors  des  muta- 
tions de  propriété  de  ces  immeubles  ,  &  des 
ettres  de  ratification  prifes  fur  ces  mutations  par 
les  nouveaux  propriétaires. 

L'article  21  veut  que  les  Confervateurs  des 
hypothèques  tiennent  un  reg:(îre  en  papier  tim- 
bré ,  dont  les  feuillets  doivent  être  cotés  fans 
frais  par  premier  &  dernier  ,  &  paraphés  à 
chaque  page  par  le  lieutenant  général  du  ficge 
ou  autre  officier  fuivant  l'ordre  du  tabltau ,  & 
que  dans  ce  regillre  ils  infèrent  de  fuite  fans 
aucun  blanc  ni  interligne,  toutes  les  oppofitions 
formées  entre  leurs  mains  ,  à  peine  de  faux,  de 
quinze  cens  livres  d'amende  ,  &  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts  des  parties. 

L'oppofition  doit  erre  datée  &  vifée  par  le 
Confervateur ,  &  il  eft  tenu  de  taire  mention  fi 
elle  a  été  formée  avant  ou  après  midi  :  il  faut 
qu'elle  contienne  les  nom,  furnom,  quaUtés  & 
demeure  de  l'oppofant ,  avec  éle6fion  de  domi- 
cile dans  le  lieu  de  l'enregiftrement ,  fans  que  ce 
domicile  puiffe  ceffer  par  le  décès  du  procureur 
chez  lequel  il  aura  été  élu  :  ce  domicile  ne  peut 
être  changé  que  par  une  nouvelle  éledion  qui 
doit  être  enregirtrée  h  la  marge  de  l'oppofition, 
&  vifée  par  le  Confervateur  de  la  même  ma- 
nière que  l'oppofition  ;  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité. C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  22. 

L'exécution  de  cet  article  a  en  outre  été  or-  ^ 
donnée  par  un  arrêt  du  confeil  du  4  décembre 
^774  9  qui  a  enjoint  aux  huilïïers  &  fergens  de 
Êgner   l'aOe   d'enregidrement  des   oppofitions 
Tome  XF.  ^ 
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qu'ils  fignifîent  aux  Confer valeurs  des  hypothè- 
ques (*). 

«■  '  '  '  '        ** ■ ^ 

(*)  Comme  il  importe  de  oonnoUre  cet  arrêt  nous  allons 
le  rapporter  : 

Le  roi  étant  informé  qu'il  s'élève  Jouinellemenc  des 
conteftations  entre  les  commis  prépofés  à  l'exercice  des 
fondions  des  offices  de  Confervateurs  des  hypothèques  » 
établis  près  les  chancelleries  des  bailliages  &  fénéchauf- 
fées  royales  ,  par  édit  du  mois  de  juin  177  i  j  &  les  huilTiers 
chargés  de  former  des  oppolîtions  entre  leurs  mains  , 
lefquels  ref.ifent  de  (igner  fur  les  regiftres  à  ce  dellinés  , 
les  a£tes  d'enregiftrementdefditesoppoiitions,  fous  prétexte 
eue  l'article  XXII  dudic  édit,  ne  les  affujettit  qu'à  faire  vifer 
par  les  Confervateurs  des  hypothèques  ,  les  originaux  des 
oppofitions  qu'ils  leur  fignitient  :  &  fa  majefté  ayant  faic 
examiner  en  fon  conlèil ,  les  motifs  de  ces  conteftations , 
elle  a  reconnu  que  la  fîgnature  des  Huiffiers ,  au  pied  des 
aûes  des  enregiifremens  des  oppofitions  ,  étoit  un  moyen 
d'affurcr  encore  davantage  la  tranquillité  des  particuliers 
&  l'étar  des  Confervateurs  des  hypothèques ,  en  ce  qu'elle 
oblit^era  les  huilîiers  à  venir  eux-mêmes  lignifier  ces 
oppoliiions.  qu'ils  envoyent  fouvent  par  des  gens  fins  ca- 
rad:ère  ,  horsrfl'état  de  répondre  aux  diftérens  éclaircifîe- 
niens  qu'on  peut  leur  demander  :  &  en  ce  qu'elle  prévien- 
dra les  diftérens  abus  qui  poarroient  expolèr  les  Confer- 
vateurs des  hypot'jèques  à  des  recherches  &  à  des  difcuf- 
fions  défigréables  &  difpendieufes.  A  quoi  voulant  pourvoir: 
ouï  le  rapport  du  fieur  Turgot  ,  confeiiler  ordinaire  au 
confeil  royal  ,  contrôleur  général  des  finances  ;  le  roi 
étant  en  fon  confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'article 
XXII  de  l'édic  du  mois  de  juin  1771  ,  fera  exécuté  félon 
(a  forme  &  teneur  :  veut  fa  majefté  qu'en  conformité  dudic 
article  ,  iës  oppofitions  qui  feront  formées  entre  les  mains 
des  Confervateurs  des  hypothèques,  foicnt  datées,  &  pac 
eux  vifées  &  enregiftrées  aux  regiftres  qu'ils  tiennent  X 
cet  effet  j. enjoint  aux  huiffiers  &  fergens  qui  fignifieront 
lefdites  oppofitions ,  de  figner  avec  lefdits  Confervateurs 
des  hypothèques  ,  les  enregillremens  qui  en  feront  faits 
int  les  regifties  j  autorife  les  Confervateurs  des  hypothèques 
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Le  créancier  eu  tenu  par  l'arricle  23  ,  de  dé- 
clarer dans  foii  oppolîrion  le  nom  de  famille  , 
les  titres  ,  qualités  &  demeure  de  (on  débiteur, 
à  peine  d"étre  déchu  du  droit  d'exercer  contre 
le  Confervateur  le  recours  Ipécifié  par  l'article 
27  ,  &  dont  nous  parlerons  dans  un  inlîant. 

Les  Conîervateurs  lont  obligés  de  délivrer 
quand  ils  en  font  requis  ,  les  extraits  de  leurs 
regillres,  6c  d'y  cotter  le  jour  &  la  date  des 
oppolitions,  ainii  que  le  regiitre  &  le  feuillet  cil 
elles  ont  été  enregilirces  ,  ou  de  donner  des 
certificats  portant  qu'il  n'en  a  été  formé  aucune, 
à  peine  de  privation  de  leurs  offices  ,  de  quinze 
cens  livres  d'amende  &  des  dommages  6c  inté- 
rêts des  parties.  Telles  font  les  dilpolitions  de 
l'article  24. 

L'arricle  25  attribue  aux  Confervateurs  en- 
trée au  fceau  des  chancelleries  près  defqueiles 
ils  font  établis ,  de  la  même  manière  qu'elle  eft 
attribuée  aux  Confervateurs  des  hypothèques 
créés  près  de  la  grande  chancellerie.  Le  même 


à  rerenir  par-devers  eux  les  originaux  defdites  oppolî:ions, 
kfquels  ne  poiirronc  écre  rendus  Se  vifs  qu'après  que  !e(dits 
actes  d'enregifhenienr  auront  éié  fignes  par  les  huiffiers  , 
quî  à  défaut  de  le  faire  ,  demeureront  garans  &  refpon- 
fables  de  la  nulli:é  defditcs  oppoirùons  ,  &  tenus  envers 
les  parties  du  rembourlementdes  lommes  auxquelles  pour- 
roiK  monter  les  ciéances  dont  elles  feront  déchues  :  enjoinc 
fa  majefté  aux  olîiciers  des  chancelleries  des  bailliages  , 
fénéchauiTées  &,  autres  juridictions  royales,  où  il  y  en  a 
d'établis  ,  de  tenir ,  chacun  en  droit  foi  ,  la  main  à  l'exé- 
cution du  préfent  arrêt  ,  fur  lequel  toutes  lettres  nécelfairej 
feront  expédiés  ,  fi  befoin  eft.  Fait  au  confeil  d'état  du 
roi  ,  fa  majefté  y  étant ,  tenu  à  Veifailles  le  quatre  dé- 
cembre mil  fepc  cent  foixante-quatorze.  Si^né ,  Phelipeauat, 

Bij 
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article  veut  qu'ils  aient  feulsle  droit  de  préfentef 
au  fceau  les  lettres  de  ratification. 

Avant  de  préfenter  au  fceau  les  lettres  de 
ratification  ,  les  Conlervateurs  doivent  félon 
l'article  16 ,  faire  mention  fur  le  repli  de  ces 
lettres  s'il  y  a  des  oppofitions  fubfiftantes  :  dans 
ce  cas  ,  les  lettres  ne  peuvent  être  fcellées  qu'à 
la  charge  de  ces  oppofitions  qui  doivent  fubfifter 
fans  être  renouvelées  ,  comme  cela  fe  pratique 
relativement  aux  lettres  de  ratification  obtenues 
à  la  grande  chancellerie. 

Lorfqu'il  n'y  a  aucune  oppofition  fubfiftante  , 
les  lettres  de  ratification  doivent  être  fcellées 
purement  &  fimplement  :  fi  avant  le  fceau  il 
a  voit  été  formé  quelque  oppofition  dont  les 
Confervateurs  n'eufTent  pas  fait  mention  ,  ils 
demeureroient  refponfables  en  leur  propre  & 
privé  nom  des  fommes  auxquelles  pourroient 
monter  les  créances  des  oppofans  qui  feroient 
venus  en  ordre  utile  ,  &  cela  jufqu'à  concurrence 
de  la  valeur  de  l'immeuble  mentionné  aux  lettres 
de  ratification  :  la  finance  de  chaque  office  de 
Confervateur  eft  déclarée  affedée  par  préfé- 
rence à  cet  effet  comme  fait  de  charge.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  l'article  27. 

Il  eft  attribué  aux  Conlervateurs  des  hypo- 
thèques un  fou  fix  deniers  par  cent  livres  du 
prix  de  chaque  vente  d'immeubles  réels  ou  fic- 
tifs pour  vérification  d'oppofition  avant  de  pré- 
(enter  au  fceau  les  lettres  de  ratification. 

Il  efi  du  aux  mêmes  officiers  pour  l'expédi- 
tion ,  enregilbement  &  rapport  de  chaque  lettre 
de  ratification  ,  trente  fous. 

Dans  les  droits  de  trois  livres  dus  pour  la 
réception  des  oppofitions  au  fceau  des  lettres  de 
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ratification ,  de  vingt-quatre  fous  dûs  pour  la 
main-levée  de  chaque  oppofition  ,  &i  de  pareille 
femme  de  vingt -quatre  lous  pour  l'extrait  de 
chaque  oppofition  fubfiftanîe  ,  il  y  a  un  fixiême 
pour  le  roi ,  &  le  furplus  eft  abandonné  aux 
Confervateurs  des  hypothèques. 

Ces  officiers  font  obligés  de  marquer  fur  les 
lettres  de  ratification ,  fur  les  oppofiiions  ,  ainli 
que  fur  les  main-levées  &  extraits  de  ces  oppo- 
fitions,  les  droits  qu'ils  ont  reçus. 

Les  droits  réfervés  au  roi  par  le  tarif  annexé 
à  redit  dont  il  s'agit ,  doivent  être  payés  entre 
les  mains  des  Confervateurs  des  hypothèques  , 
&  ceux-ci  font  tenus  d'en  compter  mois  par  mois 
à  fa  majefté. 

Des  Confervateurs  des  faijies  &  oppojitions 
faites  au  trc for  royal.  Ce  font  des  officiers  créés 
pour  la  confervation  des  droits  des  créanciers 
fur  les  payemens  qui  doivent  être  faits  au  tréfor 
royal. 

Un  édit  du  mois  de  mai  1706  créa  quatre  de 
ces  officiers ,  &  ordonna  qu'à  l'avenir  les  faifies 
&  oppofuions  relativement  aux  fommes  à  rece- 
voir au  tréfor  royal ,  fe  feroient  fous  peine  de 
nullité  ,  entre  les  mains  de  ces  nouveaux  offi- 
ciers ,  à  l'exception  néanmoins  des  rembourfe* 
mens  des  rentes  fur  la  ville  &  des  augmentations 
de  gages,  dont  les  faifies  &  oppofuions  avoient 
toujours  du  être  faites  entre  les  mains  des  Con- 
fervateurs des  hypothèques  fur  les  rentes. 

Ces  officiers  furent  enfuite  fupprimés  par  édit 
du  mois  d'août  1716  :  le  roi  en  rétablit  deux 
en  1719  fous  le  titre  d'ancien  &  d'alternatif  , 
parce  qu'il  n'y  a  voit  alors  que  deux  gardes  du 
tréfor  royal  ;  mais  fa  majefté  ayant  créé  en  1722- 
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un  îroifième  garde  du  tréfor  royal ,  elle  créa  aulTi 
l'année  fuivante  un  Gonlervateur  triennal  des 
faifies  &  oppoLiûons  ,  avec  les  droits  fpécifîés 
par  le  premier  cdit  de  création  de  1706.  Au- 
jourd'hui il  n'y  a  que  deux  de  ces  Confervateurs, 
parce  qu'ils  ont  réuni  à  leurs  offices  la  troiiieme 
charge. 

Des  Confervatcurs  des  décrets  volontaires.  On  a 
ainfi  appelé  des  officiers  créés  par  un  édit  du 
mois  de  janvier  1708  ,  qui  créa  en  même-temps 
des  contrôleurs  de  ces  officiers. 

Suivant  cette  loi ,  ceux  qui  vouloient  purger 
par  le  moyen  d'un  décret  volontaire  ^  les  hypo- 
thèques de  leurs  vendeurs,  dévoient  avant  de 
pouvoir  faire  procéder  aux  criées  ,  faire  enre- 
giftrer  par  le  Confervateur  &  par  fon  contrôleur 
la  faifie  réelle  &  le  contrat  de  vente  ,  à  peine 
de  nullité  &  de  cinq  cens  livres  d'amende,  tant 
contre  le  procureur  pouriuivant  que  contre  les 
huiffiers. 

Ces  officiers  ont  depuis  été  fupprimés  par  un 
édit  du  mois  d'août  1716,  &  les  droits  qu'on 
leur  avoit  attribués  ont  été  réduits  &  réfervés 
pour  être  perçus  au  profit  du  roi. 

Des  Confervatiurs  du  domaine.  C'efl  le  titre 
de  certains  offices  qui  furent  créés  par  édit  dti 
mois  de  mai  1582,  pour  la  confervation  du  do- 
maine. 

Ces  offices  fupprimés  en  1639  ,  furent  réta- 
blis en  1645  ,  ôî  ^"^"ite  fupprimés  de  nou- 
veau. 

Ces  Confervateurs  fjrent  encore  créés  en 
titre  d'off.ce  dans  chaque  province  &  généralité 
par  wvi.  édit  du  mois  d'ocl:obre  1706  ,  pour  tenir 
regiftre  de  tous  les  domaines  aliénés  ÔC  des  ma-* 
tations  qui  y  arriveroient» 
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Par  un  autre  éclit  du  mois  de  juillet  1708  ^ 
les  offices  de  Confervateurs  créés  en  1706  fu- 
rent fupprimcs  ,  &  l'on  créa  en  même-temps  des 
infpefteurs  OC  Confervateurs  des  domaines  dans 
chaque  province  &  généralité  fous  le  titre  d'an- 
cien ,  alternatif  &  triennal ,  pour  drelTer  annuel- 
lement des  états  en  détail  de  la  confiftance  des 
domaines  &  droits  domaniaux  aliénés  ou  noa 
aliénés ,  &  de  tous  les  fiefs  &  domaines  mou- 
vans  du  roi  :  ces  officiers  étoient  chargés  de 
tenir  des  re^iftres  des  domaines  ahénés  &  de 
toutes  les  mutations  qui  y  arriveroient  ,  &  il 
leur  étoit  attribué  des  droits  pour  cet  enregif- 
trement.  Dans  le  nombre  de  leurs  privilèges 
étoit  celui  de  pouvoir  pofTéder  des  biens  nobles 
fans  être  fujets  au  droit  de  ^ranc-fief. 

Ces  offices  d'infpetleurs  &:  Conlervateurs  du 
dorraine  ont  auffi  été  fupprimés.  Les  receveurs 
généraux  des  domaines  &  bois  font  tenus  de 
rapporter  dans  leurs  comp  es  tous  les  cinq  ans 
des  états  détaillés  des  domaines  conformément 
à  ceux  qui  leur  font  fournis  par  les  fermiers  > 
fous- fermiers ,  engagiftes  &  receveurs. 

Il  y  a  auiourd'hui  des  infpedfeurs  généraux  du 
domaine  de  la  couronne  ,  pour  pourfuivre  ÔC 
défendre  au  confeil  les  affaires  concernant  le  do- 
maine. 

Des  Confervateurs  des  villes  ,  ou  des  privilèges 
des  villes.  Ce  font  des  juges  royaux  qui  ont  été 
établis  en  certaines  villes  pour  la  confervation 
des  privilèges  accordes  à  ces  villes  par  nos  rois. 
Il  efi  parlé  dans  différentes  ordonnances  de  ces 
Confervateurs,  entr'autres  du  Conlervateur  6c 
juge  des  bourgeois  de  Montpellier.  Dans  un 
autre  endroit,  il  ell  dit  (jye  le  fénéchal  de  Cahors 
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fera  Confervateurdes  privilèges  de  cette  ville. 
On  trouve  aniTi  que  le  fénéchal  &  le  connétable 
de  Carcafîbnne  furent  établis  Confervateurs  & 
juges  de  cette  ville  pour  une  affaire  particulière. 

Des  Confervateurs  dzs  foires,  C'efl  le  titre  de 
certains  juges  établis  pour  la  manutention  des 
franchifes  &  privilèges  des  foires  ,  &  pour  con- 
noître  des  conteflations  qui  y  furviennent  entre 
marchands  &:  autres  perfonnes  fréquentant  les 
foires  de  leur  refTort  &  y  faifant  négoce. 

Les  anciens  comtes  de  Champagne  &  de  Brie 
furent  les  premiers  inftituteurs  de  ces  fortes 
d'officiers  ,  aufîi-bien  que  des  foires  franches  de 
Brie  &  de  Champagne ,  dont  ils  les  établirent 
Confervateurs. 

On  les  nomma  d'abord  {implem.ent  gardes  des 
foires ,  eiifuïte  gardes  Confervateurs  ;  &:  vers  la 
fin  du  quinzième  fiècle ,  ils  prirent  le  titre  de 
juges  Confervateurs  des  privilèges  des  foires  , 
comme  on  les  appelle  encore  prcfenrement. 

Quoiqu'ils  ne  prilTent  pas  d'abord  le  titre  de 
jii^is  ,  ils  avoient  néanmoins  la  iuridiftlon  con- 
tentieufe  fur  les  marchands  fréquentant  les 
foires. 

Il  y  avoit  dans  chaque  foire  deux  gardes  ou 
Confervateurs  ,  un  chancelier  qui  éioit  dépoii- 
taire  du  fceau  particulier  des  foires  ,  &  deux 
lieutenans  ,  un  pour  les  gardes ,  l'autre  pour  le 
chancelier. 

Aucun  jugement  ne  pou  voit  être  rendu  par 
un  des  gardes  feul  ;  en  l'abience  de  l'un  ,  le 
chancelier  avoit  voix  délibéiative  avec  l'autre. 

Dans  ics  caufes  difficiles ,  on  appeloit  quel- 
ques notables  marchands  ou  autres  qui  avoient 
long- temps  exercé  le  commerce. 
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Les  Confervateurs  a  voient  (oj^s  eux  plufieurs 
notaires  pour  expédier  les  aâ:es  ,  &  des  lergens 
pour  exécuter  leurs  mandemens. 

Les  gardes  ou  Confervateurs  ,  &:  leur  chance- 
lier dévoient,  à  peine  de  perdre  leurs  appointe- 
naens  ,  le  trouver  à  l'ouverture  des  foires  de 
leur  reffbrt,  &  y  refter  jufqu'à  ce  que  les  plai*- 
doiries  fuffent  finies  ;  après  quoi  ils  pouvoient 
y  lailTer  leurs  lieutenans ,  à  la  charge  d'y  revenir 
lors  de  l'échéance  des  pavemens. 

C*étoit  à  eux  à  vifiter  les  halles  &  autres 
lieux  où  Ton  expofoit  les  marchandifes.  Us 
avoient  aufïï  le  droit  de  nommer  deux  pru- 
d'hommes de  chaque  métier  pour  vifiier  ces 
mêmes  marchandifes. 

L'appel  de  ces  Confervateurs  étoit  dévolu 
aux  gens  tenant  les  jours  de  fa  majedé ,  c'cfr-à- 
dire  ,  tenant  les  grands  jours  ,  comme  il  e\\  dit 
dans  les  lettres-patentes  de  Philippe-de-Valois 
de  l'an  i  349. 

Les  gardes  ou  Confervateurs  des  foires  de 
Brie  ik.  de  Champagne  transférées  depuis  à 
Lyon ,  avoient  une  telle  autorité  ,  qu'on  arrê- 
toit  en  vertu  de  leurs  jugemens,  mOme  dans  les 
pays  étrangers. 

Prélentement  la  confervation  des  privilèges 
des  foires  dans  la  plupart  des  villes ,  efl  unie  à  la 
juftice  ordinaire. 

Par  exemple,  à  Paris ,  c'eft  le  prévôt  de  Paris 
qui  eft  le  Confervateur  des  privilèges  des  foires 
qui  fe  tiennent  dans  cette  ville  ;  &  en  confé- 
quence  c'eft  le  lieutenant-général  de  police  qui 
en  fait  l'ouverture. 

Dans  quelques  villes  ,  la  confervation  des  pri- 
vilèges des  foires  eft  unie  au  tribimal  établi  pour 


26      CONSERVATION. 

le  commerce  ;  comme  à  Lyon,  oii  la  juridiftioa 
des  confuls  ,  le  bureau  de  la  ville  &  la  confer- 
vation  des  foires  font  unis  fous  le  titre  de  con- 
fcrvadon. 

Voyez  U  recueil  des  ordonnances  du  Louvre; 
les  lettres-patentes  des  j  i  décembre  1^40 ,  &  Ji 
mai  ij  4  J  ;  fédit  du  mois  de  juillet  1 6  Sx  ;  les  let- 
tres-patentes du  1 8  mars  / j  6'G  ;  Vedit  du  mois  de 
mars  lyoG  ;  celui  du  mois  de  mars  iGyT,  »  celui  du 
mois  de  juillet  1686  ;  celui  du  mois  de  juin  lyyi  ; 
le  tarif  des  droits  à  percevoir  pour  Iji  confervation 
des  hypothèques  ;  les  êdits  de  mai  1  y oG  ^  janvier 
iyo8  ^  août  lyiC,  mai  1682  ,  mai  i6jc)  ,  Jep- 
temhre  1G4S ,  octobre  lyoG  ^  &  de  juillet  iyo8  ; 
la  déclaration  du  ij  aoiit  t yoc) ,  &c.  Voyez  auiîi 
les  articles  Université, Prévôt,  Privilège  , 
Office,  Rente,  Ratification,  Hypothèque, 
Opposition  ,  Décret,  Domaine,  Inspec- 
teur, Foires,  &c. 

CONSERVATION  DE  LYON.  C'efî 
une  jundidion  établie  en  cette  ville  pour  con- 
ferver  les  privilèges  des  foires  qui  s'y  tiennent, 
6i  pour  juger  les  différends  &  coateiiations  qui 
furviennent  entre  les  marchands  &  négocians 
qui  les  fréquentent  lorfqu'ils  ont  contrarié  fous 
le  fcel  des  foires  de  Lyon  ,  &  qu'il  y  a  promeiïe 
de  la  part  de  l'un  d'eux  de  faire  des  payemens  à 
l'échéance  de  l'une  des  quatre  foires  de  cette 
ville. 

De  toutes  les  juridiûions  établies  dans  le 
royaume  pour  le  fait  du  commerce  ,  celle-ci  eft 
fans  contredit  la  première  &  la  plus  remarquable 
par  retendue  de  fa  compétence  &  des  privilèges 
dont  il  a  plu  à  nos  rois  de  la  décorer  ,  privi- 
lèges affermis  par  une  poiTefTion  de  plufieurs  fié- 
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des  ,  &  fondes  fur  les  titres  les  plus  authen- 
tiques. 

Pour  donner  quelque  ordre  à  cette  matière  , 
nous  la  diviferons  en  quatre  iediions  princi- 
pales ,  dont  la  première  traitera  de  Torigine  Se 
de  rètabliffemient  de  ce  tribunal  :  dans  la  deuxiè- 
me, on  parlera  de  la  compétence  Se  de  l'attri- 
bution de  cette  juridiction.  Il  fera  quefîion  dans 
la  troifième  ,  de  l'exécution  de  fes  jugemens  ;  la 
quatrième  entîn  ,  fera  connoître  la  tornie  de  pro- 
céder dans  ce  tribunal  &C  les  officiers  qui  le 
compofent. 

Section    première. 

De  f  origine  de  rêta.blijj}rncnt  de  la  Confervation 
de   Lyon. 

Les  foires  de  Lyon  ont  fuccédc  aux  fameufes 
foires  de  Brie  Si  de  Champa£;ne, 

Les  privilèges  dont  jouiflbient  zts  anciennes 
foires  avoient  été  accordés  par  des  lettres-pa- 
tentes de  Philippe-de-Valois  ,  connu  fous  le  nom 
de  Philippe  VI,  du  mois  d'août  1349,  mais  ils 
ont  été  dans  la  fuite  fuccefiivement  augmentés  à 
mefure  que  l'avantage  du  com.merce  &  rutilité 
publique  le  demandoient.  Les  uns  exemptent  les 
marchandiles  qui  font  conduites  à  Lyon  de  tout 
droit  &  impôt ,  de  quelque  nature  qu'il  ioit  ; 
les  autres  permettent  aux  marchands  &  négo- 
clans  étraneers  fréouemant  les  foires  de  Lyon  , 
établis  en  cette  ville,  de  tefter  &  de  dilpofer 
de  leurs  biens  de  même  que  s'ils  étoient  regni- 
co'es;  d'autres  enfin  autorifent  toutes  fortes  de 
perfonnes  ,  de  quelque  état ,  qualité  &  nation 
qu'elles  foient ,  £ufer  de  changes  ,  arrière- changes ^ 
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intérêts  &  prêts  £  argent  de  foire  en  foire  ^  bailler^ 
prendre  &  remettre  Uur  argent  en  quelque  pays  que. 
ce  foit. 

Les  principaux  titres  dans  lefqiiels  les  diffé- 
rens  privilèges  fe  trouvent  renfermés  font ,  in- 
dépendamment des  lettres  -  patentes  de  Phi- 
lippe VI  de  1349 ,  &  de  celles  de  Charles  Vil 
de  14 19,  d'ai'.tres  lettres-patentes  des  années 
1461,  1464  &  1467  ;  un  édit  de  Henri  II  du 
mois  de  novembre  1 5  50  ;  un  arrêt  du  confeil  du 
22  août  1726  &  d'autres  lois  femblables  qu'on 
peut  confulter  dans  le  recueil  des  privilèges  des 
foires  imprimé  en  1649. 

Mais  il  ne  fuffifoit  pas  d'attirer  par  ces  difFé- 
rens  privilèges  le  concours  des  marchands  aux 
foires  de  Lyon  ;  il  étoit  indifpenfable  d'établir 
entr'eux  la  confiance  &  le  crédit ,  fans  lefquels 
le  commerce  eft  toujours  languiffant.  Il  falloir 
ouvrir  à  ceux  qui  prêteroient  leurs  fonds  dans 
ces  foires  une  voie  auiïl  fiire  que  prompte  d'être 
payés  exaftement  à  chaque  échéance  ;  précau- 
tion fans  laquelle  le  projet  d'ailleurs  fi  avanta- 
geux au  bien  de  l'état ,  de  faire  circuler  l'argent 
de  foire  en  foire  feroit  refté  fans  exécution.  Il 
auroit  été  furtout  à  craindre  que  la  multiplicité 
des  procédures  ufitées  dans  les  juridiûions  or- 
dinaires du  royaume  ,  &  l'embarras  de  pour- 
fuivre  des  débiteurs  devant  des  juges  éloignés  les 
uns  des  autres  ,  ne  dégoûtât  les  négocians  fran- 
çois  &  étrangers  de  fréquenter  ces  foires  &  d'y 
traiter. 

Ces  confidérations  déterminèrent  en  confé- 
quence  nos  rois  à  établir  une  juriditlion  unique- 
ment deiîinée  à  juger  les  conteOaîions  nées  au 
fujet  des  foires  êc  du  commerce  de  la  ville  de 
Lyon. 
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Cet  établiffement  eut  bientôt  tout  le  fuccès 
qu'on  en  avoit  efpéré.  Les  puifîances  étrangères 
y  Ibumirent  elles  mêmes  leurs  fujets  (*). 

La  liberté  offerte  à  ceux  mêmes  qui  n'étoient 
ni  marchands  ni  négocians ,  de  faire  valoir  leurs 
fonds  de  foire  en  foire ,  rendit  l'argent  une  efpèce 
de  marchandife,  &  fit  appeler  les  foires  de  Lyon 
des  foires  d'argent.  C'elf  à  la  confiance  lurrout 
qu'infpira  l'établifTement  du  tribunal  de  la  Con- 
servation &  à  la  circulation  d'efpèces  occafionnée 
par  cette  confiance  qu'il  faut  principalement  at- 
tribuer l'état  floriffant  du  commerce  de  la  ville 
de  Lyon. 

Louis  XI  pénétré  de  l'importance  &  de  l'uti- 
lité de  cette  juridiftion ,  crut  devoir  par  fon  édît 
du  14  novembre  1467,  en  confier  l'adminif^ra- 
tion  au  bailli  de  Mâcon  ,  qui  étoit  alors  en  cette 
qualité  fénéchal  de  Lyon.  Ce  prince  avoit  or- 
donné dès  l'année  1461  au  mois  de  mars  ,  qu'il 
fe  tiendroit  à  l'avenir  à  Lyon  quatre  foires  par 
an ,  de  quinze  jours  chacune  ,  au  lieu  de  deux 
de  fix  jours  chacune  feulement  qu'y  avoit  éta-. 
blies  Charles  VII  par  fes  lettres-patentes  du  4 
février  1419. 

On  voit  aufîi  que  par  d'autres  lettres  de  l'année 
1464,  il  avoit  été  accordé  aux  notables  &  con- 
feillers  de  la  ville  de  Lyon,  la  faculté  d'élire  des 

(*  )  Les  lecrres  patentes  de  Philippe  de  V?.lois  de  1 5  49 
qui  font  rapportées  dans  le  recueil  des  foires  s'expiiquenr 
en  ces  termes  fur  les  foires  de  Brie  &  de  Champagne 
auxquelles  les  foires  de  Lyon  ont  faccédé  j  pour  ce  sac 
cordèrent  &  eonfentirent  à  la  fondation  ,  création  6* 
aux  ordonnances  &  coutumes  d'ictUcs  foires  ,  prélats  , 
princes  ,  barons  chrétiens  &  mécréans ,  en  eux  f^umetunt, 
à  la  mridiHion  d'icelles  &  donnant  obéijfance  &c.... 
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prud'hommes  pour  décider  les  différends  qui 
s'élèveroient  au  fujet  des  négociations  èi  du 
commerce  des  foires.  Ces  prud'hommes  dévoient 
être  préfentés  au  fénéchal  de  Lyon  pour  qu'il 
les  confirmai. 

Mais  les  affaires  fe  multipliant  dans  cette  ju- 
ridiftion  à  mefure  que  le  progrès  des  foires  aug- 
mentoit  ,  nos  rois  reconnurent  la  néceffité  de  la 
pourvoir  d'ofïïciers  particuliers.  Ce  fut  ce  qui 
donna  lieu  ù  rétabliilement  en  titre  d'office  d'un 
juge  Confervateur  &  de  fon  lieutenant ,  qui  dé- 
voient être  gradués  &  verfés  dans  l'étude  du 
droit  romain  ,  luivant  qu'il  réiulte  d'un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  rendu  le  1 2  juillet  1684  ,  q^^i 
eft  rapporté  par  Anne  Robert  livre  i  z  ,  cha- 
pitre 16. 

On  n'a  cependant  pas  la  date  précife  de  cette 
création  ;  m^is  on  préfume  qu'elle  doit  avoir  été 
faite  peu  de  temps  après  les  lettres- patentes 
données  par  François  premier  relativement  aux 
fondions  du  juge  Confervateur  des  foires  de 
Lyon  le  1 1  février  i  5  24.  L'édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1535  donné.par  ce  prince  fur  la  connoif- 
fance  qu'il  prit  de  l'utilité  des  foires  &  fur  la 
nécelliîé  d'en  maintenir  les  privilèges ,  ne  permet 
même  pas  d'en  douter  ;  car  il  il  y  eu.  fait  expref- 
fément  mention  de  ce  tribunal  comme  d'un  éta- 
bliifement  qui  étoit  antérieur  de  plufieurs  années 
à  cet  édit.  Il  fut  furtout  rendu  pour  régler  la 
compétence  du  juge  Confervateur  contre  les 
entreprifes  fréquentes  des  autres  juridiftions  fur 
la  iienne.  Cette  loi  efî  en  effet  la  bafe  de  la  com- 
pétence de  là  Confervation  de  Lyon. 

Cette  jurididion  fut  de  nouveau  confirmée 
&  mamtenue  dans  fes  privilèges  Ôc  attributions  • 
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par  deux  édits  du  roi  Henri  II  des  mois  d'oc- 
tobre I  ^47 ,  &  novembre  1^50,  &  enfuite  par 
François  II  &  Charles  IX  en  1569. 

En  1 57§  ,  les  marchands  étangers  fréquentant 
les  foires  de  Lyon  s'éîant  plaints  des  infradions 
aux  privilèges,  &  en  particulier  de  ce  que  les 
privilégiés  qui  iouliToient  du  droit  de  committi- 
mus  vouloient  les  diUraire  de  la  juridiction  du 
juge  Confervateur  pour  les  traduire  devant  les 
juges  de  leur  privilège  ,  Henri  III  expliqua  les 
intentions  dans  une  déclaration  du  1 8  février 
de  cette  même  année ,  par  laquelle  la  Confer- 
vation  fut  de  nouveau  maintenue  dans  fon  attri- 
bution. 

Le  refus  que  fît  le  parlement  de  Touloufe 
d'obéir  à  cette  déclaration^  obligea  Henri  III  de 
lui  adrefler  des  lettres  de  julTion  le  20  feptem- 
bre  I  578.  Il  eu.  dit  expreffément  dans  ces  lettres 
que  l'édit  du  mois  de  février  1535  avoir  été  vé- 
rifié tant  par  le  parlement  de  Touloufe  que  par 
les  autres  du  royaume. 

Les  privilèges  de  cette  juridiftion  ayant  en- 
ftiite  fouffert  quelque  échec  pendant  le  temps 
des  guerres  civiles  ,  Henri  I V ,  dès  qu'il  fut 
affermi  fur  le  trône  de  fes  ancêtres  ,  les  con- 
firma authentiquement ,  &  rétablit  ce  tribunal 
dans  tous  fes  droits  par  trois  édits  ou  déclara- 
tions des  mois  de  mai  1  5  94  &  2  décembre  1 602, 
qui  furent  enregillrès  le  23  janvier  1604  au  par- 
lement de  Paris. 

Ce  dernier  édit  furtout ,  entre  dans  les  détails 
les  plus  circonilanciés  lur  Id  compétence  du  juge 
confervateur  de  Lyon ,  &  fur  l'exercice  de  fes 
privilèges.  Il  lui  donne  de  plus  la  connoiflance 
tles  affaires  ordinaires  du  commerce  ,  à  l'exclu- 
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fion  du  fénéchal  de  Lyon  ,  pour  les  juger  fuivant 
les  édits  &  ordonnances  ,  conformément  à  ce 
qui  venoit  d'être  réglé  depuis  peu  par  l'cta- 
bliflement  des  jurididions  confulaires  dans  le 
royaume. 

Enfin  Louis  XIII  &  Louis  XIV  mirent  le  der- 
nier fceau  à  la  confirmation  des  privilèges  dont 
jouit  la  Confervation  de  Lyon  par  leurs  let- 
tres-patentes des  8  avril  1611  ,  &  6  décembre 

1643.    ,     .  .  . 

Tels  étoient  les  titres  fur  lefquels  l'attribution 
de  ce  tribunal  étoit  affermie  ,  lorfqu'en  16^5  le 
prévôt  des  marchands  &  les  échevins  de  la  ville 
de  Lyon  acquirent  l'ofiice  de  juge  confervateur 
des  privilèges  royaux  des  foiîes  de  cette  ville  , 
celui  de  lieutenant  du  juge  confervateur  ,  &C 
ceux  des  deux  avocats  du  roi  &  du  greffier  hé- 
réditaire des  préfentations.  Ils  obtinrent  en  con- 
féquence  la  réunion  de  ces  offices  au  corps  con- 
fulaire  de  leur  ville  par  un  édit  du  mois  de  mai 
de  la  même  année. 

Cet  édit  enregiilré  au  parlement  de  Paris  le 
25  juin  de  la  même  année  ,  en  rappelant  l'objet 
primitif  de  l'établiffement  du  tribunal  de  la  Con- 
fervation ,  fon  importance  &  l'étendue  de  fon 
attribution  ,  fixe  irrévocablement  le  nombre  & 
la  qualité  des  juges  dont  cette  juridiftion  devoir 
être  à  l'avenir  compofée. 

Il  étoit  difficile  que  l'établiflement  de  cette 
juridi£îion  n'occafionnât  pas  de  fréquentes  con- 
teftations  entre  elle  &  la  fénéchauiTée  de  Lyon 
relativement  à  la  compétence  de  l'une  &  de 
l'autre  ,  furtout  depuis  cette  réunion  des  offices 
de  la  Confervation  à  la  juftice  municipale. 

Ce  fut  pour  les  terminer  ,  que  Louis  XIV 

donna 
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donna»  redit  du  mois  de  iuiilet  1669,  ^i-"  ^xa 
d'une  manière  p\\s  précité  encore  que  ne  l'avoient 
fait  toutes  les  lois  pr^^-ccdemment  rendues  fur 
cette  matière  ,  les  privilèges  &  la  compétence 
de  la  Conlervat'O.i  de  Lyon  à  l'égard  de  toutes 
les^  autres  jurid.tlions  ordinaires  du  royaume. 
11  tut  enregillré  au  parlement  de  Paris  dans  ua 
lit  de  judice  tenu  le  13  aoiiî  de  la  même  année. 

Il  tut  enluite  adreiîé  à  tous  les  parlemens  de 
France  :  la  plupart  d'eatr'eiix  Tenregiftrèrent 
purement  &  fimpîement  ;  entr'autres' ceux  de 
D.jon  ,  de  Metz ,  de  Bretagne ,  de  R.ouen,  d'Aix 
6c  de  Pau. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  des  parlemens  de 
Touloale  &  de  iiordeaux  :  en  enregiflranr  cet  édit 
ils  crurent  devoir  y  appoier  des  modifications. 
Celui  de  Bordeaux  lunout ,  inléra  dans  fon  arrêt 
d'enreg  llrement  du  24  avril  1671  ,  la  claufe 
que  les  Ju/;ts  du  roi  mam  dans  le  njjhn  di  cette 
cour,  ne  pourrount  en  être  dijlraits  contre  les 
termes  des  ordonnances  anciennes  &  nouvelles  du. 
royaume . 

Cette  refiriftion  ou  modification  détermina 
le  prévôt  à^'s  niarçhands  &  les  échevins  de  Lyon 
à  porter  leurs  plaintes  à  la  majefté. 

Leurs  rcpréî'e. ^tarions  furent  luivies  d'un  arrêt 
du  conleil  du  1 1  a^'r;l  1,671 ,  qui  cafla  &  ar.mdla 
la  c'aule  de  l'arrêt  d'enreg  Ibemun  du  parle- 
ment de  Bordeaux  ,  coiume  é-,ant  propre  à 
affurtr  l'ia-puDiié  des  dtbitturs  de  mai'vaiîe  foi 
qui  auroient  trouvé  eii  vertu  de  cet  arrêt  un 
alyle  dan^  le  reiTort  d'une  cour  où  les  lentences 
du  |uge  confervdteui-  n'auroient  pu  être  exécu- 
tées, ce  qui  aux  termes  de  Tarrêi  du  conieil  que 
Tome  A.  y,  Q         ^ 
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nous  rapportons ,  aurôit  apporté  un  granStroubU 
dans  l' adminijlration  de,  cette  jujlice  gratuite  & 
fommaire  des  juges  confervateurs  ,  &  caiifé  un 
grand  dcfordre  &  même  la  ruine  entière  du  commerce 
particulier  de  la  ville  (  de  Lyon  ')  y  &  en  général 
de  tout  le  royaume. 

Ces  termes  prouvent  toute  l'importance  que 
nos  rois  ont  attaché  dans  tous  les  temps  à  l'éta- 
hliffement  &  au  maintien  de  cette  juridiélion  , 
&  juftifîent  les  privilèges  fmguliers  qui  lui  ont 
été  accordés. 

A  l'égard  du  parlement  de  Touloufe  ,  l'enre- 
giftrement  conditionnel  qu'il  fît  auffi  de  l'édit  de 
1669  ne  portoit  pas  de  moindres  atteintes  à  l'at- 
tribution dil  juge  confervateur  que  celui  du  par- 
lement de  Bordeaux  ,  mais  il  n'eut  pas  plus  de 
fuccès. 

Enfin  les  privilèges  &  l'attribution  de  la  Con- 
fervation  de  Lyon  ont  reçu  une  nouvelle  confir- 
mation de  la  part  du  fouverain  par  l'élit  du  mois 
d'août  1714  ,  enregiflré  au  parlement  le  7  fep- 
tembre  fuivant. 

Quoique  ce  dernier  édit  ne  paroifTe  avoir 
pour  objet  que  les  contraintes  par  corps  éma- 
nées du  tribunal  de  la  Confervation  ,  il  n'affermit 
pas  d'une  manière  moins  précife  que  toutes  les 
lois  précédentes  ,  les  droits  &  prérogatives  de 
cette  juridiftion  ,  à  l'égard  defquels  il  entre  dans 
un  détail  fort  ample  ,  en  ordonnant  que  les  édits  , 
déclarations  &  réglemens  donnés  en  faveur  des. 
foires  de  la  ville  de  Lyon  ,  &  pour  l'éîabliffe- 
ment  &  augmentation  de  la  jurididion  des  juges 
confervateurs  ,  &  notamment  les  édits  des  mois 
de  mal  1655  ,  &  juillet  1669  ,  foient  exécutés 
en  tout  leiu"  contenu  fuivant  leur  ïormt.  &  teneur. 
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L'édit  conlirme  en  coniéquence  les  prévôt  des 
marchands  &  échevins  dans  tous  les  droits  ,  pri- 
vilèges &  prérogatives  attribués  à  la  jurididion 
de  la  Confervation. 

Tels  font  les  titres  fiu"  lefquels  efl  fondé  l'éta- 
blilTement  ,  l'accroifTement  fucceiïif  &  l'état 
aftuel  de  la  jurididion  de  la  Confervation  de 
Lyon.  Les  difpofitions  de  ces  différentes  lois  re- 
cevront une  application  particulière  dans  l'exa- 
incn  que  nous  allons  faire  de  la  compétence  de 
cette  jurididi©n  &  de  l'exécution  des  jugemens 
qui  en  émanent. 

Section    seconde. 

Dt  la  compétence  de  la  Confervation  de  Lyon. 

L'étendue  de  cette  matière  nous  engage,  pour 
la  traiter  fans  confufion  ,  à  envifager  la  compé- 
tence de  la  Confervation  de  Lyon  ,  i°*  relati- 
vement aux  objets  contentieux  qui  peuvent  être 
de  fon  attribution  en  général;  i^"".  par  rapport 
aux  faillites  en  particulier  dont  elle  a  droit  de 
connoître  ;  3°.  enfin  par  rapport  aux  perfonnes 
qui  en  deviennent  les  jufticiables. 

Sous  ces  différens  pomts  de  vue  ,  nous  établi- 
rons la  compétence  de  la  Confervation  de  Lyon 
fur  les  ordonnances  ,  édits  ,  &  déclarations  de 
nos  rois,  &  fur  les  arrêts,  tant  du  confeilque  des 
parlemens  ,  intervenus  à  ce  fujet. 

I  '^.  Des  matières  qui  font  de  la  compétence  de  la 
Confervation  de  Lyon.  Le  juge  confervateur  des 
privilèges  des  foires  ,  fuivant  fon  inltitution  pri- 
mitive ,  doit  en  général  connoître  de  tous  les 
marchés  faits  dans  les  foires  ou  pour  raifon  de 
ces  foires.  Mais  cette  attribution  a  été  fuccefîl- 

Cij 
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Yement  augmentée  &  fixés  par  les  ordonnances 
rendues  fur  cette  matière. 

Aux  termes  de  l'édli  de  François  premier  de 
153^  ,  la  Confervation  de  Lyon  doit  connoître 
de  toutes  les  dettes  faites  pour  raifon  de  rnar- 
chandifes  ou  autres  faits  de  foires  à  Lyon  ,  ainfi 
que  de  toutes  les  fociétés  &  négociations  par- 
ticulières faites  relativement  aux  marchandifes 
vendues  ou  achetées  dans  ces  foires  ,  &  aux 
dettes  contrariées  en  conféquence  ;  enfin  de  tous 
les  contrats  paffés  &  engagemens  confentis  fous 
les  foumiifions  &  rigueurs  des  privilèges  des 
foires. 

L*édit  autorife  en  conféquence  le  juge  con- 
fervateur  à  procéder  à  la  reconnoiffance  des  cé- 
dules  ,  lettres  de  change  &  refcriptions ,  à  quel- 
que fomme  qu'elles  puiffenr  monter ,  &  veut 
que  les  appels  des  jugemens  rendus  fur  ces  ma- 
tières par  la  Confervation  ,  ne  puiiTent  être  re- 
levés qu'au  parlement  de  Paris,  nonobftant toute 
exception  d'incompétence  qui  pourroit  être  op- 
pofée  par  l'une  des  parties. 

Il  réfulte  du  même  édit,  que  la  Confervation 
eft  compétente  pour  connoître  des  dettes  mômes 
qui  ne  feront  pas  ftipulées  payables  en  temps 
de  foire,  pourvu  qu'elles  aient  été  contraftées 
par  des  marchands  fréquentant  les  foires  <k  pour 
l'utilité  des  foires.  Il  n'eft  pas  même  tiécefiaire  , 
peur  autorifer  la  compétence  de  cette  juridic- 
tion ,  que  la  dette  ait  été  contraftée  pour  mar- 
chandifes &  entre  marchands  ;  mais  il  fuffit ,  aux 
termes  de  Tèdit ,  qu'il  s'agllle  d'un  fait  de  foire 
ou  qui  ait  rapport  aux  foires. 

L'arrêt  du  confeil  rendu  contradi£l:oirem&nt 
le  15  leptembre  1542,  ,  entre  les  confeiilers  de 
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la  ville  &  communauté  de  Lyon ,  les  marchands 
fréquentans  les  foires  de  cette  ville  ,  Scie  fyndlc 
de  La  province  de  Languedoc  fur  l'oppoûtiori 
formée  par  ce  dtrnier  à  l'édit  de  1 53  5  ,  ne  s'ex- 
plique p^s  fur  cet  objet  d'une  manière  moins- 
précife.  Cet  airêt  ,  en  déboutant  le  fyndic 
de  la  province  de  Languedoc  de  ion  oppofition  à 
l'édit ,  porte  en  termes  formels ,  qu'en  exécution 
de  cet  édit,  le  juge  confervateur  aura  connoif- 
fance  de  tous  les  procès  &  différends  dépendant 
des  contrats ,  obligations ,  cédules  ,  promeffes  , 
paâ:ea  &  négociations  faits  entre  marchands  fré- 
quentant les  foires,  ôc  qu'ils  auront  promis  de 
payer  en  foire  ou  aux  payemens  de  ces  foires  y 
&  pour  faits  qui  les  concernent. 

La  déclaration  de  Henri  lil  de  1578  n'eft  pas 
moins  formelle  fur  les  matières  qui  font  de  la 
compétence  du  tribunal  de  la  Confervation;  elle 
défend  à  tous  juges  ,  fjrs  au  confcrvauur  des 
foires ,  toute  juridiciion  &  connoijfana  en  pnmùra 
injtance  ,  des  procès  &  dl^irends  qui  feront  mus  6* 
intcntis  pour  raijon  des  dettes ,  créanees  ,  brevets  & 
autres  acîcs  concernant  le  fait ,  négoce  &  trafic  dei 
foins. 

Enfin  les  lettres  de  jufHon  envoyées  par  Hen- 
ri III  au  parlement  de  Touloufe  le  20  feptembre 
1^78  ,  en  conféquence  du  refus  qu'avoir  fait 
cette  cour  d'enregiftrer  la  déclaration  dont  on 
vient  de  parler ,  fixent  la  compétence  du  juge 
conftrvateur  à  trois  cas  ;  favoir ,  lorfqu'il  s'agir 
de  quelque  obligation  procédant  du  négoce  de 
Lyon  ,  lorfqu'il  eil  queftion  d'un  fait  de  foire  ^ 
©u  enfin  d'un  payement  à  faire  en  temps  de- 
foire. 

Il  refaite  de  ces  diixérentes  lois ,  que  toute* 

C  iij 
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les  fois  qu'il  s'agit  d'un  marché  ou  autre  fait  de 
foire ,  la  Confervation  efl  feule  compétente  pour 
en  connoître  ,  même  hors  le  temps  de  ces  foi- 
res. Cette  maxime  a  été  confacrée  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  29  mai  1584,  rendu 
entre  le  lieutenant-général  au  bailliage  de  Troyes 
&  les  juges  confervateurs  de  Lyon. 

L'édit  du  1  décembre  1602  ,  vérifié  au  par- 
lement de  Paris  le  23  janvier  1604,  autorife 
pareillement  la  compétence  de  la  Confervation 
de  Lyon  ,  relativement  aux  matières  que  nous 
venons  de  mentionner  ;  pour  lever  tout  équi- 
voque fur  l'étendue  de  l'attribution  de  ce  juge  , 
le  légiflateur  diilingue  les  négociations  faites  par 
les  marchands  dans  les  foires  &  celles  qui  peu- 
vent y  faire  les  particuliers  qui  ne  font  pas  né- 
gocians  ,  &  il  attribue  également  la  connoifiance 
des  unes  &  des  autres  au  juge  confervateur. 

Le  même  édit  donne  en  outre  à  la  Conferva- 
tion le  droit  de  connoître  des  abus ,  malverfa- 
tions  ,  doi ,  fraudes  ,  banqueroutes  ,  accords  , 
attermoyemens  volontaires,  déconfitures,  com- 
mifTions ,  trocs  ,  changes,  rechanges,  difcuffions  , 
virement  de  parties,  ventes,  faifies  ,  exécutions, 
contraintes ,  criées  ,  fubhaftations  ,  voitures  , 
courtages  ,  manufa£lures  ,  &  généralement  de 
toutes  les  autres  affaires  dépendantes  du  négoce 
en  la  ville  de  Lyon ,  foit  en  gros  ,  foit  en  détail , 
tant  en  foire  que  hors  foire  ,  pour  être  jugées 
par  la  Confervation  ,  fans  que  le  fénéchal  de 
Lyon  en  puiffe  prendre  connoiffance  par  préven- 
tion ou  autrement. 

La  même  attribution  a  été  confirmée  au  juge 
coniervateur  par  un  arrêt  contradiftoire  rendu 
au  parlement  de  Paris  le  7  feptembre  16 10, 
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entre  le  préfidial  de  Lyon  &  la  Confervatlon. 

C'ed  conformément  aux  mêmes  principes  qu'a 
été  rendu  au  parlement  d'Aix  le  25  mars  1640, 
un  arrêt  rapporté  par  Boniface  ,  fuivant  lequel 
une  conteftation  furvenue  entre  marchands  pour 
fait  de  marchandifes  vendues  aux  foires  de  Lyon, 
a  été  renvoyée  par-devant  le  confervateur  des 
privilèges  de  ces  foires. 

Mais  la  compétence  de  la  Confervation  a  fur- 
tout  été  invariablement  fî\ée  fur  les  matières 
dont  elle  a  droit  de  connoître  p?jr  l'édit  du  mois 
de  juillet  1669.  Elles  font  énoncées  dans  le  plus 
grand  détail  par  les  articles  1,2,3  &  4  ;  &  il 
eft  dit  par  l'art'.cle  7  ,  que  les  conteftations  qui 
y  feront  relatives  feront  jugées  par  cette  juri- 
diction fouverainement  éc  en  dernier  reffort  , 
jufqu  à  la  fomme  de  cinq  cens  livres  ,  pour  être 
fes  fentences  &  jugemens  exécutés  comme  ar- 
rêts de  cours  fouvetaines  ,  contre  lefquelles  il 
eu.  en  conféquence  fait  défenfes  aux  parties  de 
fe  pourvoir  par  appel  ou  autrement ,  &  aux 
cours  de  parlement ,  officiers  des  fiéges  préfi- 
diaux  &  tous  autres  jngss  d'en  connoître  ,  à 
peine  de  nullité  ,  cafTation  de  procédures  ,  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts. 

Et  à  l'égard  des  fommes  qui  excédent  celle 
de  cinq  cens  livres  ,  il  eu  dit  par  l'article  8  que 
les  fentences  &  jugemens  de  la  Confervation 
feront  exécutés  par  provifion  au  principal  , 
nonobftant  oppofition  ou  appellation  quel- 
conque. 

L'article  4  du  même  édit  autorife  le  juge  con- 
fervateur à  procéder  criminellement  loriqu'il  y 
a  lieu.  Cette  attribution  lui  avoit  été  pareille- 
ment accordée  par  les  lois  précédentes  ;  l'édit 

C  iv 
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de  i6s5  partant  réunion  de  la  Confervation  au 
corps  coafulaire  de  la  ville  d©- Lyon  ,  qualifie 
cette  jurididioii  de  iiiridittion  civile  &  crimi- 
nelle. Auffi  par  fentence  qu'elle  rendit  le  19 
novembre  175  s  »  &  que  le  parlement  confirma 
par  arrêt  du  10  février  1756  ,  le  nommé  Falque, 
agent  de  change  à  Lyon  ,  convaincu  d'avoir  fait 
une  banqueroute  frauduleufe,  fut  condamné  à 
être  pendu  ;  ce  qui  fut  exécuté  à  Lyon. 

On  ne  fauroit  dillîmuler,  au  rcfte  ,  que  la 
Confervation  de  Lyon  n'ait  fouvent  cherché  à 
étendre  au-de^à  de  fes  juftes  bornes  &  contre 
l'intention  du  légiflateur,  la  compétence  qui  lui 
a  été  donnée  par  les  édits  &  réglemens  que  nous 
venons  de  rapp-^rter.  Son  attribution  doit  ians 
difiîculté  être  reltrainte  aux  affaires  qui  ont 
trait  aux  foires  &  aux  négociations  qui  y  font 
relatives  (*). 
—  I  I 

(*)  Les  dijftcultcs  {urvenuts  entre  la  fénéchaujfee  & 
la  Lonjervation  de  Lyon  ,  ont  donné  lieu  aux  lettres  pa- 
tentes du  If  Jeptembie  >y6;^  ,  qu'il  convient  de  rapporter 
ici  avec  l'arrêt  d'enre^iUrement. 

Louis  ,  &c.  Salut,  l'accention  que  nous  n'avons  cefle  tic 
donner  au  commerce  de  notre  royaume  ,  ne  nous  a  pas 
permis  de  voir  avec  indifférence  les  conteftations  qui  fe 
font  élevées  ,  tant  entre  nos  juftices  ordinaires  ,  &  les 
juridiâiions  établies  pour  la  facilité  &  la  Confervation  du 
commerce,  qu'entre  ces  dernières  juridictions  au  fujet  de 
l'étendue  du  pouvoir  que  nous  leur  avons  refpectivemenr 
accordé  j  ces  conteftanons  ont  pris  leur  naliïance  dans  les 
variations  da  commerce  ,  relTerré  anciennement  dans  les 
foires  ;  des  juges  confervateurs  ,  dont  l'autorité  momen- 
tanée n'excédoit  point  les  bornes  &  la  durée  defdires  foires, 
fufîîlojcn:  pour  le  fTotéger  ;  la  multiplication  des  foiies 
a  augiiicnté  le  nombre  de  ces  juridictions  ,  dont  les  pou- 
yoirs ,  àinlî  que  l'exercice,  n'ont  point  été  uniformes  par- 
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Il  eft  vrai  cependant  qu'elle  peut  aufii  con- 

^  ...  — ■ 

tou:.  Le  commerce  plus  animé  ,  ayanc  rempli  à  Lyon  la 
imeiva-lles  des  foires ,  le  juge  confervateur  eft  au/îi  dc- 
ycnu  )u2;e  des  ma:iètes  ordinaires  de  commerce  ,  &  ce 
même  commerce  s'étanc  érciidu  dans  les  lieux  où  il  n'y 
avoit  point  de  Foires  établies ,  &  dans  tous  les  temps  de 
Tannée,  il  a  été  fucceflîvemer::  crcé  des  juridifî^ions  con- 
lulaircs  ,  dont  les  titres  d'ersftion  ,  ainfi  que  les  ufages, 
ont  conûdérablemeiît  varié  ,  inconvénient  cjui  peut  eue 
également  contraire  &  à  la  facilité  du  commerce  ,  5c  à 
régaliré  de  protection  c[ue  nous  devons  à  tous  nos  fujets  : 
dans  CCS  circonftances,nous  avons  cru  qu'il  ctoit  également 
BeccfTaire  d'établir  des  lois  générales,  qui  fixalTent  exac— 
tcm  nt  les  limites  enrre  les  juftices  ordinaires  &  les  juri- 
d:<ftions  de  commerce  ,  &  qui  déterminalient  des  règles  uni- 
formes pour  toutes  les  juridiélions  de  commerce  feit  en  tems 
«le  toiie,  foit  hors  dcfoiie,  foit  pour  la  compétence  des  ma- 
tières dont  laconnoiirance  leur  eft  dévolue  ,  foit  par  rapport 
à  l'exécution  de  leurs  jugemens;  mais  en  attendant  qu'on  aie 
pu  nous  prélfn'er  tous  les  mémoires  néceÏÏaiiespour  former 
un  p;\reLl  règlement,  nous  avons  jugé  qu'il  étoi:  à  propos 
*e  pourvoi!  provifaircmcnr  aui  conteftations  qui  s'étoicnt 
élevjes.  A  ces  caufes  ,  de  l'avis  de  notre  confeiî  ,  &  de 
notre  certaine  fcicnce  ,  pleine  puilTance  &  autorité  rovaie  , 
jîous  ?vons  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  ciifons  ,  déclarons  3c 
ordonnons  par  ces  prélt-ntes  (ignées  de  notre  main  ,  vou- 
lons &  nous  plaît  ce  qui  fuit.  En  attendant  qu'il  foîi  par 
nous  pourvil  à  un  rè2;lemepî  générai  pour  fixer  la  forme 
*:  la  compétence  des  luiididtKins  confulaires ,  !c  des  ju^-es^ 
ccnfervateur*;  des  foires,  déterminer  les  limites  de  leur  pou- 
Yoir  avec  l'autorité  que  nous  avons  cru  devoir  confier  dans 
tous  les  temps  à  nos  juftices  ordiiiaires ,  Se  établir  une 
rè<^îe  uniforme  dans  les  juridiélions  de  commerce  foit  pour 
la  forme  d'y  procéder  ,  loit  pouï  l'exécution  de  leurs  jt'.- 
geniens  ,  par  provt/ion  ordonnons  que  les  édits,  déclara-' 
tions  &  ré.'lemens  CTncernant  la  juiidi£ii'-.n  de  la  Confèr- 
vation  de  Lyon  ,  &  notamment  l'édit  du  mois  de  juillet 
l66ç,  (eiont  exécutés;  ce  f^ifanr ,  que  les  cffciers  â^lz 
Coi.fervation  connoîrron^  de  lettres  de  chinire  eture  toutes 
perfonnes ,  de  toutes  ftjpulatiotts  payables  c:  foires ,  peut 
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noître  de  toutes  les  affaires  qui  ont  rapport  au 

fait  de   commerce  ,    même  pour   prêt  d'argent  ,   pourvu 
qu'en  matière  de  prêt  d'argent  ,  les  deux  parties  ,  ou  au 
moins  l'une  des  deux  parties  contrariantes  ,   foienc   mar- 
chands ou  négociants  j  &   où  ,  dans  les  déclinatoires  pro- 
pofés  par  le  défendeur  ,  il  feroit  prouvé  que  l'engagement 
n'auroit  point  pour  caufedes  faits  ou  matières  de  commerce, 
&que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'eft  marchand  ,  ni  négo- 
ciant ,  en  ce  cas  enjoignons  auxdits  officiers  de  la  Conièrva- 
tion  ,  de  renvoyer  les  parties  devant  les  juges  quijen  doivent 
connoître  ;■    voulons  pareillement   que ,  conformément  a 
l'article  IV  dudit  édit  de  i66p  ,  leldits  juges-confervateurs 
puiffent  procéder  par  faifies,  criées,  vente  &  adjudication 
par  décret  des  immeubles  ,  &  à  la  diftribution  des  deniers 
en  provenans,-dans  le  cas  de  toutes  lettres  de  répi ,  ban- 
queroute ,   faillite  en     déconfinturc  de  marchands  ,  négo- 
cians  &   manufacturiers  ,  des  chofes  fervant  au    négoce  j 
de  quelque  nature   qu'elles  foicnt  fans  que   lefdits  juges- 
confèrvateurs  puifTent  y    procéder  dans    tout   autre   cas  ; 
Gomme    audî   ordonnons   que  ,  conformément  à  l'édic  de 
1714,   tous  les  jugemens  portant  contiainte  par  corps, 
émanés  defHics  juges-confervateurs ,  feront  exécutés  à  tous 
jours,  lieux  &  heures,  &  fuivant  les  ufages  fuivis  jufqu'i 
préfent  en  pareil  cas  ;  voulons  néanmoins  qu'en    cas  de 
demande  en  garantie  formée  contre    les  tireurs  ,  endof- 
feurs  ,    ou  débiteurs  originaires  de  lettres   de  change  ou 
billets  à  ordre  ,    lefdits  juges-Confervateurs   foient  tenus 
d'ordonner  que  les   jugemens  par   eux   rendus  fur  lefdites 
garanties  ,  ne  pourront  être  exécutés  contre  lefdits  garans 
que  fuivant  les  ufages  &  coutumes  obfervés  dans  les  juri- 
diftions  dont  ils  font  jufticiables  aux  termes  de  leurs  en- 
gagemens  j    &  fera  notre  préfente  déclaration    exécutée 
dans  tout  fon  contenu  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous 
définitivement  pourvu.  Si  donnons  en   mandement ,  ècc. 

Arrêt  d'enregijîrement  du  2  août  1764, 

Regijlrées  ,  ouï  ce  requérant  le  procureur  général  du 
roi  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  à  U 
charge  néanmoins  que  lefdits  oficien  de  la.  Confervation, 
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commerce  de  Lyon  hors  le  temps  de^  foires  , 
mais  il  tant  oblerver  qu'à  cet  égard  Ion  droic 
n'eil  pas  plus  étendu  que  celui  des  juridictions 
confulaires  du  royaume.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
ain(i  par  un  arrêt  contradidloire  du  confeil  d'état 
du  23  février  1745  ,  dont  l'efpèce  eft  rapportée 
dans  la  colle£l:ion  de  jurifprudence. 

1^.  De.  la  comp.tencc  di  la  Confcrvation  de 
Lyon  par  rapport  aux  failUus.  Le  droit  de  cette 
jurididion  de  connoître  des  faillites  des  mar- 
chands fréquentans  les  foires  réfulte  bien  pofiîi- 
vement  des  édits ,  déclarations  &:  règlemens  que 
nous  avons  rapportés. 

Mais  cette  attribution  n'eft  pas  indéfinie ,  & 
elle  fe  réduit  à  des  cas  particuliers  ,  tel  que  celui 
d'un  marchand  en  faillite,  négociant  habituelle- 
ment fous  le  privilège  des  foires  de  Lyon  , 
quoique  n'y  étant  pas  domicilié ,  ou  qui  a  une 


ne  pourront  connoître  en  ladite  qualité  des  lettres  de  change 
entre  toutet  fortes  de  perjonncs  ,  qu'autant  <^ue  lefdiies 
lettres  de  change  feront  payables  en  foires  ou  payemens  , 
&  qu'elles  auront  été  tirées  de  place  en  place  ,  conforme^ 
ment  à  l'article  II  du  titre  XII  de  l'ordonnance  du. 
coitmerce  de  i6y^  j  comme  aujji  que  V engagement  pouf 
prêt  d'a-gent  ne  pourra  être  de  la  compétence  de  la  Con^ 
fervation  ,  que  dans  les  cas  où  le  prêt  aura  été  fait  pour 
faits  de  foires  ,  qu'il  aura  été  jlipulé  payable  en  foires  ^ 
&  que  le  créancier  &  le  débiteur  originaires  feront  mar^ 
ch~:nds ,  négocians  ou  manufacturiers  ;  &  que  les  officiers 
de  la  Confcrvation  ,  ne  pourront  connoître  de  la  difcuf" 
fion  dis  immeubles  en  qualité  de  juges  -  confervateurs  , 
que  dans  les  cas  portés  par  lefditss  Uttres-p  itentes  ,  5» 
qu'autant  que  lefdites  immeubles  auront  été  faifis  de  leur 
autorité  ,  en  -vertu  des  fentences  par  eux  rendues  en  qua^^ 
lité  de  conjervateursi 
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maifon  établie  à  Lyon  pour  les  opéranons  de 
fon  commerce  ;  de  celui  encore  dont  le  plus 
grand  nombre  des  créanciers  font  de  Lyon,  ou 
qui  après  avoir  enlevé  pendant  les  foires  plu- 
fienrsmarchandifes  à  crédit,  lésa  été  revendre 
^ans  fa  province  &  s'eft  enfuite  abfenté  à  l'é- 
chéance de  fes  engagemens. 

Telles  font  les  circonftances  qui  autorifent  la 
compétence  de  la  Confervation  relativement 
aux  faillites;  &:  foa  attribution  fur  cet  objet  eft 
établie  fur  les  difpofitions  des  ordonnances  ÔC 
fur  la  jurlfprudenc^  des  cours. 

L'article  69  de  l'ordonnance  de  Louis  Xîl  de 
1510  non-feulement  permet  ,  mais  enjoint 
aux  confervateurs  des  foires  de  procéder  fom-> 
mairement  contre  les  marchands  qui  après 
avoir  pris  des  marchandifes  à  crédit  aux  foires 
de  Lyon  ,  dans  l'intention  de  fruftrer  du  prix  de 
ces  marchandifes  ceux  qui  les  leur  ont  vendues, 
s  abfentent  enfuite  pour  obtenir  plus  facilement 
une  remife  de  leur  dette.  Cette  ordonnance  fe 
trouve  dans  le  recueil  de  Néron  ,  tome  pre- 
mier. 

L'édit  de  1555  que  nous  avons  déjà  cité  , 
veut  que  le  juge  confervateur  procède  févére- 
ment  contre  les  marchands  fugitifs  qui  cefTent 
de  fréquenter  les  foires ,  contre  leurs  fafteurs 
ou  négociateurs,  préfens  ou  abfens  ;  ce  qui  doit 
évidemment  s'entendre  des  faillites  des  mar- 
chands étrangers.  Car  s'abfenter ,  fe  rendre  fu- 
gitif,  aux  termes  des  lettres-patentes  de  1545  , 
n'eft  autre  chofe  que  faire  faillite. 

Les  lettres-patentes  données  à  Montargis  par 
François  premier  le   19  avril  1545  ,  en  inter- 
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préfation  de  fon  édit  de  1535,  font  encore  plus 
précifes  tlir  le  droit  attribué  au  juge  confcrvareur 
de  connoître  des  faillites  des  marchands  fré- 
quentant les  foires  de  Lyon,  quoique  domiciliés 
ailleurs. 

Il  eft  à  remarquer  eue  par  les  lettres-patentes 
qu'on  peut  voir  dans  le  recueil  des  privilèges 
des  foires ,  le  legiflateur  ne  borne  pas  fimplement 
la  compétence  du  juge  de  la  Confervation  à  la 
punition  du  banqueroutier  frauduleux,  mais  il 
veut  eiicoie  qu'il  liquide  &:  rcgle  les  droits  de 
chaque  créancier. 

Cette  môme  attribution  de  connoître  des  fail- 
lites a  depuis  encore  été  confirmée  au  juge  con- 
fervaîeur  par  les  lettres-patentes  de  Henri  IV 
du  2  décembre  1602.,  &  par  l'édit  du  mois  de 
juillet  {669. 

C'eft  en  conféquence  de  cette  attribution  que 
le  parlement  de  Bordeaux  par  arrêt  contradictoire 
du  17  juin  1 580  ,  renvoya  au  juge  con(ervateuc 
wn  négociant  en  faiihte  pour  lui  faire  Ion  procès. 

En  1631  pU'.fieurs  marchands  de  Schafoufe 
ayant  fait  faillite  ,  un  de  leurs  créanciers  de 
Saint-Jean-de-Lône  avoit  fait  prendre  connoif- 
fance  de  la  faillite  au  parlement  de  Dijon  par 
plufieurs  arrêts  qu'il  avoit  obtenus  en  cette 
cour  ;  mais  les  créanciers  de  Lyon  s'étant  peur- 
vus  en  règlement  de  juges  au  conleil ,  il  y  mter- 
vint  le  9  mars  de  la  même  année,  un  arrêt  oui 
caffa  ceux  du  parlement  de  Dijon  ,  6c  renvoya 
les  parties  à  la  Conlervation  de  Lyon. 

Il  fuffit  aufTi,  comme  on  l'a  dit,  pour  établir 
la  compétence  de  la  Confervation ,  que  celui  de 
la  faillite  duquel  il  s'agit  ait  mailon  à  Lyon  pour 
les  opérations  de  ion  commerce ,  quoiqu'il  loit 
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domicilié  ailleurs.  Il  y  en  a  un  arrêt  du  ç  fep- 
tembre  1672  ,  rendu  à  l'occaiion  de  la  faillite 
ées  frères  Solicoffre  ,  fameux  négocians ,  qui 
avoient  des  maifons  établies  à  Lyon  ,  à  Mar- 
feille  ,  à  Saint-Gai  &  à  Valence  en  Efpagne. 
Quoique  les  juges  ordinaires  de  Marfeille  euf- 
fent  appofé  les  fcellés  fur  les  effets  de  ces  né- 
gocians ,  la  connoiffance  de  leur  faillite ,  circonf- 
tances  6c  dépendances  ,  fut  renvoyée  à  la  Con- 
fervation  ,  fur  le  fondement  que  les  frères  Soli- 
coffre  fréquentoient  les  foires  de  Lyon  &  qu'ils 
y  avoient  une  maifon. 

C'eft  encore  une  maxime  confacrée  par  les 
arrêts  ,  que  la  prévention  des  juges  ordinaires  , 
foit  par  l'appoiition  des  fcellés  ,  foit  par  des  de- 
mandes qu'ont  formé  devant  eux  un  ou  plufieurs 
créanciers  ,  ne  dépouille  point  les  officiers  de 
la  Confervation  du  droit  de  revendiquer  la  fail- 
lite ,  lorfqu'elle  fe  trouve  d'ailleurs  dans  quel- 
qu'une des  circonltances  que  nous  venons  d'ex- 
primer. 

Honoré  Bonneau,  François  Mege  &  la  veuve 
Nogaret ,  marchands  de  Marfeille ,  avoient  fait 
faillite  en  1681.  Ils  dévoient  à  plufieurs  mar- 
chands de  Lyon ,  de  Marfeille ,  d'Aix ,  de  Nîmes 
&  d'Avignon.  H  y  avoit  eu  en  conféquence  des 
pourfuites  faites  contre  eux  au  parlement  d'Aix , 
devant  les  juges  de  Marfeille  &  à  la  Conferva- 
tion de  Lyon.  Le  juge  de  Marfeille  avoit  même 
mis  les  f:ellés  fur  leurs  effets  ,  &  il  s'agifToit  de 
plus,  de  liquider  les  droits  de  la  veuve  Nogaret. 
Malgré  ces  circonfiances  ,  fur  le  conflit  qui  fut 
porté  en  conféquence  au  confeil ,  l'affaire  fut 
renvoyée  à  la  Confervation  de  Lyon  par  arrêt 
du  10  juillet  1683. 
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Il  eft  également  de  principe  à  l'égard  de  la 
compétence  du  juge  conlervateur ,  qu'il  y  a  des 
cas  particuliers  où  le  marchand  de  Lyon  ne  peut 
être  diftrait  de  la  juridiction  de  la  Confervation, 
quoique  la  faillite  ait  été  ouverte  &  fuivie  dans 
un  reflbrt  étranger.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  divers 
arrêts. 

3°.  De  la  compétence  de  la.  Confervation  relati- 
vement aux  perfonnes  qui  en  deviennent  les  ju(li~ 
ciables.  Il  réfulte  des  lois  que  nous  avons  ci- 
tées, que  la  Confervation  de  Lyon  connoît  en 
général  de  toutes  les  matières  dans  le  détail  def- 
quelles  nous  fommes  entrés  entre  toutes  fortes 
de  perfonnes ,  pourvu  qu'une  des  parties  fafle 
commerce  ou  qu'elle  ait  contradé  fous  le  fcel 
des  foires  de  Lyon. 

L'attribution  de  cette  jurididlion  ,  fuivant 
qu'on  a  pu  le  voir ,  s'étend  iur  les  perfonnes  dans 
quelque  partie  du  royaume  qu'elles  foient ,  & 
l'on  y  peut  même  ,  fans  qu'il  foit  permis  d'évo- 
quer de  cette  juridiftion  ,  attirer  tous  les  mar- 
chands &  négocians  françois  &  étrangers  qui 
trafiquent  aux  foires. 

Ainfi  tous  ceux  ,  par  exemple  ,  qui  font  des 
billets  aux  payemens  des  quatre  foires  de  Lyon  , 
font  foumis  à  la  juridi£lion  de  la  Confervation  , 
de  quelque  qualité  qu'ils  puiffent  être. 

Suivant  les  privilèges  accordés  aux  foires  de 
Lyon,  toutes  fortes  de  perfonnes,  de  quelque 
état ,  nation  &;  condition  qu'elles  foient,  peu- 
vent exercer  fait  de  change  ,  ainfl  que  bon  leur 
femhlera ,  durant  le  temps  de  ces  foires  ;  d'ufer 
de  changes  ,  arricre-changes  ,  intérêts  &  prêts  de 
foire  en  foire  ,  bailler  ,  prendre  6*  remettre  leur  ar- 
gent en  quelque  pt^ys  que  ce  foit,  C'ç(l-là  la  véri- 
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table  origine  des  ftipulaîions  en  payemens  des 
foires  de  Lyon ,  &  du  droit  qu'ont  les  officiers 
de  la  Conlervation  de  connoître  des  différends 
qui  naiffent  de  ces  {lipulations  ,  de  quelque  état 
que  foient  les  perfonnes  qui  les  ont  faites. 

On  a  vu  que  fuivant  les  lettres-patentes  de 
Philippe-de-Valois,  les  princes  étrangers,  chrJ- 
tiens.  &  mccrcans  ^  avoient  fournis  leurs  (ujets  à 
la  jurididlion  des  foires  ;  que  par  Téditde  1535» 
la  juridi£licn  du  juge  ccnlervateur  s'étend  iur 
tous  les  débiteurs  des  foires  qui  ont  contracté  en 
foire  ou  llipulé  des  payemens  payables  en  foi- 
re ,  ou.au  profit  des  marchands  fréquentant  les 
foires,  quoiqu'ils  loient  domiciliés  dans  d'autres 
villes  &  pays  ;  que  par  ce  même  édit  de  1535, 
il  n'eft  pas  même  néceffaire  pour  autorifer  la 
compétence  du  juge  confervateur  relativement 
aux  perfonnes ,  que  la  dette  ait  été  faite  pour 
marchandie  &  entre  marchands  ,  puiiqu'il  lutPit 
aux  termes  de  cet  édit ,  qu'on  foit  débiteur  d'une 
dette  contra£lée  pour  raifon  de  marchandïfc$  ou 
pour  autre  fait  de  foins  de  Lyon  ,  pour  que  le 
juge  confervateur  foit  autoriié  à  procéder  contre 
les  débiteurs  ,  Uurs  facîairs  &  né'^ociateurs  ,  préftns 
eu  ahfns ,  quelque  incompétence  que  'es  débi- 
teurs veuillent  alléguer,  même  quand  ils  feroient 
domiciliés  dans  d'autres  provinces  ou  dans  le 
reffort  d'un  parlement  différent  ,  &  malgré  les 
privilèges  contraires  accordés  à  la  ville  de  ^'aris, 
aux  provinces  de  Guienne,  de  Normandie,  de 
Bretagne  ,  de  Bourgogne ,  de  Languedoc  ,  de 
.Dauphiné,  de  Provence  &  autres  ,  quels  qu'ils 
foient,  auxquels  il  efl:  formellement  dérogé  par 
redit  de  1535,  en  faveur  des  privilèges  àes 
foires. 

Par 
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Par  1  edit  de  Henri  1 1  du  mois  de  novembre 
1550  ,  on  voit  qu'il  n'efl  pas  néce^are  d'être 
marchand  pour  négocier  &  liipuler  en  toire  , 
&par  conféquent  pour  être  jufticiable  du  nml 
conlervateur.  ^ 

La  déclaration  de  Henri  III  de  1578  défend 
aux  privilégiés  jouiiTant  du  droit  de  committi- 
mus  qui  auront  pris  dans  les  obligations,  cédules 
ou  contrats  par  eux  paffés,  la  qualité  de  mar- 
chands fréquentant  les  foires ,  qui  fe  feront  obli- 
gés ou  auront  promis  de  payer  aux  foires  de 
Lyon,  de  faire  ufage  de  leur  committimus  pour 
dechner  la  jundidion  du  juge  de  la  Confer- 
vation,  à  peine  de  nullité  de  toute  procé- 
dure. 

Les  lettres-patentes  de  Henri IV, du  1  décem- 
bre 1602,  en  diftinguant  les  négociations  faites 
dans  les  foires  par  les  marchands  ,  &  celles  des 
particuliers  qui  ne  font  pas  négocians ,  aiTujet- 
tilTent  mdiftinftement  les  uns  &  les  autres  à  la 
jurididion  du  juge  confervateur. 

Enfin  l'article  2  de  l'édit  du  mois  de  juillet 
1669  ,  déclare  formellement  tous  ceux  oui  ven- 
dent des  marchandlfes  &  qui  en  achïunt  pour  les 
revendre,  ou  qui  portent  bilan  &  tiennent  Livre  de. 
marchand,  ou  qui  fiipuUnt  des  payemens  en  temps 
de  foire,  jufiiciables  des  juges  confervateur  s  pour 
raijon  des  faits  de  marchandifes  ,  de  foires  ou  paye- 
mens. "^ 

Denlfart  obferve  fur  l'article  2  de  cet  édit , 
que  quelques  perfonnes  avoient  prétendu  que 
ceux  qui  n'étoient  ni  marchands  ni  négocians 
n'étoient  pas  jufticiables  de  la  Confervation 
quoiqu'ils  euffent  foufcrit  ou  endoffé  des  billets 
payables  à  Lyon  en  temps  de  foire  ;  mai*  il 
Tom&  XV»  £) 
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aioute  que  divers  arrêts  du  parlement  ont  pfof- 
crlt  cette  prétention.  Il  en  cite  un  du  1 1  jum 
i7C4  contre  le  marquis  de  Levy  Chateau-Mo- 
rand  ;un  autre  rendu  en  1719  contre  M  Char- 
rier  oréfident  de  la  cour  des  monnoies  de  Lyon  ; 
deux  autres  des  7  Septembre  1733  ,  &  février 
17,  «r  contre  le  fieur  Michallet ,  treloner  de 
France  à  Lyon  ;  &  un  dernier  enfin  du  1 1  jan- 
vier 1763  ,  par  lequel  le  parlement  a  juge  qu  un 
avocat  qui  avoit  fait  un  billet  à  ordre  payable 
à  l'un  des  quatre  payemens  des  foires  de  Lyon , 
ctoit  jufliciable  de  la  Confervation. 

Section     Troisième. 

De  exécution  des  juscmcns  de  la  Confervation. 

Cette  juridiaion  ,  fuivant  qu'il  réfulte  des 
difpofitions  textuelles  des  édlts,  déclarations  & 
récïlemens  que  rious  avons  rapportes  ,  a  le  droit 
de"  contraindre  les  débiteurs  lur  le  champ  ÔC 
même  par  corps ,  au  payemem  des  fommes  dont 
ils  font  reconnus  débiteurs.  Les  jugemens  de 
ce  tribunal  doivent  être  exécutés  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  fans  diftinaion  de  reffort, 
6c  fans  qu'il  foit  befoin  de  prendre  des  vifa  ou 

pareatis.  ,    .  r 

Sidvant  l'édlt  de  1535  »  le  1"S^  confervateur 
eft  autorifé  à  procéder  contre  toutes  iortes  de 
débiteurs  fournis  à  la  juriditTion  pour  raifon  de 
marchandifes  ou  autre  fait  de  foire  ,  jufqu  a  len- 
tence  &  exécution  de  garniion  ,  par  prile  de 
corps  &  par  iaiiie  de  leurs  biens  ,  en  la  manière , 
fuivant  les  termes  de  cet  édit ,  anciennement  ac- 
ccu'tumée  pour  dettes  de  foires. 
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Ces  termes  ,  en  la  manière  anciennement  ac- 
coutumée pour  dettes  de  foires  ,  érablifTent  le  droit 
de  la  Confcrvation  de  dilcuter  en  vertu  de  les 
jiigemens  les  biens  des  débiteurs  pour  dettes  de 
foires f  par  la  voie  d^s  criées  &  des  fubhafta- 
lions. 

Suivant  ce  même  édit ,  les  jugcmens  du  juge 
confervateur  font  exécutoires ,  tant  contre  les 
débiteurs  que  contre  leurs  luccefTeurs  &  héri- 
tiers par  faille  de  leurs  biens  &:  par  empri- 
fonnement  de  leurs  peribnnes;  mais  par  l'arrêt 
d'enregillrement  du  27  juillet  de  la  même 
année ,  il  tut  mis  cette  modification  ,  que  la 
contrainte  par  corps  ne  pourroit  être  pro- 
noncée contre  les  héritiers  du  débiteur  con- 
damné ;  modification  fondée  fur  ce  que  la  dette 
ne  provenant  pas  de  leur  fait ,  n'eft  pas  cenfée 
à  leur  égard  ,  être  une  dette  contradée  en 
foire. 

L'arrêt  contradiftoire  du  confeil,  rendu  centre 
le  fyndic  de  la  province  de  Languedoc  en  i  542  , 
après  aNoir  ordonné  l'exécution  de  l'édit  de 
1535,  veut  que  le  créancier  qui  a  fentence  ou 
obligation  ,  puifTe  procéder  par  voie  de  con- 
trainte par  corps  &;  de  faifie  de  mcicblcs  ,  qu'il 
peut  faire  vendre  en  la  manière  accoutumée  con- 
tre fon  débiteur;  &  que  fi  les  biens  meubles  ne 
fufnfent  pas  ,  il  puifle  faifir  les  immeubles  &  les 
mettre  en  criées  &  fubhaiîations  pardevant  le 
juge  confervateur,  à  la  charge  néanm:ins,  porte 
cet  arrêt ,  que  les  criées  feront  certifiées  fur  Us 
lieux  &  apportées  pardevers  le  confervateur.  Le 
même  arrêt  ajoute  eue  lorlqu'on  voudra  trani- 
porter  le  débiteur  prilonnier  hors  des  priions; 
ordinaires  ,  les  créanciers  feront  obhgés  dans  es 
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cas ,  de  demander  placer  ou  pareatis  aux  juges 
des  lieux.  11  eft  dit  enfin,  que  le  créancier  pourra 
de  même  exercer  la  contrainte  contre  l'héritier 
de  fon  débiteur,  excepté  la  capture  de  laperfonne  , 
qu'il  eÛ.  fait  défenies  au  juge  confervateur  de 
décerner  &  aux  parties  de  s'en  aider.  Cette 
prohibition ,  comme  on  le  voit,  eft  conforme  à 
la  claufe  de  l'arrêt  d'enres;ifi:rfement  de  l'édit  de 
1535  que  nous  venons  de  rapporter. 

Il  réfulte  clairement  deux  chofes  de  ces  édlts 
dz  de  l'arrêt  de  i  541 ,  1°.  qu'il  fuffit  pour  auto- 
xifer  le  juge  confervateur  à  décréter  les  immeu- 
bles ,  que  le  créancier  exécute  fon  débiteur  en 
vertu  d'une  fentcnce  de  la  Confervation  ,  fans 
qu'il  foit  néceffaire  qu'il  y  ait  eu  une  faillite  ou- 
verte ;  z".  que  le  confervateur  a  le  droit  de  dif- 
cuter  les  immeubles  des  débiteurs  condamnés 
pour  fait  de  foire  ,  foit  qu'ils  aient  fait  faillite  ou 
non. 

Ce  même  pouvoir  lui  eu.  encore  formellement 
aîiribué  par  les  lettres-patentes  de  François  i , 
du  19  avril  i  545.  On  a  d'ailleurs  vu  que  fuivant 
ces  mêmes  lettres-patentes  ,  la  compétence  du 
juge  confervateur  ne  fe  bornoit  pas  à  la  punition 
du  banqueroutier  frauduleux  ,  mais  qu'il  avoit 
de  plus  le  pouvoir  en  vertu  de  fes  jugemens  , 
de  liquider  &  régler  les  droits  refpedifs  des 
créanciers. 

Les  lettres-patentes  de  Henri  lîl  du  20  fep- 
temi^re  1578  ,  établllfent  pareillement  le  droit 
du  juge  confervateur  ,  de  contraindre  les  débi- 
teurs au  payement  de  leurs  dettes  parla  faifie 
&  vente  de  leurs  biens.  Les  mêmes  lettres  dé- 
, fendent  expreffément  à  tous  les  autres  juges  de 
conuoîire  de  rcxécution  des  fentences   de  la 
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Confervation ,  à  laquelle  feule  i!  appartient  d'or- 
donner tout  ce  qui  eft  relatif  à  la  pleine  &  en- 
tière exécution  de  fes  jugemens. 

L'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  29  mai  1 5  8.4, 
rendu  entre  le  prévôt  des  marchands  &  les 
échevins  de  la  ville  de  Lyon  juges  confervateiirs, 
6c  le  lieutenant-général  au  bailliage  de  Troies 
en  Champagne  ,  ne  défend  pas  moins  exprefîe- 
ment  à  tout  juge  d'empêcher  l'effet  &c  l'exécu- 
tion des  fentences  &;  commillions  émanées  du 
tribunal  de  la  Confervation. 

L'édit  de  16^^  portant  réunion  de  la  Confer- 
vation à  la  juftice  municipale  de  la  ville  de  Lyon, 
dit  aufTi  en  termes  exprès  ,  que  fes  jugemens 
feront  exécutés  par  tout  U  royaume.  &  provinces 
étrangères  ,  en  la  même  forme  &  manière  qu'ils 
font  toujours  été  ,  &  fuivant  les  us  &  coutumes  de 
cette  juridiciion . 

Enfin  ée  même  pouvoir  de  faire  exécuter  fes 
jugemens  dans  toute  l'étendue  du  royaume 
&  par  les  voies  dont  nous  venons  de  rendre 
compte  ,  a  été  de  nouveau  confirmé  à  cette  ju- 
ridiction,  par  l'édit  du  mois  de  juillet  1660,  6c- 
par  celui  fur-tout  du  mois  d'août  1714 ,  qui  en 
confirmant  la  Confervation  de  Lyon  dans  tous 
les  droits  ,  privilèges  Se  prérogatives  attribués 
à  cette  juridiétion  par  les  ordonnances  précé- 
dentes ,  ordonne  en  conléquence  que  les  con- 
traintes par  corps  qui  feront  prononcées  par  le 
juge  confervateur  ,  feront  exécutées  contre  les 
condamnés  ,  tant  dans  la  ville  ,  fauxbourgs  &C 
fénéchauffée  de  Lyon ,  que  dans  quelques  pro- 
vinces qu'ils  foient  domiciliés  ou  qu'ils  puifîent 
être  trouvés ,  même  dans  leurs  maifons ,  nonob- 
tant  tous  privilèges,  exemptions,  immiunités , 
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&  tous  édits ,  déclarations  &c  arrêts  contraires 
auxquels  il  eu.  dérogé  à  cet  égard  feulement  par 
redit  que  nous  rapportons. 

Ces  différentes  lois  établirent  h  cet  égard  une 
Jurirprudence  confiante,  qui  fe  trouve  d'ailleurs 
juftifiée  par  une  infinité  d'arrêts  des  cours.  Nous 
nous  contenterons  d'en  rapporter  un  dans  l'ef- 
pèce  iuivante. 

Edouard  Mercier  étant  créancier  de  Jean  , 
Viftor  &  Annet  Begon ,  de  Clermont  en  Auver- 
gne ,  d'une  fomme  de  54000  livres  ,  obtint 
contre  eux  fentence  de  condamnation  à  la  Con- 
fervation  de  Lyon ,  en  vertu  de  laquelle  il  fit 
empriibnner  Viftor  Begon ,  confeiller  à  la  cour 
des  aides  de  Clermont- Ferrand,  &  iaifir  réelle- 
ment tant  Ton  ofîice  de  confeiller  ,  que  fcs  im- 
meubles fitués  en  Auvergne.  Tous  les  co-débi- 
teurs  fe  pourvurent  au  confeil ,  qui  par  arrêt  du 
t6  feptembre  1661  ,  les  renvoya  au  parlement 
de  Paris  ,  où  ils  interjetèrent  appel  ,  tant  de 
l'emprlfonnement  de  Vid:or  Begon  ,  que  de  la 
faifie  réelle.  De  fon  côté,  Edouard  Mercier  fe 
rendit  appelant  d'une  fentence  rendue  au  pré- 
fuîiaî  de  Clermont,  qui  avoit  refufé  de  certifier 
les  criées ,  &  avoit  fait  en  même-temps  défenfes 
de  fe  pourvoir  fur  la  pourfuite  de  la  faifie  réelle 
ailleurs  que  pardevant  lui.  Sur  le  tout  intervint 
arrêt  le  2  feptembre  1662  ,  par  lequel  fur  l'appel 
de  Begon  &  conforts ,  la  cour  mit  les  appella- 
tions au  néant ,  &  ordonna  que  ce  dont  étoit 
appel  fortiroit  fon  plein  &  entier  effet  ;  & 
fur  l'appel  d'Edouard  Mercier  ,  mit  pareille- 
ment l'appellation  &  ce  dont  avoit  été  appelé 
au  néant ,  &  ordonna  qu'il  feroit  incefTamment 
procédé  à  la  certification  des  criées  des  offices 
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6c  immeubles  de  Viftor  Begon  ,  pardevant  le 
préfidial  de  Lyon ,  &  que  les  iaifies  &  criées 
ieroient  enfuite  continuées  pardevant  les  juges 
confervateurs  de  cette  ville  en  la  manière  ac- 
coutumée. 

Il  rclulte  bien  pofuivement  de  cet  arrêt ,  que 
la  Confervation  peut  faire  procéder  en  exécu- 
tion de  Tes  jugemens  aux  faifies  &  criées  des 
biens  des  débiteurs  ,  quoiqu'ils  ne  (b'.ent  point 
négocians  &  en  faillite,  &  que  leurs  biens  folent 
Titués  dans  un  autre  refTort. 

Section     Quatrième. 

De  la  forme,  de  procéder  dans  le  tribunal^Je  la 
Confervation  ,  &  des  officiers  qui  le  compsfent. 

Par  redit  de  1655  ,  portant  réunion  aux  pré- 
vôt des  marchands  &  échevlns  de  la  ville  de 
Lyon  de  la  juridiOlon  du  juge  confervateur  de 
la  même  ville ,  il  a  été  ordonné  que  la  Confer- 
vation feroit  à  l'avenir  compofée  du  prévôt  des 
marchands  ,  des  quatre  échevlns  &  de  fix  juges 
bourgeois  ou  marchands ,  dont  le  premier  feroit 
toujours  un  avocat  ancien  echevm. 

Les  deux  qui  fuivent  (ont  les  deux  hommes 
du  roi ,  ainfi  appelés  parce  que  le  roi  s'en  réicrve 
la  nomination. 

Le  même  édit  a  ordonné  qu'il  y  auroit  tou- 
jours deux  gradués  dans  la  juridiftion  de  la  Con- 
iervation.  C'eft  ce  qui  la  diftlngue  effentielle- 
ment  des  juridiûlons  coniulaires  du  royaume 
avec  lefquelles  il  ne  faut  pas  la  contondre. 
Celles-là  n'ont  été  créées  qu'en  l'année  1^63  , 
&  par  conféquent  bien  après  l'établifiement  de 
la  Confervation  ;  elles  ne  jugent  point  au  crU 
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minel ,  &  ne  connoiflent  point  des  matières  de 
décrets  ;  attribution  qui  ,  fuivant  que  nous  l'a- 
vons établi  ,  appartient  à  la  Confervation  & 
exige  qu'il  y  ait  en  conféquence  des  gradués. 

C'eft  pour  cela  que  par  l'article  i  5  de  Tédit 
du  mois  de  juillet  1 669,  il  eu.  expreffément  porté 
que  lorfqu'aucun  du  corps  confulaire  ne  fera 
gradué  ,  &  qu'il  s'agira  de  quelqu'une  des  ma- 
tières énoncées  en  l'article  14  du  même  édit  , 
pour  lefquelles  on  peut  fe  fervir  du  miniftère 
des  avocats  &  des  procureurs  ,  les  prévôt  des 
marchands  &  échevins  feront  tenus  de  nommer 
un  officier  de  la  fénéchauffée  pour  inftruire  &: 
juger^es  fortes  d'affaires  ,  &  y  prononcer  fui- 
vant la  forme  &  manière  prefcrire  par  l'édit  du 
mois  de  mai  1655,  fans  qu'ils  puiffent  être  tenus 
d'en  nommer  pour  toutes  les  autres  affaires  qui 
ne  font  point  du  nombre  de  celles  mentionnées 
en  l'article  cité,  &  fans  que  l'officier  nommé  en 
pareil  cas  puiffe  prétendre  la  préféance  fur  le 
prévôt  des  marchands,  lequel  doit  toujours  te- 
nir le  premier  rang  au  fiége  de  la  Confervation  , 
quoiqu'il  ne  foit  pas  gradué. 

Le  fecrétaire  du  bureau  de  îa  ville  exerce  en 
cette  qualité  au  fiége  de  la  Confervation  les 
droits  &  fondions  de  greffier  en  chef,  &  il  a 
fous  lui  un  commis  greffier. 

Par  l'article  17  de  l'édit  d^  1669,  les  droits 
que  peut  exiger  le  greffier  de  la  Confervation 
font  fixés  à  deux  fous  fix  deniers  par  chaque 
rôle  des  adles  &:  autres  expéditions  qu'il  délivre 
au  greffe. 

11  y  a  auffi  pour  le  fervice  de  la  juridiûion  , 
deux  huiffiers  audienciers  &  jurés  crieurs  ,  ôc 
un  juré  trompette. 
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Une  autre  différence  effentielle  qu'il  faut  re- 
marquer entre  la  Confervation  &  les  juridictions 
eonfulaires  du  royaume  ,  eft  que  dans  celles-ci 
on  ne  doit  faire  aucune  procédure  par  écrit, 
&  que  les  parties  y  comparoiffent  par  elles- 
mêmes  &  y  font  jugées  fommairemeht  à  l'au- 
dience. C'eft  la  raifon  pour  laquelle  il  n'y  a  ni 
avocats  ni  procureurs  dans  ces  juridiâiions  ,  &C 
les  ordonnances  font  fur  cela  très-précifes.  Mais 
à  la  Confervarion  les  affaires  peuvent  y  être  inf- 
truites  par  écrit  ;  on  y  fournit  des  défenfes  ,  & 
on  y  prononce  même  des  appointemens  en  droit. 
Cette  juridiction  y  elt  expreffément  autorifée 
par  redit  du  mois  de  juillet  1669. 

Outre  la  juridiâion  principale  de  la  Confer- 
vation ,  il  y  a  dans  le  même  tribunal  la  juri- 
di£lion  du  parquet  qui  fait  partie  de  la  cour 
de  la  Confervation.  Par  l'article  12  de  l'édit 
de  1669  ,  les  offices  de  procureur  du  roi  &Z 
des  procureurs  poflulans  en  la  jurididion  de 
la  Confervation  ont  été  fupprimés ,  &  la  fonc- 
tion de  procureur  du  roi  a  été  unie  &  incor- 
porée ,  de  même  que  les  autres  offices  de  cette 
juridiâion ,  au  corps  confulaire  de  la  ville  de 
Lyon,  à  la  charge  néanmoins  de  rembourfer  par 
les  prévôt  des  marchands  &  échevlns  dans  fix 
femaines ,  le  prix  de  l'office  de  procureur  du  roi 
&  la  finance  des  offices  des  procureurs  portu- 
lans ;  au  moyen  duquel  rembourfement  les  pré- 
vôt des  marchands  &  échevins  font  autorifés 
par  l'article  1 3  du  même  édit ,  à  nommer  tous 
les  trois  ans  un  officier  de  probité  &  capacité 
reconnue  pour  exercer  les  fonctions  de  procu- 
reur du  roi  en  la  Confervation.  C'eff  en  cette 
dernière  qualité  que  le  procureur  général  de  la 
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ville  juge  gratuitement  &  en  dernier  reflbrt 
juiqu'd  Ja  fomme  de  cent  livres  de  principal  , 
&  fes  fentences  font  auflî  exécutoires  par  corps 
dans  tout  le  royaume ,  mais  elles  doivent  aupa- 
ravant avoir  été  enregiftrées  à  l'audience  de  la 
Conîervation. 

Il  y  a  eu  depuis  un  nouvel  édit  du  7  Septem- 
bre 1676,  regiftré  au  parlement  de  Paris  le  26 
janvier  1677  9  portant  attribution  à  l'avocat  ^ 
procureur  général  de  la  ville  de  Lyon ,  de  la 
quauLé  (k.  des  fon£l:ions  de  procureur  du  roi  dans 
la  jurididion  de  la  Conlervation. 

A  l'égard  des  procureurs  ,  l'édit  du  mois 
d'août  1691  ,  enregiftré  le  20  du  même  mois  , 
a  créé  trente  offices  de  procureurs  portulans  en 
cette  juridiction.  Ce  même  édit  contient  un  rè- 
glement pour  leurs  fondions. 

Au  refte  les  officiers  de  cette  jurididion  ne 
peuvent  point  prendre  d'épices,  falaires  ni  vaca- 
tions ;  c'eft  ce  qui  leur  efl:  exprefTément  défendu 
par  l'édit  de  1655  ,  portant  réunion  de  cette 
juridiftion  à  la  juilice  municipale  de  Lyon  ,  & 
cette  difpofition  efl  conforme  aux  termes  des 
anciens  édits  &  réglemens  qui  ont  toujours 
appelé  cette  juridiftion  une  juilice  gratuite. 

11  eft  de  plus  porté  expreffément  par  le  même 
édit  de  16^5,  qu'ils  jugeront  au  nombre  de 
cinq  au  civil,  &  de  fept  dans  les  matières  cri- 
minelles. 

L'importance  que  nos  rois  ont  attaché  dans 
tous  les  temps  au  tribunal  de  la  Confervation 
les  a  toujours  engagés  à  veiller  d'une  manière 
fpéciale  au  maintien  des  privilèges  &  attribution 
dont  il  a  toujours  été  en  poffeffion  de  jouir.  En 
conféquence,  par  arrêt  du  confeil  d'état  du  21 
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janvier  1703  ,  il  fut  nommé  des  commKTaires 
pour  Fexamen  des  affaires  dans  lelqueiles  la  com- 
pétence de  la  Conservation  de  Lyon  eft  inté- 
reflee.  Cet  arrêt  ell  devenu  le  titre  en  vertu 
duquel  il  y  a  toujours  au  confeil  un  rapporteur 
&  des  co'mmlfiaires  choifis  par  le  roi  parmi  les 
maîtres  des  requêtes  &  conleillers  d'état,  pour 
faire  le  rapport  &i  l'examen  des  affaires  qui  con- 
cernent la  Confervation  ;  ils  font  nommes  par 
un  arrêt  du  confeil  rendu  fur  la  requête  que 
préfentent  à  cet  effet  le  prévôt  de  marchands 
&  les  échevins  de  Lyon  yuges-confervateurs  , 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  par  le  décès  ou 
déport  de  l'un  des  commiffaires  ou  du  rapporteur 
nommé. 

Voyez  les  privilèges  des  foires  de  Lyon  irnpri~ 
mis  Ci  Lyon  cht:^^  Barbier  en  16'^q  ;  la  grande- 
conférence  des  ordonnances  de  Guénois  ;  Fontanon ; 
Néron  ;  h  code  Henri  ;  Le  traite  de  la  fouve- 
raineté  du  roi ,  de  M.  le  Bret  ;  le  dictionnaire  des 
fciences  ;  la  collection  de  jiirif prudence  ;  le  duc-- 
tionnaire  de  droit  &  de  pratique  ,  de  Fcrriere  ; 
l'addition  à  la  bibliothèque  de  Bouchel  ;  le  diclion- 
naire  des  arrêts  de  Brillon ,  &c.    Voyez   au  fil  les 

mots  Juges-Consuls,  Foires,  Lyon.  {Cet arti- 
cle ejl  de  M.  RoUBAUD  ,  avocat  au  parlement  ). 

CONSIDÉRATIONS.  On  appelle  alnfi 
les  mot'fs  particuliers  qui  fouvent  déterminent 
les  juges  à  fe  décider  différemment  qu'ils  ne  le 
ferolent,  fans  quelques  circonf^ances  qui  accom- 
pagnent l'affaire. 

Quand  ^  loi  eff  claire,  qu'elle  fait  abffraûion 
de  toute  Confidération  ,  &  qu'elle  efi:  impéra- 
tive ,  les  juges  font  nécefiairement  obligés  de 
s'y  conformer  :  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup 
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que  toutes  les  lois  foient  tellement  marquées 
dans  leurs  préceptes ,  qu'il  ne  relie  rien  à  l'ar- 
bitrage des  juges. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujet  aux 
articles  Circonstance,  Conjecture,  6cc. 
(  Article  de  M.  Dareau  ,  avocat ,  &c.  ) 

CONSIGNATION  (*).  C'eft  le  dépôt 
qui  fe  fait  entre  les  mains  d'un  officier  public  , 
pourvu  à  cet  effet  par  le  roi ,  tant  du  prix  de 
tous  les  biens  meubles  &  immeubles  vendus, 
adjugés  &  diflribués  par  autorité  de  juftice  ,  que 
de  tous  les  deniers  &  revenus  faifis  qui  donnent 
lieu  à  des  conteftations ,  ainfi  que  des  fommes 
ou  effets  dont  toute  perfonne  chargée  ou  obligée 
envers  un  tiers  fait  offre  en  juftice  de  fe  libérer , 
nonobftant  les  refus  ou  empêchemens  qui  arrê- 
tent fa  libération. 

Les  officiers  établis  pour  recevoir  &  garder 
ces  dépôts  font  les  receveurs  des  Confignations 
créés  par  Henry  III  au  mois  de  juin  1578. 

Avant  la  création  de  ces  officiers,  les  deniers 
judiciaires  étoient  difperfés  entre  les  mains  de 
différentes  perfonnes,  officiers  &  autres,  très- 
fouvent  infolvables  ou  qui  le  devenoient.  Indé- 
pendamment de  la  perte  des  dépôts  ,  il  réfultoit 
de  cette  difperfion  un  grand  nombre  d'incon- 
véniens  qui  ont  déterminé  nos  rois  à  ne  confier 

(  *  )  Nous  ne  nous  propofons  de  traiter  dans  cet  article 
que  les  principes  de  la  Coufignation  en  elle-même ,  &  ae 
n'en  parler  que  relativement  à  Paris  où  ces  principes  reçoi- 
vent leur  plus  grande  application  ;  ce  qui  regarde  les  pro- 
vinces ,  les  offices  des  receveurs  en  général ,  &  leurs  droits 
particuliers,  fera  traité  à  l'article  Receveurs  des  Consi- 
gnations :  nous  ne  parlerons  même  ici  de  ceux  de  Paris, 
qu'en  ce  qui  fera  inréparable  de  la  matière. 
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des  fondions  aulU  elTentielles  qu'à  des  officiers 
en  titre.  Le  changement  arrivé  dans  leur  ad- 
minirtration  au  mois  d'oftobre  1772,  n'a  point 
influé  llir  le  tonds  ;  &  (  comme  le  difoit  le  feu 
roi  dans  l'édit  qu'il  a  donné  alors  )  ce  chan- 
gement ne  lui  a  pas  fait  perdre  de  vue  la  néceffité 
ik.  l'utilité  reconnue  depuis  plufieurs  ficelés,  de 
conferver  un  établiffement  auffi  intéreffant.  Il 
eft  important,  efl-il  dit  dans  cet  édit,  pour  la 
fiireté  publique ,  qu'il  exifte  fous  les  yeux  des 
magiflrats,  un  dépôt  permanent  &  inviolable 
pour  toutes  les  Confignations  judiciaires,  lur- 
tout  dans  Paris  où  les  grandes  &:  longues  dif- 
cuflions  des  fortunes  les  plus  diflinguées  &  des 
plus  riches  habitans  du  royaume  femblent  exiger 
des  précautions  particulières. 

Depuis  le  premier   établiflement   des  rece- 
veurs des  Confignations  jufqu'à  ce  jour ,  il  y 
a  plufieurs  édits ,  déclarations  &c  arrêts  qui  ont 
réiile  leurs  fondions  &  leurs  droits.  Nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  de  nous   en  tenir  à 
ceux  qui  nous    font  plus  particulièrement   in- 
diqués par  le  dernier  édit  de  l'établiffement  de 
ces  officiers  ,  donné  à  Verfailles  au  mois  d'avril 
1775  '  reglûré  en  parlement  le  30  juin  fuivant. 
Ce  font  les  déclarations  des   16  juillet  1669, 
premier  feptembre   1674,   12  juin    1694,   & 
l'arrêt  du  parlement  rendu  en  exécution  de  ces 
déclarations,  en  forme  de   règlement,  le  16 
juin  1770 ,  furies  conclnfions  de  M.  le  Procureur 
général.  Il  y  a  encore  l'édit  du  mois  de  février 
1689.  Quoique  cet  édit  ait  été  principalement 
donné  pour  les    receveurs   des   Confignations 
des  provinces,  à  caufe  des  abus  qui  s'y  com- 
mettoient,  il  n'en  fait  pas  moins  un  règleir.ent 
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pour  ceux  de  Paris ,  dans  les  cas  qui  doivent 
leur  être  communs  avec  les  receveurs  des  pro- 
vinces ,  &  dans  lefquels  les  diipoiltions  de  cette 
loi  n'ont  rien  de  contraire  aux  règlemens  qui 
leur  font  particuliers.' C^). 

Le  nouvel  édit  ordonne  que  tous  ces  règle- 
mens feront  exécutés  en  ce  qui  concerne  les 
fondions  &  droits  attribués  aux  offices  de  re- 
ceveurs ,  dans  tous  les  cas  &  pour  toutes  les 
caufes  énoncées  dans  ces  règlemens,  fans  que 
l'exécution  (  ce  font  les  termes  de  l'édit  )  en 
puiffe  être  éludée  ni  arrêtée ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit. 

C'eft  d'après  ces  règlemens  que  nous  allons 
établir  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  dépôts  de  de- 
niers judiciaires  valables  que  ceux  qui  font  faits 
entre  les  mains  des  receveurs  des  Confignations. 

L'article  lo  de  la  déclaration  de  1669  défend 
que  ces  dépôts  foient  faits  ni  ordonnés  ailleurs , 
éc  veut  même  que  les  deniers  qui  auroient  été 
confignés  ou  dépoiés  par  ordonnance  de  juftice, 
entre  les  mains  des  greffiers ,  notaires ,  fergens  , 
bourgeois  &  autres  perfonnes ,  foient  remis  aux 
receveurs ,  !^  que  les  greffiers  6c  autres  y  foient 
contraints. 

L'article  5  de  la  déclaration  de  1674,  en 
ordonnant  la  même  chofe ,  veut  que  les  greffiers 
ou  autres  officiers  des  jurididions,  les  notaires , 

(  "^  )  Denilar:  en  difant  que  cet  édic  eft  celui  donc  les  dif- 
politions  font  en  vigueur  ioic  pour  les  fondions ,  loic  pour 
les  droits ,  auroic  du  hiire  l'exception  que  nous  faifons ,  puif- 
ou'il  donne  lui-même  pour  règles  relativement  aux  rece- 
veurs des  ConfÎG;na:ions  de  Paris,  plufîeurs  difpoficions  des 
autres  règlemens  foie  antérieurs,  foit  poftérieurs  à  i68p, 
Gui  i\e  font  pas  conformes  à  ccc  édic. 
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commlflaires  ou  autres  foient  contraints  à  ré- 
tablir ces  Confignations  entre  les  mains  des 
receveurs  ,  comme  pour  les  propres  deniers 
du  roi. 

L'anicle  5  de  la  déclaration  de  1694  dit  aufli 
que  la  Confignation  ne  pourra  être  faite  qu'entre 
les  mains  du  receveur ,  encore  qu'il  (oit  dit  par 
le  jugement  que  la  iomme  fera  dépoiée  par 
forme  de  fequeftre  ou  autrement. 

L'article  21  de  l'édit  de  1689  veut  que  toute 
Conùgnation  ordonnée  en  juftice  ne  puifTe  être 
faite  qu'entre  les  mains  des  receveurs  des  Con- 
fignations,  6c  défend  à  toute  perlonne  de  la 
recevoir,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende. 

Enfin  par  l'article  1 1  de  l'édit  de  177  5,  il  a  été 
ordonné  que  tous  les  dépôts  faits  &  à  faire  en 
vertu  des  jugemens  rendus,  foit  dans  les  cours 
&  jurididions  de  Paris,  foit  dans  les  conleils 
fupérieurs  ci-devant  établis  dans  le  refTort  du 
parlement  de  Paris,  feroient  apportés  &  dépofés 
entre  les  mains  des  receveurs  des  Confignations 
de  Paris  ;  qu'à  cela  faire  tous  les  dépcfitaires 
qui  en  étoient  chargés  en  vertu  de  jugemens, 
&  les  débiteurs  qui  étoient  condamnés  à  con- 
figner,  feroient  tenus  dans  un  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  de  l'édit,  de  faire  ce 
dépôt ,  fi  non  qu'ils  pourroient  y  être  contraints 
en  vertu  de  ce  même  édit,  à  la  requête  &: 
diligence  des  receveurs ,  faiif  er.fuite  le  paye- 
ment &  la  diftribution  de  ces  dépôts,  confor- 
mément aux  arrêts  qui  interviendroient ,  foit 
au  parlement  ,  foit  dans  les  autres  cours  & 
juridiftions  de  Paris  ayant  droit  d'en  connoître. 

lufan'à  ces  derniers  temps ,  il  y  a  eu  à  Paris 
\m  receveur  des  Confignations  particulier  pour 
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les  requêtes  du  palais  ;  aujourd'hui  les  mêmes 
officiers  font  receveurs  des  Confignations  du 
confeil  privé,  du  parlement,  des  requêtes  du 
palais ,  du  châtelet  &  de  toutes  les  autres  cours 
&  juridiftions  de  Paris;"  ils  le  font  aufli  des 
juftices  feigneuriales  fubalternes ,  conformément 
aux  lettres -patentes  en  forme  de  déclaration 
du  1  août  1689 ,  enregiftrées  le  20  février  1690, 
&:  à  différens  jugemens  qui  les  ont  maintenus 
dans  leurs  fondions  &  droits  à  cet  égard. 

Les  principes  fur  les  Confignations  font  com- 
muns aux  Confignations  du  prix  des  immeubles , 
&  à  celles  des  deniers  mobiliers  ;  mais  les  pre- 
mières exigeant  beaucoup  plus  de  détails ,  ce 
que  nous  avons  à  dire  s'y  référera  principale- 
ment. 

L'objet  de  la  Configriation  eft  d'un  côté  de 
conferver  à  des  créanciers  leur  gage  commun , 
&  de  l'autre  de  libérer  celui  qui  la  fait ,  tant 
du  principal  qu'il  peut  devoir,  que  des  intérêts 
qui  en  dérivent  ;  mais  elle  ne  libère  qu'autant 
qu'elle  eft  juridique  &  régulière.  Tel  eft  même 
l'effet  de  la  libération ,  que  ce  n'eft  jamais  fur 
celui  qui  a  configné  que  peut  tomber  la  perte 
ou  la  diminution  des  deniers  confignés.  Les 
créanciers  feuls  fupportent  les  évènemens ,  quels 
qu'ils  foient. 

Suivant  tous  les  règlemens  ,  l'adjudicataire 
d'un  immeuble  vendu  judiciairement ,  ou  d'un 
bien  tenant  nature  d'immeuble,  doit  en  con- 
iigner  le  prix  entre  les  mains  des  receveurs  des 
Confignations. 

Dans  les  lois  que  nous  venons  de  rapporter , 
il  n'y  a  que  Tédit  de  1688  qui  parle  du  délai 
dans  lequel  la  Confignation  doit  être  faite.  Il 

exiae 
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exige  que  ce  foit  dans  la  huitaine  du  jour  de 
l'adjudication.  Mais  quoique  cet  édit  ni  les  autres 
déclarations  ne  prononcent  aucune  peine  contre 
l'adjudicataire  qui  n'a  pas  configné  dans  la  hui- 
taine, la  jurilprudence  iuivie  à  cet  égard  eft 
qu'après  ce  délai  il  doit  les  intérêts  du  prix, 
du  jour  même  de  l'adjudication.  Cela  paroît 
jufte,  puifque  la  jou'flance  de  l'adjudicataire, 
du  moins  quant  aux  revenus  ,  commence  ce 
jour-là;  car  quoiqu'il  arrive  quelquefois,  lorf- 
qu'il  y  a  un  fermier  judiciaire,  que  l'adjudi- 
cataire foit  chargé  de  le  lailTer  jouir  un  certain 
temps,  les  fruits,  c'eft-à-dire  les  fermages, 
n'en  appartiennent  pas  moins  à  cet  adjudicataire. 

Pour  que  le  prix  d'un  immeuble  adjugé  en 
juftice doive  être  configné,  il  n'eft  pas  néceffaire 
que  cet  immeuble  ait  été  faifi  réellement.  L'ar- 
ticle 1  de  la  déclaration  de  1669  ordonne  la 
Confignation  non  -  leulenunt  du  prix  des  im- 
meubles faifis  réellement,  mais  encore  du  prix 
des  adjudications  faites  par  arrêts,  fentences  ou 
jugemens  d'homologation  des  contrats  ;  &  l'arrêt 
de  règlement  du  16  juin  1760,  dont  l'exécution 
cft  ordonnée  par  l'édit  de  1775  ,  comprend 
indéfiniment  tous  les  cas  d'adjudications  faites 
en  juftice ,  par  ces  mots  ,  adjugés  en  jujiice  par 
décret  force  ou  autrement. 

Cette  difpofition  eft  fondée  fur  ce  que  toutes 
les  fois  que  la  juftice  adjuge  un  immeuble  ,  c'eft 
à  la  juftice  que  le  prix  doit  en  être  remis  , 
parce  que  c'eft-elle  qui  en  doit  dilpoier.  C'eft 
par  conféquent  au  dépofitaire  de  la  juftice  à 
l'avoir  entre  les  mains. 

La  loi,  comme  on  vient  de  le  voir,  répute 
pour  adjudications  judiciaires  celles  qui  le  font 
Tome  XV,  J^ 
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dans  les  affemblées  des  créanciers  ,  en  confé- 
quence  d'arrêts,  de  fentences  &:  de  jugemens 
portant  homologation  des  contrats  d'abandon- 
nement  de  biens ,  èc  elle  exige  que  les  adjudi- 
cataires en  conûgnent  le  prix  entre  les  mains 
des  receveurs  des  Confignations.  Outre  l'article 
2  de  la  déclaration  de  1669  déjà  cité,  cette 
Confignation  eft  encore  formellement  ordonnée 
par  l'article  3  de  la  déclaration  de  1674,  ex- 
plicatif de  l'article  i  de  celle  de  1669  qu'il 
paroît  qu'on  interprétoit  mal ,  en  appliquant  à 
l'objet  des  directions,  des  difpofitions  qui  ne 
pouvoient  s'appliquer  qu'à  d'autres  efpèces. 

Il  paroîtroit,  fuivant  ces  deux  déclarations, 
qu'il  n'y  auroii  que  le  prix  des  biens  abandonnés 
fujet  à  la  Confignation  ;  cependant  l'arrêt  de 
règlement  qui  a  maintenant  force  de  loi ,  com- 
prend ,  article  4 ,  tous  les  biens  immeubles 
vendus  en  direction ,  abandonnés  ou  non.  Il 
exige  feulement  que  les  contrats  de  direftion 
aient  été  homologués  en  juftice.  Cette  expref- 
fion,  contrat  dt  direction,  annonce  clairement 
que  l'intention  du  parlement  a  été  de  ramener 
l'établiffement  des  Confignations  à  fon  véritable 
point,  &  d'y  réunir  tous  les  objets  d'utilité 
publique  ,  en  conlervant  dans  ce  dépôt ,  le  prix 
de  tous  les  bien^  vendus  en  dlredion. 

Il  eft  certain  que  Thomologation  des  contrats 
faififlant  la  juftice  ,  aflimile  les  ventes  qui  fe 
font  en  conféquence  ,  à  celles  qu'elle  fait  elle- 
même  ,  &  les  fait  fortir  de  la  clafle  des  ventes 
volontaires  où  la  juftice  ne  concourt  point.  Or 
les  contrats  des  biens  abandonnés ,  comme  de 
ceux  qui  ne  le  font  pas ,  ayant  la  même  caufe  , 
doivent  avoir  le  même  effet. 
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La  faiiie  réelle  de   ces  biens  n'eft  pas  plus 
nécefiaire  pour  en  opérer  la  Confignation,  qu'elle 
ne  l'elî  pour  les  autres  adjudications  judiciaires. 
On  a  pu  voir  que  les  déclarations  de  1669  & 
1674  ne  l'exigent  en  aucune  façon.  Une  autre 
déclaration  du  7  août    1748,  qui  la  prelcrit, 
ne    concerne    point  les  receveurs   des  Confi- 
gnations  de  Paris,  le  roi  déclarant  par  l'article  8 
de  cette  déclaration  ,  qu'il  n'entend  point  dé- 
roger à  leurs  titres  particuliers;  exception  dont 
le  motif  efl:  expliqué  dans  l'édit  d'oclobre  1772  , 
où   le  légiflatcur    annonce    que  les  grandes   & 
longues  difcujjions  qui  ont  lien  à  Paris  ^  des  for- 
tunes les  plus  dijlinguées  &  des  plus  riches  hahitans 
du  royaume ,  exigent  des  précautions  particulïïres, 
La   Confignation  du  prix   d'une  adjudication 
judiciaire  eilt  tellement  ind:(pen(able  que   dans 
celles  qui  font  précédées  d'enchères  la  Confi- 
gnation efl  une  des  premières  charges  impofées 
à  l'adjudicataire,  puilque  le  jugement  qui  pro- 
nonce   l'adjudication  ne  peut  lui   être    délivré 
par  le  greffier,  fuivant  l'ariicle  30  de  Tédit  de 
1689,  que   celui-ci  nVii  entre   les  mains  la 
quittance  de  Confignation.  Le  même  article  lui 
enjoint  de  garder  cette  quittance  &  de  l'attacher 
à  la  minute  des  jugemens  d'adjudication ,  après 
l'avoir  îranfcnte  au  bas  de  l'expédition. 

Un  adjudicataire ,  ou  toute  autre  perfonne 
qui  eft  dans  le  cas  de  faire  une  Configiiation 
judiciaire  ,  ne  peut  fe  fervir ,  pour  s'en  dif- 
penfer,  de  lettres  d'état,  ni  d'arrêts  de  fur- 
féance.  C'eft  la  dilpofition  précife  de  l'article 
8  de  la  déclaration  de  1694,  qui  prononce 
jnôme  en  ce    cas  la  nullité  de   ces  lettres  & 
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arrêts ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  fe  pourvoir  pour 
en  obtenit  la  main-levée. 

Les  receveurs  des  Confi2;tiations  doivent  re- 
cevoir  en  entier  ,  Toit  le  prix  des  adjudications, 
foit  les  fommes  dont  les  jugemens  ordonnent 
la  Confignation.  Des  payemens  à  compte  ne 
rempliroient  pas  l'intention  de  la  loi ,  ni  celle 
de  la  juftice ,  &  ne  libéreroient  pas  les  conii- 
gnataires  des  intérêts  de  la  Tomme  entière , 
jufqu'à  la  perfeéHon  de  la  Confignation.  Outre 
que  les  receveurs  des  Confignations  doivent  fe 
conformer  exactement  aux  règlemens  &C  aux 
jugemens ,  ils  ne  doivent  pas  expofer  à  des 
condamnations  d'intérêts  les  parties  qui  s'en 
croiroient  à  l'abri  par  leurs  payemens  à  compte. 

Il  arrive  affez  fouvent  qu'un  adjudicataire 
créancier  fur  la  partie  faifie  du  prix  total  de 
l'adjudication  ,  &  quelquefois  de  fommes  plus 
fortes ,  demande  à  être  difpenfé  de  la  Confi- 
gnation ,  &  à  retenir  le  prix  pour  fe  remplir  de 
tout  ou  de  partie  de  fa  créance.  Quoique  cette 
demande  foit  ordinairement  formée  contre  tou- 
tes les  parties  intéreffées  ,  &  qu'elles  foient 
d'accord  de  la  difpenfé ,  la  juftice  fe  détermine 
très-rarement  à  l'accorder ,  parce  que  le  nombre 
des  créanciers  &  la  nature  de  leurs  titres  ne 
pouvant  être  bien  certainement  connus  qu'après 
le  fceau  du  décret ,  (  puifque  jufqu'à  ce  mo- 
ment les  oppofitions  afin  de  conlerver  font  ad- 
miflibles  )  ,  &  le  décret  ne  pouvant  être  fcellé 
&  délivré  que  fur  le  vu  de  la  quittance  de  Con- 
fignation, il  peut  arriver,  comme  il  y  en  a  plus 
d'un  exemple,  que  les  nouveaux  oppofans  ex- 
cluent par  des  privilèges  &  des  hypothèques 
antérieurs  le  créancier  adjudicataire  ;  &c  comme 


CONSIGNATION.       €9 

cen'eft  qu'à  l'ordre  &  parlaprodiK^iondes  titres 
des  difïerens  créanciers  qu'on  peut  être  affuré  de 
la  priorité  des  uns  fur  les  autres,  les  juges  ren- 
voient l'adjudicataire  à  fe  pourvoir  à  l'ordre. 
Lorlque  par  des  circonftances  particulières  ils 
croient  devoir  accorder  la  difpenfe ,  c'eft  tou- 
jours fans  tirer  à  conféquence  ,  &  non-feulement 
à  la  charge  que  les  droits  réfultans  de  la  Coniî- 
gnation  qui  auroit  dû  être  faite,  feront  payés 
aux  officiers  auxquels  ils  font  attribués ,  mais 
toujours  encore  en  fuppofant  que  l'adjudicataire 
abforbe  effeftivement  tout  le  prix  ,  fans  être 
obligé  d'en  diftraire  une  portion  au  profit  d'un 
ou  de  plufieurs  créanciers  :  car  s'il  y  a  une 
diftradion ,  la  difpenfe  en  ce  cas  eft  toujours 
refufée  ,  tant  parce  que  ce  n'eft  pas  à  l'adjudi- 
cataire à  faire  la  diftribution  &  la  délivrance 
de  fon  prix ,  mais  bien  aux  différens  officiers 
inftitués  à  cet  effet,  que  parce  que  y  ayant 
plulieurs  créanciers  à  payer ,  il  faut  nécefTai- 
rement  un  ordre  en  juflice ,  &  par  conféquent 
la  Confignation  du  prix.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
contradidoirement  au  Châtelet  en  1770,  par 
fentence  fur  délibéré ,  au  rapport  de  M.  le  lieu* 
tenant  civil ,  qui  a  mêm^  condamné  aux  dépens 
en  fon  nom  le  procureur  qui  avoit  introduit 
une  procédure  contraire  aux  principes  qu'on  a 
établis. 

Nous  obferverons  à  ce  fujet,  que  les  receveurs 
des  Conlignations  étoient  parties  dans  la  caufe , 
&  que  la  demande  en  difpenfe  doit  toujours 
être  dirigée  contre  eux  &  jugée  avec  eux  , 
non-feulement  pour  leur  décharge  envers  les 
créanciers ,  fur-tout  ceux  dont  les  oppofitions 
pourroient  furvenir  après  la  difpenfe  accordée 
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&  efFe£iuée ,  mais  encore  parce  que  la  dirpenfe 
tendant  à  fortir  de  la  règle  ordinaire  ,  il  eft  jufte 
de  les  mettre  en  état  de  défendre  ,  s'il  y  a  lieu , 
pour  le  maintien  du  bon  ordre  &  l'mtérêt  des 
créanciers  auquel  ils  doivent  veiller. 

Les  droits  attribués  aux  receveurs  des  Conli- 
gnations  fur  celles  qui  ont  lieu  dans  les  cas  que 
nous  venons  d'indiquer ,  font  le  fou  pour  livre. 

Ce  droit  eft  du  fur  la  totalité  du  prix  de  l'ad- 
judication ,  quoique  l'adiudicataire  en  retienne 
le  tout  ou  partie ,  &  qu'il  foit  autorifé  à  le  faire. 
C'efl  ce  que  porte  l'article  13  de  l'édit  de  1689. 
Voilà  pourquoi  les  difpenfes  de  Confignation , 
quand  elles  ont  lieu,  ne  font  accordées,  comme 
nous  l'avons  dit ,  qu'à  la  charge  d'acquitter  le 
droit. 

Il  fe  prend  fur  les  deniers  confignés ,  par  pré- 
férence à  toute  autre  créance,  même  aux  frais 
de  juftice.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article  28 
du  même  édit. 

Les  quittances  données  par  les  receveurs  des 
Confignations  ne  font  fujettes  ni  au  fcel  ni  au 
contrôle  ;  elles  peuvent  être  fignifiées  fans  ces 
formalités. 

Ils  ne  font  point  tenus  d'en  donner  par- devant 
notaires.  Dans  tous  les  cas  oîi  ils  exercent  les 
fondions  de  leur  office ,  &  qu'ils  reçoivent  à  ce 
titre,  comme  officiers  publics,  ils  donnent  eux- 
mêmes  l'authenticité  à  leur  fignature  fans  le 
concours  d'aucun  autre  officier. 

Les  quittances  des  fommes  confignées  pour 
prix  d'immeubles  produifent  le  même  effet  que 
des  aftes  paffés  par-devant  notaires  ,  &  opèrent 
également  les  privilèges ,  hypothèques  6c  fub- 
rogation  en  faveur  de  ceux  qui  ont  prêté  aux 
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confignataires  les  deniers  ncceflalres  pour  la 
Confignation ,  lorfque  la  déclaration  en  eft  faite 
dans  la  quittance  ,  &  que  l'obligation  ou  le 
contrat  de  conftitution  qui  établit  l'emprunt 
&  fa  deftination  ,  eft  fpécifié  &  daté  dans  la 
quittance.  On  l'a  ainfi  jvigé  pour  la  Confignation 
faite  par  M.  de  Faverolles,  procureur  en  la 
chambre  des  Comptes  ,  en  faveur  du  fieur  Patry, 
par  arrêt  contradiftoire  du  15  février  1767, 
rendu  après  deux  audiences  en  la  troifième 
chambre  des  enquêtes ,  enfuite  d'un  arrêt  fur 
délibéré,  au  rapport  de  M.  Dionis  du  Séjour 
qui  avoit  renvoyé  les  parties  à  l'audience.  Le 
détail  de  l'affaire  fe  trouve  dans  la  colleftion 
de  jurifprudence. 

Quoique  le  receveur  des  Confignations  ne 
foit  pas  garant  d'une  fauffe  déclaration  qui  pour- 
roit  lui  être  faite ,  il  eft  cependant  du  bon  ordre 
&  de  l'intérêt  public  qu'd  n'énonce  les  ades 
d'emprunt  qu'après  les  avoir  vus.  Un  a£^e  qui 
n'auroit  jamais  été  pafte  recevroit  une  efpèce 
d'exiftence  de  renonciation  qui  en  feroit  faite  ; 
cette  énonciation  qui  pourroit  en  impofer  aftez 
pour  empêcher  d'aller  à  la  fource,  peut  nuire 
de  plus  d'une  façon  ;  en  un  mot ,  il  en  peut  ré- 
fulter  des  inconvéniens,  des  conteftations  que 
rexa£l:itude  &  la  prudence  doivent  prévenir. 

Outre  les  adjudications  qui  fe  fon^  judiciai- 
rement, dont  nous  avons  parlé,  il  y  a  une  autre 
efpèce  d'adjudication  aufîi  judiciaire  d'immeu- 
bles dont  le  prix  eft  fujet  à  la  Confignation 
dans  un  délai  fatal  indiqué  par  la  coutume,  à 
peine  de  nullité  &  de  déchéance  de  la  demande 
qui  précède  cette  forte  d'adjudication.  On 
conçoit  que  c'eft  du  retrait  dont  nous  entendons 
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parler.  Nous  expliquerons  au  mot  Retrait, 
la  marche  qu'il  faut  fuivre  avant  d'en  venir  à  la 
Conlignation  ;  nous  nous  renfermons  ici  dans 
la  Confignation  même  ,  &  dans  ce  qu'elle  peut 
avoir  de  relatif  aux  receveurs  des  Confignations. 

Sur  le  refus  du  défendeur  en  retrait  d'accepter 
les  offres  qui  lui  font  faites  par  le  retrayant , 
celui-ci  l'alîigne  à  jour  &  heure  fixes,  au  bureau 
des  Confignations ,  pour  être  préient  à  Ja  Corii- 
gnation  qu'il  entend  faire  de  la  fomme  oîterte. 
Le  retrayant  fe  tranfporte  en  c  nféquence  à 
ce  bureau  avec  fon  argent,  ou  avec  les  pièces 
qui  en  tiennent  lieu. 

Comme  cette  Confignation  doit  être  faite 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  (cn.eiice  qui 
adjuge  le  retrait ,  &  que  l'afïignation  donnée 
à  cet  effet  pourroit  tomber  à  un  jour  &:  à  ime 
heure  oii  le  bureau  feroit  fermé,  &  où  il  ne 
fe  trouveroit  ni  receveur  ni  commis,  il  eft 
d'ufage  que  le  procureur  du  retrayant,  ou  le 
retrayant  lui-même,  prévienne  de  cette  Confi- 
gnation avant  de  faire  faire  les  offres  ,  afin  qu'il 
fe  trouve  quelqu'un  au  bureau  pour  les  recevoir. 

Lorfque  les  offres  font  acceptées ,  &:  que 
par-là  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  Confignation,  il 
ejft  encore  d'ufage  d'en  avertir  ,  afiîi  que  les 
receveurs  &  leurs  commis  n'attendent  pas  inuti- 
lement, fur-tout  fi  c'efl  la  nuit,  un  dimanche 
ou  une  fête. 

Ces  fortes  de  Confignations  peuvent  fe  faire 
à  toute  heure ,  &  quelque  jour  que  ce  foit , 
même  une  fête  folemnelle  :  il  n'efi  pas  befoin 
pour  configner  ces  jours-là ,  d*y  être  autorifé 
par  une  fentence  ou  une  ordonnance  particu- 
lière, comme  quelques-uns  le  prétendent.  La 
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coutume  qui  tait  la  loi  dans  cette  occafion ,  en 
preicrivant  le  délai  de  vingt  -  quatre  heures , 
n'a  fait  aucune  exception ,  aucune  diiHndion  de 
jour. 

La  quittance  de  Confignation  en  retrait  doit 
faire  mention  1°.  de  l'heure  à  laquelle  on  s'eft 
prélenté  pour  la  faire  ;  1°.  de  celle  à  laquelle 
elle  a  été  confommée;  3".  de  la  qualité  &  du 
nombre  des  efpèces(*);  4**.  du  nombre  des 
pièces  s'il  y  en  a ,  de  leur  date  ,  du  précis  de 
ce  qu'elles  contiennent ,  &  du  paraphe  qui  doit 
en  être  fait,  tant  par  le  receveur  ou  fon  commis, 
que  par  le  procureur  du  retrayant  ou  par 
l'huiltier  qui  a  fait  les  offres;  5®.  du  nom  de 
l'huifTier,  pour  opérer  fa  décharge;  6^.  de  la 
date  des  offres  ;  7^.  &  enfin  de  la  comparution 
ou  de  l'abfence  du  défendeur  en  retrait. 

Les  receveurs  des  Confignations  ne  doivent 
déUvrer  leur  quittance  que  deux  heures  après 
celle  qui  eft  indiquée  par  l'afîignation ,  pour 
donner  le  temps  au  défendeur  de  venir ,  s'il  le 
juge  à  propos. 

Si  le  défendeur  en  retrait  comparoiffoit ,  & 
qu'il  vînt  déclarer  qu'il  accepte ,  avant  que 
l'argent  fut  dans  la  caiffe ,  ce  feroit  l'affaire  du 
retrayant  de  le  délivrer,  s'il  le  jugeoit  à  pro- 
pos (  **) ,  &  de  s'en  faire  donner  quittance  :  mais 
li  ce  défendeur  comparoiffoit  feulement  pour 
s'oppofer  à  la  Confignation ,  le  receveur  feroit 


(*  )  Si  la  fomme  eft  en  facs,  il  fuffic  de  fpécifier  le  nom- 
bre des  facs  &  leur  valeur. 

(**)  Cette  délivrance  ne  devroit  point  être  lefufée  ,  i 
moins  que  depuis  les  oifrcs  il  en  fuc  furvenu  des  empêche- 
lu  cas. 
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dans  le  cas  de  pafler  outre  ;  il  n'y  auroit  qu*im 
arrêtdedétenfes  qui  pourroit  opérer  iinpfurlcance 
à  cet  égard  ,  car  une  oppofition  n'ert  (cuvent 
qu'une  adreffe  pour  faire  échapper  le  délai  fatal. 
Si  le  défendeur  avoir  des  moyens  contre  la 
Confignation ,  il  lui  refteroit  fimp^ement  de  les 
faire  valoir  devant  le  juge  qui  en  devroit  con- 
noître. 

Les  droits  de  Confignation  en  fait  de  retrait 
ne  font  fixés  par  aucun  règlement  ;  mais  ceux 
qui  fe  perçoivent  en  paredle  occafion ,  ne  (au- 
roient  être  concertés  ,  puifque  les  receveurs  qui 
font  en  poiTeiTlon  de  ces  droits ,  ne  confiderent 
que  comme  mobilier  le  prix  de  ces  fortes  de 
Confignations ,  &  qu'en  conféquence  ils  le  con- 
tentent du  droit  de  deux  deniers  qui  leur  eft 
attribué  fur  le  mobilier ,  &  qui  eft  le  droit  le 
plus  foible. 

La  fignification  de  la  quittance  deConfignatioa 
en  retrait  eft  nécefTaire  ,  mais  il  n'eft  pas  de 
même  néceffaire  que  cette  fignification  foit  faite 
dans  les  vingt  -  quatre  heures  de  la  lentence 
d'adjudication,  i°.  parce  que  cela  efl  fouvent 
impofTible,  les  vingt -quatre  heures  iufîilant  à 
peine  pour  l'opération  des  offres  &  celle  de  la 
Confignation  ;  i^.  parce  que  la  coutume  ne  le 
prefcrit  point,  &  que  dans  une  matière  où  tout 
efl  de  rigueur,  on  ne  doit  point  ajouter  aux 
févérités  de  la  loi. 

Ceux  qui  penfent  que  le  défaut  de  la  fignifi- 
cation de  la  quittance  dans  les  vingt  -  quatre 
heures  entraîne  la  nullité  du  retrait ,  en  donnent 
pour  raifon  que  le  défendeur  doit  être  informé 
fi  la  Confignation  a  été  faite  dans  le  délai  prefcrit; 
mais  cette  raison  fe  détruit  d'elle-même ,  puifque 
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Tobjet  eft  rempli  par  l'caoncé  de  la  quittance 
qui  exprime  le  jour  &  l'heure  de  la  Confignation. 
Le  retrayant  doit  Tans  doute  prouver  qu'il  a 
conligné  dans  les  vingt-quatre  heures ,  &  il  le 
prouve  ,  fans  qu'il  ibit  néceflaire  que  la  preuve 
Ibit  faite ,  dans  les  vingt-quatre  heures.  D'ail- 
leurs le  défendeur  n'eft-il  pas  déjà  inftrait  par 
la  fommaiion  qu'on   lui  a  faite  de    fe  trouver 
à  la    Confignation ,  &  par  la   déclaration   du 
retrayant   qu'il   la  fera  à  l'heure  indiquée  ,  en 
abfence  comme  en  préfence  ?  Le  défendeur  par 
conféquent  n'eft-il  pas  le  maître  de  s'en  affurer 
lui-mcme  ,  indépendamment  de   toute   fignifi- 
cation  ? 

En  l'abfence  du  receveur  des  Confignations , 
fon  commis  peut  recevoir  &  donner  quittance. 
On  n'auroit  point  d'égard  dans  les  tribunaux 
aux  moyens  de  nullité  que  les  défendeurs  en 
retrait  voudrolent  fe  faire  de  l'abfence  du  re- 
ceveur. On  confidère  que  l'objet  de  la  Confi- 
gnation eft  rempli,  quand  le  prix  eft  dans  le 
dépôt  public  ,  6c  qu'il  eft  tellement  réputé  y 
être,  lorfque  le  fait  eft  attefté  par  celui  auquel 
le  receveur  a  cru  devoir  donner  fa  confiance, 
que  fi  le  commis  détournoit  à  fon  profit  la  fomme 
confignée ,  le  receveur  en  feroit  garant  ;  par 
ce  moyen  le  défendeur  en  retrait  pouvant  à 
tout  inftant  trouver  fon  argent  dans  le  dépôt , 
il  n'a  rien  de  railonnable  à  oppofer.  On  confidère 
en  même  temps  que  la  brièveté  du  délai  des 
vingt-quatre  heures ,  &  fur-tout  la  fixation  de 
l'heure  indiquée  par  l'aiïignation  ,  ne  permettant 
pas  d'attendre  la  préfence  du  receveur,  il   eft 
indifpenfable  que  le   commis  fupplée   le  com- 
mettant. 
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Cela  doit  faire  d'autant  moins  de  difficulté 
que  les  règlemens,  dans  plufieurs  cas ,  attribuent 
aux  commis  quelques  fondions  fubfidiairement 
aux  receveurs. 

Ce  ne  font  pas  feulement  les  adjudications 
judiciaires  qui  donnent  lieu  à  la  Confignation  du 
prix  d'un  immeuble,  elle  eft  fouvent  la  fuite 
d'une  vente  volontaire 

Par  exemple ,  quelqu'un  acquiert  par  contrat 
volontaire  un  immeuble  ;  il  prend  fur  fon  contrat 
des  lettres  de  ratification  au  greffe  des  hypo- 
thèques ;  il  furvient  fur  le  vendeur  plufieurs 
oppofitions;  pour  fe  libérer,  l'acquéreur  lui  fait 
des  offres  du  prix;  fur  le  refus  de  les  accepter, 
il  les  fait  réalifer  à  l'audience,  &  il  configne 
le  prix  entre  les  mains  du  receveur  des  Confi- 
gnations. 

Les  droits  des  receveurs  des  Confignations 
fur  ce  prix  font  de  deux  deniers ,  &  ne  font 
perçus  que  comme  fur  du  mobilier. 

Quelquefois  l'ordre  de  ce  prix  s'introduit 
après  que  la  Confignation  en  efl  faite.  Lorfqu'il 
a  lieu,  les  droits  des  receveurs  font  de  fix 
deniers  pour  livre,  fuivant  l'article  16  de  l'édit 
de  1689. 

Quelquefois  aufîî  l'ordre  efl  introduit  avant 
la  Confignation ,  &  même  fans  qu'il  y  ait  d'offres. 
Dès  qu'au  Palais  l'appointement  eft  pris,  &  dès 
qu'au  Châtelet  le  commiifaire  nommé  pour  faire 
l'ordre  ,  a  délivré  fa  première  ordonnance ,  le 
receveur  des  confignations  eft  fondé  à  décerner 
contrainte  contre  l'acquéreur  ,  pour  lui  faire 
configner  le  prix  de  fon  acquifition  ;  car  la  con- 
%nation  eft  indifpenfable  toutes  les  fois  que  la 
^iftribution  du  prix  eft  foumife  à  la  juftice. 
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Lfs  contraintes  que  les  receveurs  des  Conii- 
gnations  font  autorités  à  décerner  doivent, 
comme  nous  Tavons  dit  en  rapportant  l'article  5 
de  la  déclaration  de  1674,  avoir  le  même  effet 
que  il  elles  étoient  décernées  pour  les  propres 
deniers  du  roi  ;  &  par  un  arrêt  de  règlement 
du  21  août  1766,  qui  eft imprimé,  il  efl:  ordonné 
qu'il  ne  pourra  être  obtenu  arrêt  lur  les  requêtes 
&  demandes  afin  d'oppofition ,  appel  ou  défenfe 
contre  ces  contraintes,  que  trois  jours  après  la 
communication  &  lignification  de  ces  requêtes 
&  de  ces  demandes  aux  receveurs  des  Confi- 
gnations,  en  leur  bureau,  vifées  ou  paraphées 
d'eux  ou  de  leurs  commis,  &  fur  les  concluions 
de  M.  le  procureur  général,  à  peine  de  nullité 
de  la  procédure  ,  &  fans  que  dans  ce  cas  61 
faute  de  cette  formalité  il  puifie  être  furfis  à 
l'exécution  des  contraintes  décernées,  nonobf- 
tant  les  arrêts  iurprisau  contraire.  Ce  règlement 
a  été  publié  à  la  communauté  des  procureurs 
au  parlement,  &  à  celle  des  procureurs  au  châ- 
telet. 

Les  contraintes  peuvent  être  décernées  tant 
contre  les  adjudicataires  &  débiteurs  que  contre 
tous  ceux  qui  ont  entre  les  mains  des  deniers 
dont  la  Confignation  doit  être  faite  au  bureau 
des  receveurs  des  Confignations ,  tels  que  les 
greffiers  ,  notaires  ,  commifiaifes,  huilTiers,  &c. 
Ce  n'eft  pas  le  grand  nombre  d'oppolans  à 
des  lettres  de  ratification  qui  peut  donner  lieu 
à  la  Confignation  ,  il  faut  un  ordre  ;  tant  qu'il 
n'y  en  a  pas,  la  juftice  n'eft  pas  faifie;  &  tant 
qu'elle  ne  l'eft  pas,  le  débiteur  &  les  créanciers 
peuvent  prendre  enfemble  tels  arrangemens  qu'il 
leur  convient ,  &  le  receveur  des  Confignations 
n'a  aucune  fonction  à  exercer. 
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Le  receveur  des  Confignations  eft  un  dépo- 
fitaire  judiciaire  qui  ne  peut  fe  charger  que  des 
dépôts  ordonnés  par  !a  juftice,  ou  indiques  par 
les  règlemens,  en  forte  que  toutes  les  fois  qu'on 
fe  préfente'^pour  faire  une  Confignation  qui  ne 
réfulte  pas  des  édits  &  déclarations,  il  faut  lui 
repréfenter  le  jugement  en  vertu  duquel  on 
configne ,  pour  qu'il  en  fuive  exattement  les 
difpofitions  dans  fa  quittance. 

Les  confignataires  doivent  lui  donner  exa61e- 
ment  les  noms,  furnoms  &  qualités  des  par- 
ties faifies ,  pour  que  fa  quittance  &  fon  re- 
giftre  en  faflent  mention ,  &  que  lorfqu'il  viendra 
entre  fes  mains  des  oppofitions  fur  les  prix  con- 
fignés,  il  n'applique  pas  aune  confignation  celles 
qui  en  concerneroient  une  autre  ,  erreur  clans 
laquelle  il  feroit  impofTible  de  ne  pas  tomber  , 
fi  l'on  fe  contentoit  d'indiquer  les  noms  propres , 
qui  pour  la  plupart  font  communs  à  des  familles 
différentes  ,  &  qui  dans  la  même  famille  défi- 
gnent  indiftinclement  tous  ceux  dont  elle  eft 
compofée. 

Par  la  même  raifon  les  oppofitions  doivent 
contenir  les  mêmes  indications. 

Outre  la  Confignation  du  prix  des  ajudications  , 
ou  des  ventes  dont  Tordre  a  lieu ,  il  y  a  en- 
core les  Confignations  appelées  communément 
Confignations  mobilières.  Il  feroit  difficile  de 
donner  un  détail  précis  de  tous  les  cas  parti- 
culiers où  elles  peuvent  avoir  lieurs ,  mais  ils 
rentrent  tous  dans  Tefpèce  générale  que  voici. 

Toutes  les  fommes  laifies  par  les  créanciers 
fur  leurs  débiteurs  pour  lefquelles  il  y  a  difcuf- 
fion  en  juftice ,  celles  dont  la  diflribution  doit 
être  faite  judiciairement,  celles  qui   font  of- 


CONSIGNATION.        79 

fertes  réellement  par  un  débiteur  pour  fa  libé- 
ration arrêtée  ou  par  des  oppofitions  d'autres 
créanciers ,  ou  par  le  fait  même  de  celui  auquel 
elles  font  offertes  &  lorfque  les  offres  ont  été 
réalifées,  toutes  celles  en  un  mot  dont  la  juf- 
tice  ,  pour  quelque  caule  que  ce  foit ,  ordonne 
le  dépôt  même  en  d'autres  mains  que  celles  des 
receveurs  des  Confignations  ,  ne  peuvent  &  ne 
doivent  être  confignées  qu'à  eux  :  c'eft  ce  qui 
refaite  de  l'article  10  de  la  déclaration  de  1669; 
des  articles  4  &  5  de  celle  de  1674;  <^^^s 
articles  18,  20,  11  &  21  de  l'édit  de  1689; 
de  l'article  5  de  la  déclaration  de  1694  &  de 
l'article  *  de  l'édit  de  1775. 

Les  droits  attribués  fur  ces  Confignations  ne 
font  que  de  deux  deniers ,  quand  il  n'y  a  pas 
d'ordre  des  prix,&:  les  mineurs  ainfi  que  les  hô- 
pitaux en  font  affranchis  lur  les  deniers  mobiliers 
qui  leur  appartiennent,  &  fur  ceux  qui  leur  font 
adjugés:  c'elf  ce  que  porte  l'article  25  de  l'é- 
dit de  1689. 

Il  y  a  cependant  une  efpèce  particulière  de 
Confignation  mobilière  que  nous  pouvons  dif- 
tinguer  des  autres  d'après  l'article  4  de  la  décla- 
ration de  1694,  qui  dans  cette  efpèce  attribue 
trois  deniers  pour  Uvre  aux  receveurs  des  Con«. 
fi2;nations. 

Tous  les  deniers  provenans  du  prix  des  meu- 
bles vendus  par  ordonnance  des  juges  (  royaux  ) 
doivent  être  confignés  entre  mains  des  receveurs 
des  Confignations  ,  lorlque  le  prix  excède  la 
fomme  de  cent  livre^,  &  qu'il  y  a  deux  ou 
trois  oppofitions  (  l'article  dit  au  moins  deux  ). 

Il  ne  faut  pas  réduire  ces  ventes  à  celles  qui 
fc  fent  à  la  requête  d'un  créancier  des  meubles 
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&  effets  de  Ton  débiteur ,  il  faut  néceffairement 
y  comprendre  toutes  les  ventes  qui  fe  font  en 
vertu  d'ordonnances,  comme  les  ventes  après 
décès ,  après  faillite  &  autres.  L'objet  d'utilité 
publique  eft  le  même  pour  les  unes  &  pour  les 
autres ,  celui  de  conferver  dans  un  dépôt  pernja." 
ncnt  &  inviolable,  le  gage  des  créanciers  qui 
s'annoncent  par  leurs  oppofitions ,  &  dont  les 
intérêts  différens  peuvent  donner  lieu  à  des  dif- 
cufîions ,  pendant  lefquels  les  deniers  fe  dilîipe- 
roient ,  s'ils  n'étoient  pas  fous  la  garde  de  la 
juftice  ,  dans  les  mains  de  fon  dépofitaire. 

Dans  toutes  les  Confignations ,  il  n'y  a  que 
celles  qu'on  fait  fur  retrait ,  où  il  foit  nécef- 
faire  d'appeler  les  parties  intéreffées,  &  qui 
foient  foumifes  ,  à  peine  de  nullité  ,  à  un  délai 
fatal. 

Les  fommes  confignées  peuvent  être  perpé- 
tuellement- réclamées ,  fans  qu'en  aucun  cas  les 
receveurs  puiffent  sUéguer  la  prefcription  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  foit.  C'eft  ce  que 
porte  l'article  36  de  l'édit  de  1689. 

Cela  nous  conduit  naturellement  à  parler  des 
formes  établies  pour  retirer  les  deniers  confignés* 

La  forme  ordinaire  en  fait  d'immeubles ,  c'eft , 
l'ordre  du  prix. 

Au  parlement  &  dans  les  autres  juridiftions 
du  palais ,  il  fe  fait  pardevant  un  de  meiTieurs 
les  confeillers  ;  au  châtelet,  il  fe  fait  pardevant 
un  commiffaire.  Foye^  Ordre. 

Quand  l'ordre  eit  fait  au  parlement ,  on  en 
remet  la  groffe  au  receveur  des  Confignations, 
qui  en  fait  le  dépouillement  &  dreffe  un  tableau 
pour  payer  les  créanciers  fuivant  leur  coUoca- 
tion.  Au  châtelet  le  procès-verbal  d'ordre  refte 

chez 
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chez  le  comniilîaire  qui  délivre  des  mandemeni 
aux  créanciers  colloques,  &  indique  affez  fou- 
Vent  aux  receveurs  des  Confignations  ,  les  pièces 
qu  il  doit  retirer  pour  la  décharge. 

Les  prix  d'immeubles  vendus  en  diredion 
font  payés  aux  créanciers  par  les  Receveurs  des 
Confignations  fur  les  mandemens  des  dlrefteurs 
de  ces  créanciers ,  conformément  à  l'article  t 
delà  déclaration  de  1674  ,  &  ^ur  les  quittances 
qui  en  font  paffées  devant  les  notaires  des  di- 
redions. 

Les  créanciers  colloques  foit  dans  les  ordres 
taits  au  parlement ,  foit  dans  ceux  du  châtelet  & 
même  dans  ceux  des  diredions  ,  fe  préfentent 
au  receveur  des   Confignations  avec  les  titres 
juftificatifs  de  leurs  créances  ,  &  de  leurs  qua- 
lités d  héritiers,  de  donataires  ,  de  légataires, 
de  ceflionnaires ,   &c.    &  quand  par  l'examen 
qui  en  eft  fait  ils  font  trouvés  en  règle  ,  le  créan- 
cier touche  fa  coUocation  &c  en  donne  quit- 
tance pardevant  notaires  ,  aux  receveurs  des 
Confignations,  dans  laquelle  il  doit  fe  foumettre 
au  rapport  de  la   fomme  qu'il  touche ,  au  cas 
que  ce  rapport  doive  avoir  lieu  ;  car  on  peut 
taire  rapporter  cette  fomme  en  tout  ou  en  par- 
tie, fou  lorfqu'un  créancier  reçoit  plus  qu'il  nf^ 
doit  recevoir ,  foit  lorfque  par  une  réformaticn 
de  1  ordre  un  créancier  eft  colloque  avant   lui 
&  que  les  fonds  manquent  ;  foit  dans  pJufieurs 
autres  circonftances  qui  feront  détaillées  au  rr^ct 
Rapport. 

Les  commandemens  à  faire  au  receveur  des 
Confignations  doivent  lui  être  fignifiés  en  fcn 
bureau ,  en  parlant  à  fa  perfonne  ou  à  fon  com- 
mis ,  à  peine  de  nullité ,  &  il  ne  peut-être  exercé 
Tome  XK  F 
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aucune  contrainte  contre  lui  que  trois  jours  après 
le  commandement.  C'eft  la  difpofition  précife 
de  l'article  31  de  l'édit  de  1689,  ^^^^  défend 
même  à  tout  huiiîier  &  lergent  de  l'exécuter , 
fmon  en  vertu  d'arrêts  ou  Sentences  rendues  fur 
tin  procès-verbal  de  refus. 

Il  y  a  plus  ;  c'eft  qu'un  arrêt  de  règlement 
du  26  août  1678 ,  veut  qu'avant  d'exercer  au- 
cune contrainte  contre  le  receveur  des  Confi- 
gnations,  on  lui  communique  les  pièces  an  vertu 
defquelles  on  agit ,  à  peine  d'interdidion  ,  ôc 
de  cinq  cens  livres  d'amende.  Il  veut  aufii  quç 
les  premières  fignifications  &  les  commande- 
mens  foient  faits  par  les  huifliers  de  la  juridic- 
tion dans  laquelle  les  arrêts  ou  fentences  font 
rendus. 

Ce  qui  a  lieu  pour  les  commandemens  &  li- 
gnifications ,  doit  aufîi  avoir  lieu  pour  les  op- 
pofuions  &c  failles  fur  deniers  confignés  ,  c'ell- 
à-dire ,  que  fuivant  l'article  3  3  de  l'édit  de  1 689 , 
&  l'arrêt  de  règlement  de  1678  ,  elles  doivent 
être  portées  &  enregiflrées  au  bureau  ,  &  para- 
phées par  le  receveur  ou  fon  commis,  à  peine 
de  nullité,  fans  qu'elles  puilTent  être  faites  en 
parlant  au  portier.  L'édit  attribue  un  droit  de 
vingt  fous ,  pour  l'enregiûrement  de  chaque 
faifie  ou  oppofition. 

On  ne  doit  pas  alîigner  les  receveurs  des 
Confignations  pour  affirmer  fur  les  falfies  faites 
entre  leurs  mains  ;  ce  ne  font  pas  des  débiteurs 
dans  l'ordre  commun  dont  la  déclaration  &  l'af- 
firmation foient  nécelTaires  pour  conlfater  le 
plus  ou  le  moins  de  ce  qui  eft  entre  leurs  mains. 
Comme  tout  fe  fait  juridiquement  par  ces  offi- 
ciers, 6c  que  leur  recette  comme  leurs  paye- 
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irjensréfulrent,  &  des  qinttnnces  qu'ils  donnent 
&  de  celles  qu'ils  reçoivent ,  les  unes  &  les 
autres  étant  portées  fur  des  regiftres  dont  les 
feuillets  timbrés  font  paraphés  dans  chaque  ju- 
ridiftion  par  le  miniftcre  public ,  il  efl  facile  de 
s'afTurer  polîtivement  de  ce  qui  leur  refte  du  prix 
fur  lequel  on  s'oppofe,  foit  par  la  communica- 
tion de  leurs  regiiires ,  foit  par  l'-extrait  figné 
d'eux  que  l'on  s'en  fait  délivrer ,  loit  enfin  par 
l'inlpection  des  quittances  mêmes.  Ce  ieroit 
d'ailleurs  multiplier  inutilement  leurs  opérations 
&  les  frais  des  parties  ,  que  de  les  obliger  à  des 
déclarations  affirmatives  fur  chaque  oppofition 
ou  laifie. 

Quand  une  Confignation  efl  faite  à  la  charge 
de  iaifies  &  oppofitionsà  tenir  entre  les  mains  des 
receveurs  des  Confignations ,  on  doit  les  leur 
remettre  ;  ou,  fi  elles  font  néceffaires  aux  con- 
fignataires  pour  d'autres  objets,  il  faut  qu'ils  en 
remettent  un  état  iur  papier  en  forme  figné  de 
leur  procureur ,  ou  d'un  officier  public  ,  &  qui 
contienne  la  date  des  oppolitions  ou  faifies ,  les 
noms  des  oppolans ,  leur  demeure  &  éledion 
de  domicile  ,  les  noms  des  parties  fur  lelquelles 
l'oppofition  eft  faite,  &  les  caules  ou  reftric- 
tions  s'il  y  en  a. 

Si  les  oppofitions  à  la  charge  defquelles  la 
Confignation  eft  faite  ,  font  formées  à  des  dé- 
crets, ou  à  des  lettres  de  ratification  ,  il  a'efl 
pas  néceffaire  d'en  remettre  l'extrait  en  confi- 
gnanr  ;  comme  elles  exifient  fur  des  regiftres  pu- 
blics ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'erreur  ;  mais  cet 
extrait  doit  être  rapporté  par  le  premier  créan- 
cier qui  fe  préfente  pour  toucher,  afin  que  le 
receveur  des  Confignations  puiiTe  juger  fi  le 
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payement  qu'on  lui  demande  eft  ordonné  avec 
tous  les  oppofans  ou  s'ils  ont  donné  main- 
levée. 

Les  extraits  de  ces  fortes  d'oppofitions  doivent 
contenir  le  certificat  du  fceau  du  décret  ou  des 
lettres  de  ratification, mais  fur-tout  du  décret, 
puifque ,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs ,  les 
oppolitions  afin  de  conferver  pouvant  être  for- 
mées jufques  au  fceau ,  on  ne  peut  être  affuré 
que  par  la  date  du  fceau  certifiée  que  les  oppo- 
fitions  contenues  en  l'extrait  font  toutes  celles 
qui  ont  été  formées. 

Le  délai  de  trois  jours  accordé  au  receveur 
des  Confignations  après  les  commandemens  qui 
lui  font  faits  ,  fervent  de  règle  pour  celui  qu'on 
doit  laifler  pour  l'examen  des  pièces. 

Il  ne  fufïit  pas  à  un  créancier  pour  juftifier  de 
fa  créance ,  que  fon  titre  foit  énoncé  6z  daté 
dans  l'arrêt,  la  fentence  d'ordre  ou  le  jugement 
qui  ordonne  fon  payement ,  il  faut  qu'il  le  rap- 
porte. Il  ne  fufïit  point,  par  exemple,  pour  être 
payé  des  intérêts  d'une  fomme  quand  le  prin- 
cipal n'en  produit  pas  par  lui-même  ,  tel  que  le 
contenu  en  un  billet  ou  en  une  obligation  ,  de 
rapporter  le  jugement  qui  condamne  au  paye- 
ment du  principal  &  des  intérêts  du  jour  de 
la  demande ,  èc  qui  même  énonce  &  vife  la 
demande  ,  il  faut  encore  rapporter  cette  de- 
mande ,  fans  laquelle  les  intérêts  ne  peuvent 
avoir  lieu. 

11  ne  lé  fait  pas  toujours  un  ordre  en  règle  du 
prix  d'une  adjudication  ,  furtout  au  châteîet , 
lorfque  la  fomme  confignée  efl  modique  ;  fou- 
vent  le  prix  efl  abforbé  par  un  feul  créancier , 
eu  par  deux  ou  trois  au  plus.  Comme  les  frais 
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d'un  ordre  diminueroient  encore  ce  prix ,  le 
créancier  ,  s'il  n'y  en  a  qu'un  ,  ou  celui  qui  pré- 
cède les  autres ,  s'il  y  en  a  plufieurs  ,  demande 
au  juge  que  lans  qu'il  Ibit  befoin  d'ordre  ,  la 
lomme  confignée  foit  délivrée  tant  à  lui  qu'aux 
autres  créanciers ,  fuivant  l'ancienneté  de  leurs 
titres.  Affez  ordinairement  le  juge  prononce  en 
conféquence  ,  &  la  fentence  qui  intervient  dans 
laquelle  les  titres  de  créance  doivent  être  énon- 
cés, étant  remile  au  receveur  des  Confignations 
avec  l'extrait  des  oppofans  &  les  titres ,  il  dé- 
livre le  prix  à  la  déduction  de  Tes  droits  &  de 
ceux  qui  font  dûs  aux  commlflaires  ,  ainfî  que  le 
jugement  l'ordonne  toujours. 

Ces  jugemens  doivent ,  comme  ceux  qui  dif- 
penfent  de  la  Conrignation  ,  être  rendus  avec  le 
receveur  pour  fa  décharge  ,  &  en  général  tous 
ceux  qui  ordonnent  la  délivrance  d'un  prix 
configné  ,  à  l'exception  des  arrêts  &  fentences 
d'ordre. 

Lorfqu'il  y  a  un  ordre ,  le  receveur  des  Con- 
fignations  ne  payeroit  pas  valablement  en  vertu 
d'autres  jugemens  que  de  ceux  qui  jugent  l'or- 
dre quand  il  fe  fait  au  parlement,  ou  de  man- 
demens  des  commlfTaires  au  châtelet ,  ou  des 
directeurs  des  créanciers.  D'autres  jugemens 
particuliers  ne  feroient  point  dans  la  règle  , 
parce  que  c'eft  à  l'officier  nommé  pour  faire 
la  diftribution  du  prix  ,  à  juger  des  titres  de  tous 
les  créanciers ,  afin  que  chacun  foit  colloque  en 
fon  rang.  Un  jugement  ifolé  pourroit  ordonner 
un  payement  qui  ne  devroit  pas  avoir  lieu  ,  & 
qui  d'ailleurs  ignoré  de  celui  qui  fait  l'ordre  , 
dérangeroit  toutes  fes  opérations. 

Ce  n'eft  guères  que  dans  les  Confignations  au 
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chiuelet  qiie  cela  peut  arriver.  Le  receveur  doit 
en  ce  cas  renvoyer  le  créancier  à  fe  pourvoir 
devant  le  commiffaire  feul  en  état  de  juger  (î 
le  payement  ordonné  peut  fe  faire ,  &  qui  pour 
lors  doit  délivrer  un  mandement  au  créancier 
de  la  fomme  portée  au  jugement  en  vertu  duquel 
il  fe  préfente. 

Quant  aux  Q)nfignations  de  fommes  prove- 
nant de  chofes  mobilières ,  on  les  retire  en 
vertu  des  jugemens  qui  en  font  la  contribution 
ou  qui  en  ordonnent  la  délivrance. 

En  matière  de  retrait ,  le  défendeur  ,  s'il  n'y 
a  pas  d'oppofition  fur  lui ,  peut  retirer  la  Con- 
fignation  fans  aucune  formalité.  La  fomme  con- 
iignée  lui  a  été  offerte ,  ce  n'eft  que  fur  fon 
refus  d'accepter  qu'elle  a  été  confignée  :  elle  lui 
efl  donc  deftinée  ,  &  le  receveur  des  Configna- 
tlons  en  eft  valablement  déchargé,  en  la  lui 
remettant ,  bien  entendu  que  fi  les  offres  &  la 
Confignation  contiennent  des  charges  &  des  con- 
ditions, il  faut  que  le  défendeur  en  retrait  y  ait 
fatisfait  &  en  juftifie. 

Voyez  fédit  de  juin  i6y8  ;  les  déclarations 
des  I G  juillet  i66c)  ,  premier  feptembre  iCy^,  ix 
juin  i6}^4;  fédit  du  mois  de  février  iG8c)  ;  les 
lettres-patentes  du  2  août  16'Sc)  ;  le  règlement  du 
iG juin  \yGo;  Cédit  du  mois  d'avril  iyy6 ;  la. 
collection  de  /.urifprudence ,  &c.  Voyez  aufîi  les 
articles  Offres  ,  Ordre,  Rapport,  Rece- 
veur, Retrait,  Saisie  -  réelle.  (^Article 
de  M ) 

Consignation  d'amende.  C'eft  ainfi  qu'on 
appelle  cette  Confignation  qu'on  efl  obligé  de 
faire  entre  les  mains  du  receveur  des  amendes 
d'une  certaine  fomme  quand  il  s'agit  de  procé- 
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der  fur  un  appel ,  fur  une  infcription  de  faux  , 
de  fe  pourvoir  par  requête  civile ,  d'exercer  un 
dévolut ,  &€. 

Voyez  les  articles  Amende  ,  Abus  ,  Appel, 
DÉVOLUT,  Inscription,  &c.  (^  Article  de  M. 
D  ARE  AU  ,  avocat^  &c.') 

Consignation  de  dot.  Ceft  dans  la  cou- 
lume  de  Normandie  l'emploi  ou  remplacement 
des  deniers  de  la  dot  de  la  femme  fait  fur  les 
biens  du  mari.  Cet  emploi  ou  remplacement 
doit  être  ftipulé  ou  par  le  contrat  de  mariage  ou 
par  la  quittance  qu'on  donne  des  deniers  reçus. 
Une  fmiple  promeffe  de  remplacer  n'eft  pas  ré- 
putée une  Confignation  a£luelle  :  c'efl  ce  qui  a 
été  jugé  au  parlement  de  Rouen  le  21  décembre 
1657. 

Quand  il  y  a  une  Confignation  aduelle  fur 
tous  les  biens ,  la  femme  peut  demander  ou 
rechercher  fa  dot  généralement  fur  tous  les 
biens  de  fon  mari  ;  mais  quand  cette  Configna- 
tion manque  ,  elle  ne  peut  la  reprendre  que  fur 
le  mobilier  de  la  fuccefîion  &  fubfidiairement 
fur  les  conquêts  immeubles  &  fur  les  propres  fi 
les  conquêts  font  infuffifans  :  c'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  365  de  la  coutume  de  Normandie. 

La  Confignation  donne  tellement  une  déter- 
mination fixe  à  la  dor,  qu'elle  demeure  toujours 
au  prix  qu'elle  a  été  conftituée  ;  deforte  que  li  le: 
mari  l'avoit  remplacée  à  un  denier  moindre  que 
le  denier  aduel ,  fes  héritiers  feroient  tenus  d'en 
compter  fur  le  pied  de  la  conflitution  :  c'eft  ce 
qui  a  encare  été  jugé  au  même  parlement  le  17 
décembre  iG^i^;^, 

Il  ne  fuffit  pas  pour  jouir  de  Teffet  de  la  Con- 
fignation qu8  le  mari  ait  affigné  fur  toiis  fes  biens 
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la  dot  qui  n'eft  que  promife ,  il  faut  que  le  paye- 
ment en  ait  été  fait  &  que  la  quittance  en  foit 
produite  ;  mais  la  Confignation  eft  réputée  ac- 
tuelle quand  le  mari  a  promis  de  remplacer  la 
dot  en  cas  de  rachat  :  c'eft  ce  qu'a  jugé  le  même 
tribunal  le  28  janvier  1671. 

lia  été  jugé  auiîi  dans  la  même  cour,  le  i  5 
mai  1671  ,  que  celui  qui  étoit  en  curatelle  en 
fe  mariant  n'avoit  pu  obliger  fes  immeubles  à  la 
Confignation  de  la  dot ,  mais  feulement  le  mo- 
bilier dont  il  avait  l'adminiftration  :  mais  il  faut 
obferver  que  cette  Confignation  avoit  été  faite 
en  l'abfence  des  parens  qui  n'avoient  point  été 
appelés  au  contrat  ;  car  dans  la  règle  générale  un 
mineur  qui  fe  marie  de  l'aveu  de  fa  famille  peut 
hypôtéquer  fur  tous  fes  fonds  la  dot  qu'il  reçoit 
de  fa  femme. 

Il  s'eft  préfenté  en  173 1  la  queftion  de  favoir  û 
la  femme  pouvoir  demander  qu'on  lui  cédât  un 
fonds  qui  avoit  été  acquis  de  fes  deniers  dotaux 
par  fon  m-ari,ou  fi  au  contraire  il  fuffifoit  aux  créan- 
ciers de  ce  mari  de  rembourfer  la  dot  en  efpèces  ? 
\)n  arrêt  du  3  i  mars  de  la  même  année  a  jugé  qu'il 
fuffifoit  aux  créanciers  de  rembourfer.  Mais  il  faut 
oblerver  que  l'acquifition  du  fonds  dont  il  s'agif-» 
foit  avoit  été  faite  fans  la  participation  de  la  fem- 
me quolqu'avecfes  deniers  ;  deforte  que  la  pro-^ 
priété  de  ce  fonds  demeuroit  toujours  au  mari. 

Comme  la  dot  non-confignée  doit  fe  prendre 
d'abord  fur  le  mobilier  du  mari ,  on  jugeoit  an-» 
ciennement ,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
par  des  arrêts  du  18  août  1550,  18  mars  1585 
&  10  mars  1595  ,  que  cette  dot  étoit  purement 
mobilière  ,  &  que  dès-lors  le  plus  proche  parent 
hétiîier ,  quant  aux  meubles ,  y  fuccédoit ,  mais 
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a£luellement  que  la  dot  foit  confignée  ou  non , 
on  juge  depuis  un  arrêt  du  26  mars  1607  qu'elle 
retourne  aux  héritiers  des  propres  ou  aux  héri- 
tiers des  acquêts,  fuivant  qu'il  eft  dit  qu'elle 
tiendra  lieu  d'immeubles  ou  d'acquêts. 

Voyez  la  coutume  de  Normandie  ;  les  articles  6^ 
&  80  des  Placitis  ;  le  dictionnaire  des  arrêts  ;  la 
colleciion  de  jurifprudcncc ,  &c.  Voyez  aufli  les 
articles  Dot  ,  Propres  ,  &c.  (  Article  de  M. 
D  ARE  AU  5  avocat^  &c.  ) 

CONSIGNE.  C'efr  l'infiruftion  ,  l'ordre  que 
donne  à  une  fentinelle  ,  à  une  vedette  celui  qiii 
la  pofe. 

C'eft  aufli  l'inflruftion  que  l'officier  &  le  fer- 
gent  qui  defcendent  la  garde  donnent  à  l'officier 
&  au  fergent  qui  la  montent ,  touchant  ce  que 
ceux-ci  doivent  obferver  dans  le  porte  qu'ils 
vont  occuper. 

Suivant  l'article  18  du  titre  11  de  l'ordon- 
nance du  premier  mars  1768  ,  l'état  major  d'une 
place  doit  faire  dreffer  d'après  cette  ordonnance 
des  Confignes  particulières  pour  les  comman- 
dans  ,  bas-officiers  &  fentinelles  de  tous  les  pof- 
tes  ,  de  manière  que  la  garde  de  la  place  d'ar- 
mes n'ait  dans  Tes  Confignes  que  ce  qui  eft  re- 
latif à  fon  fervice,  de  même  que  les  gardes  aux 
portes ,  les  portes  intérieurs ,  les  portes  exté- 
rieurs &  les  gardes  à  cheval. 

Le  commandant  doit  joindre  à  ces  Confignes 
celles  qu'il  juge  nécefl^aires  pour  la  fureté  &  le 
bon  ordre  de  la  place  ,  &  pour  les  différens  cas 
d'allarmes. 

L'article  19  veut  que  les  Confi2:nes  générales 
&  particulières  de  chaque  porte  foient  par  écrit , 
collées  fur  une  planche  &  dépofées  dans  le  corps 
de  garde  du  commandant  du  porte. 
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Lorfqu'il  y  a  dans  la  place  des  régimens  érran* 
gers ,  il  doit  y  avoir  des  traduftions  des  Conli- 
gnes  dans  leur  langue ,  collées  fur  une  planche 
léparée. 

Les  Confignes  concernant  les  fondions  des 
bas-officiers  &  celles  des  fentinelles  doivent  pa- 
reillement être  par  écrit ,  collées  fur  une  plan- 
che dans  le  corps  de  garde  des  foldats,  cavaliers 
ou  dragons ,  avec  la  traduftion.  La  dépenle  des 
unes  &  des  autres  doit  fe  faire  aux  dépens  du 
roi,  fur  les  ordres  des  intendans  des  provinces. 

CONSISTOIRE.  C'eft  parmi  les  proteftans  un 
tribunal  qui ,  comme  nos  officialités ,  connoit 
des  matières  purement  ecdéfiaftiques. 

En  Allemagne  l'appel  des  lentences  des  Con- 
fifloires  fe  porte  fans  fortir  de  l'état  à  un  autre 
tribunal  du  même  genre  ,  qu'on  appelle  Confif- 
toire  fupérieur ,  &  dont  les  jugemens  onè  force 
d'arrêt. 

Le  traité  de  Munfter  ayant  maintenu  en  Al- 
face  la  religion  proteflante  telle  qu'elle  étoir  en 
1624,  on  a  confervé  les  Coniiiloires  établis 
dans  cette  province  :  il  y  en  a  à  Strasbourg ,  à 
Colmar ,  à  Landau  &  ailleurs.  Les  appels  des  fen- 
tences  qu'ils  rendent  fe  portent  au  confeil  fouve- 
rain  d'Alface. 

Au  refte  les  ConMoires  d'Alface  ne  peuvent 
pas  comme  ceux  d'Allemagne  prononcer  la  dif- 
folution  des  mariages  &  admettre  1*;  divorce  ; 
cela  leur  a  été  défendu  par  un  fameux  arrêt 
rendu  au  confeil  fouveraia  d  Alface  le  23  juin 
1722. 

Les  mêmes  défenfes  avoient  déjà  été  faites 
en  1692  ,  par  ordre  du  roi ,  au  ConfiHoire  de 
Strasbourg» 
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TI  y  avoit  aulTi  des  Confifloires  dans  d'aiures 
provinces  de  France  ,  quand  la  religion  protes- 
tante y  avoit  un  libre  exercice  :  mais  cet  exer- 
cice ayant  ceffé  par  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  ,  ces  Conliftoires  ont  été  fupprimés  ,  Sc 
les  biens  qu'ils  pofiédoient  réunis  au  domaine 
par  un  édit  du  mois  de  janvier  1688. 

Consistoire,  fe  dit  aufli  de  Taffemblée  des 
cardinaux  convoquée  par  le  pape  pour  les  con- 
fulter  &  leur  demander  leurs  avis  fur  quelques 
affaires  importantes. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Confiftoires  ;  le  Confif- 
toire  public  ,  &  le  Confiftoire  fecret.  Le  Con- 
fiiloire  public  eft  celui  dans  lequel  le  pape  ,  re- 
vêtu de  fes  ornemens  pontificaux ,  reçoit  les 
princes  &  donne  audience  aux  ambaffadeurs  ; 
il  ert  afTis  fur  un  trône  fort  élevé  couvert  d'é- 
carlare  ,  &  fon  fiége  eft  de  drap  d'or  :  il  a  les 
cardinaux  prêtres  &  évêques  à  fa  droite  ,  &  à 
fa  gauche  les  cardinaux  diacres  :  les  prélats  proto- 
notaires, auditeurs  de  rote  &  autres  officiers  , 
font  aflis  fur  les  degrés  du  trône.  Le  Confifloire 
lecret  ell  celui  où  le  pape  pourvoit  aux  églifes 
vacantes  ;  il  y  procède  aulTi  à  la  canonifation  des 
faints,  &  il  y  juge  certaines  conteftations  fur  la 
plaidoirie  des  avocats  confifloriaux. 

On  appelle  bénéfices  conjîjlorïaux  ,  les  arche- 
vêchés, les  évêchés  &  les  abbayes  taxées  dans 
Ici.  livres  de  la  chambre  apoftolique  au-defTus  de 
foixante-fix  florins  deux  tiers.  Ils  font  ainfi  ap- 
pelés à  caule  que  le  pape  n'en  accorde  ordinai- 
rement des  provjfions  qu'après  une  délibcratioH 
taire  dans  le  Confifloire  fecret. 

La  cédule  conlifloriale  eft  un  abrégé  du  rap- 
port fait  en  Coniiftoire  par  le  cardinal  propu- 
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fant  :  il  fait  favoir  par  cette  cédule  au  cardinal 
vice-chancelier  que  le  pape  a  accordé  la  provi- 
fion  d'un  évêché  ou  d'une  abbaye  avec  les  con- 
ditions ordonnées  par  fa  fainteté  :  &  la  contre- 
cédule  elt  un  ade  femblable  tiré  de  la  cédule , 
par  lequel  le  cardinal  vice-chancelier  notifie  aux 
officiers  de  la  chancellerie  la  même  provifion , 
afin  qu'ils  ne  faffent  aucune  difficulté  de  procé- 
der à  l'expédition  des  bulles. 

Ceux  qui  font  nommés  aux  bénéfices  confif- 
toriaux  font  propofés  au  pape  en  plein  Confif- 
toire  par  le  cardinal  protedeur  des  affaires  de 
France,  enpréfence  des  cardinaux  qui  font  alors 
à  Rome  ,  auxquels  il  efl  obligé  de  donner  des 
mémoires  la  veille  du  jour  qu'ils  doivent  entrer 
au  Confifloire.  On  exphque  dans  ces  mémoires 
le  genre  de  vacance  du  bénéfice ,  &  le  nom  , 
îurnom  ,  qualité  &  capacité  de  celui  qui  efl 
nommé  par  le  roi. 

Les  bénéfices  confifloriaux  font  à  la  nomina- 
tion du  roi.  Le  pourvu  doit  obtenir  des  bulles  , 
&  pour  cela  il  paye  un  droit  d'annate.  Ces  béné- 
fices lé  donnent  en  forme  gracieufe ,  c'efl-à-dire 
fans  que  l'impétrant  foit  obligé  de  fe  préfenter  à 
l'ordinaire  &  d'être  examiné.  Ils  ne  peuvent  être 
conférés  par  dévolution.  Si  l'incapacité  du  pourvu 
les  fait  vaquer,  on  ne  peut  les  impétrer  que  du 
roi.  Ils  ne  font  point  fujets  aux  règles  de  chan- 
cellerie ,  à  la  prévention ,  aux  gradués ,  ni  aux 
autres  expedatives. 

Quoique  régulièrement  les  abbayes  confiflo- 
riales  doivent  être  propofées  au  Confifloire  , 
cependant  le  pape  s'en  difpenfe  fouvent ,  furtout 
lorfque  ceux  qui  en  doivent  être  pourvus  ont 
quelque  défaut  d'âge  ,  ou  d'autre  qualité  &  ca- 
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pacité  requife  qui  obligeroit  les  cardinaux  à  re- 
fufer  la  grâce  demandée  :  en  ce  cas  le  pape 
donne  au  pourvu  des  provifions  par  daterie  6c 
par  chambre ,  avec  dérogation  expreffe  à  la 
confiftorialité  ;  &  il  accorde  les  difpenles  nécef- 
faires. 

Il  faut  donc ,  pour  expédier  par  Confiftoire  , 
que  le  pourvu  ait  toutes  les  qualités  requifes  ; 
car  le  Confiftoire  ne  ibufFre  même  aucune  ex- 
prelîion  douteufe  ni  conditionnelle  dans  les  pro- 
vifions. 

Quand  les  expéditions  font  faites  hors  Con- 
fiftoire  &  par  la  daterie  ,  la  fupplique  eft  fignce 
du  pape  feul ,  &  les  provifions  font  expédiées 
en  la  forme  des  bénéfices  inférieurs. 

On  prend  fouvent  la  voie  de  la  daterie  plutôt 
que  celle  du  Confiftoire,  foit  pour  obvier  au 
défaut  de  quelque  qualité  néceflaire  ,  foit  parce 
l'on  trouve  de  cette  manière  plus  de  facilité 
pour  l'expédition  des  provifions  ;  car  elle  fe  peut 
faire  tous  les  jours  par  la  daterie  ,  au  lieu  que  la 
voie  du  Confiifoire  eft  plus  longue ,  le  Confif- 
toire  ne  fe  tenant  que  dans  certains  tems  ;  mais 
il  en  coûte  un  tiers  de  plus  pour  faire  expédier 
par  la  chambre. 

f^oye^  le  traité  de  fufage  &  pratique  de  La  Cour 
de  Rome  par  Perard  Caflel ;  le  recueil  de  jurif pru- 
dence canonique  ;  les  lois  ecclcjïajiiques  ;  le  diction- 
naire  de  droit  canonique ,  &c.  Voyez  aufii  les  ar- 
ticles ÉvÊcHÉ  ,  Abbaye,  Concordat,  Pro- 
vision ;  BULLKS  ,  FULMINATION  ,  &C. 

CONSOMMATION.  Ceft  le  nom  d'un  droit 
qui  fc  perçoit  fur  le  poiftbn. 

Ce  droit  eft  du  ,  même  dnns  les  temps  de  foire, 
fjr  le  poift^on  frais ,  6c  fur  celui  qui  eft  fec  ou 
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falé  qu'on  tranfporte  par  eau  ou  par  terre  des 
ports,  havres,  rades  &  plages  des  provinces  de 
Normandie ,  d'Anjou  &  de  Picardie ,  felon  le 
tarif  fuivant  : 

Droits  de  Confommadonfur  le  poijfonfalé.  Les 
adots  &  les  fèches  doiveut  par  millier  trente- 
trois  fous  fix  deniers. 

Les  anchois  ,  baleines  ,  marfouins ,  mel^ttes , 
thons  ,  thonnines  &  les  autres  poifTons  de  mer 
dont  il  n'eft  pas  parlé  dans  le  préfent  tarif ,  doi- 
vent vingt-lept  fous  par  cent  peiant. 

Les  fardines  étoient  autrefois  affujetties  au 
même  droit  ;  mais  félon  l'arrêt  du  28  juin  1757» 
elles  ne  doivent  plus  que  vingt  fous  par  quintal. 

Le  baril  des  harengs  blancs  ou  faurés  doit 
vingt-fept  fous. 

Le  baril  de  maquereaux  doit  trente-trois  fous 
fept  deniers  (*). 

Les  morues  fèches  ne  doivent  plus  que  dix 
fous  par  cent  pelant  conformément  à  l'arrêt  du 
17  feptembre  1773.  Elles  payoient  auparavant 
yingt  fous  par  cent ,  compte  marchand. 

Les  nox  &  langues  de  morues  doivent  vingt- 
fept  fous  par  cent  pefant ,  conformément  à  l'ar- 
rêt du  17  novembre  1744. 

Le  hambourg  de  faumons  doit  trois  livres  fept 
ibus  trois  deniers. 

Droit  de  Confommation  fur  U  poijfon  frais.  Le 
panier  d'huitres  à  l'écaillé  doit  dix  ious  neuf  de- 
niers ;  &  le  millier  d'huitres,  une  livre  fix  fous 
onze  deniers. 


(*)  Le  baril  de  harengs    contient  ordinairement  8jO 
liarengs,&  celui  de  roaqucreâux  150. 
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Le  mannequin  ou  panier  de  poiiTon  frais  treize 
fous  cinq  deniers. 

Le  panier  compofé  de  quatre  alofes  a  été  af- 
fujetti  au  même  droit  par  arrêt  du  confeil  du  1 2 
avril  1740. 

Chaque  pièce  de  faumon  ou  d'autre  poifTon 
non  en  panier ,  doit  auiîi  treize  fous  cinq  de- 
niers. 

Le  poiflbn  péché  dans  les  parcs  &  pêcheries 
'  qui  font  tous  les  grèves  de  la  mer  &  dans  les 
rivières  où  s'étend  le  flux  &  reflux  ,  eft  fujet  au 
droit  de  Confommation.  11  en  efl  de  même  des 
faumons  ,  alofes  ,  éperlans ,  lamproies  ,  &  au- 
tres poiffons  de  mer  quoiques  péchés  dans  les 
endroits  des  rivières  où  il  n'y  a  ni  flux  ni  reflux. 

Le  poiflbn  déclaré  pour  la  ville  &  les  faux- 
bourgs  de  Paris  efl  exempt  du  droit  de  Con- 
fommation, 6c  cette  exemption  doit  durer  tant 
que  les  droits  attribués  aux  officiers  jurés-ven- 
deurs de  poifTon  de  cette  ville  fubfifteront. 

Le  payement  du  droit  de  Confommation  doit 
fe  faire  avant  d'enlever  le  poiflbn ,  au  lieu  où  on 
le  charge,  à  peine  de  confiication  &  de  cent  li- 
vres d'amende.  Il  faut  excepter  de  cette  règle 
le  poifTon  qu'on  tranfporte  de  Calais,  de.  Bou- 
logne &  des  autres  pays  conquis  :  on  doit  payer 
les  droits  de  celui-ci  au  bureau  de  Pont-Dormy  : 
il  efl  défendu  aux  marchands  ou  voituriers  de 
pafTer  outre  fans  acquit ,  fous  la  même  peine  de 
confifcation  &  de  cent  livres  d'amende. 

Le  poifTon  defliné  pour  la  ville  &  les  faux- 
bourgs  de  Paris  ne  peut  être  enlevé  du  lieu  du 
chargement  qu'après  les  foumifTions  faites  &  les 
cautions  données  de  payer  les  droits ,  s'il  n'efl 
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rapporté  dans  le  tems  (*),  un  certificat  tant  d« 
commis  tenant  comptoir  au  bureau  de  la  ma- 
rée ,  que  du  prépolé  des  fermiers  généraux ,  por-* 
tant  que  ce  poiffon  a  été  déchargé  dans  cette 
ville  ;  &  les  voituriers ,  loit  par  eau  ou  par 
terre ,  doivent  être  porteurs  d'un  congé  en 
bonne  forme  ,  à  peine  de  confifcation  &  de  cent 
livres  d'amende. 

Lorfque  les  certificats  ne  font  pas  rapportés 
dans  le  tems  fixé  ,.les  droits  doivent  être  perçus 
en  vertu  de  contraintes  folidaires  ,  décernées  , 
vifées  6c  exécutées  contre  les  principaux  obli- 
gés ,  6c  leurs  cautions  qu'on  peut  emprifonner. 

Les  droits  de  Confommation  ne  doivent  point 
être  levés  fur  le  poiffon  frais  tranfporté  de  la 
ville  de  Paris  en  d'autres  lieux ,  ni  fur  le  poiffon 
fec  ou  falé  vendu  dans  cette  ville  ,  &  qu'on  en 
a  enlevé  après  la  vente  pour  le  tranfporter  ail- 
leurs ;  mais  fi  ce  poiffon  fec  ou  falé  efl:  enlevé 
de  cette  ville  fans  y  avoir  été  vendu  ou  fans 
que  l'acquit  du  gros  ait  été  repréfenté  à  la  fortie , 
il  eft  fujet  au  droit  de  Confommation. 

Le  folicoques,  crevettes ,  homars,  crables  6c 
autres  coquillages ,  n'ont  jamais  payé  le  droit  de 
Confommation ,  foit  par  ua  ulage  qui  a  prévalu, 
foit  parce  qu'il  n'en  eft  fait  aucune  mention  ex- 
preffe  dans  le  tarif  de  i68i,  ou  parce  que  ces 
coquillages  fe  tranfportent  après  avoir  été  cuits  : 
ils  ne  font  pas  cenfés  compris  fous  la  dénomina- 

(  *  )  Le  temps  eft  de  quinzaine  pour  le  poiffon  frais , 
de  fix  iemaiues  pour  le  poiflon  fec  ou  falé  qui  eft  amené 
par  eau ,  &  de  crois  féraaines  pour  celui  qu'on  tranfporté 
par  ïerre. 

tion 
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tion  de  poiflbn  frais;  c'eft  ce  qui  a  été  confirmé 
par  une  décifion  du  2  juin  1747. 

Les  conteftations  relatives  au  droit  de  Con- 
fommation  doivent  être  jugées  en  première  inf- 
tance  par  les  officiers  des  traites  &  par  appel  à 
la  cour  des  aides ,  conformément  à  ce  qu'ont 
décidé  l'arrêt  du  confeil  &  les  lettres-patentes 
du  17  mai  1746,  en  confirmant  une  fentence 
des  juges  des  traites  de  Rouen  qui  avoit  ordonné 
l'établiffement  de  plufieurs  bureaux  fur  la  Seine 
pour  la  perception  du  droit  de  Confommation. 

Voye^  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1G8 1  ;  la 
déclaration  du  2.^  juillet  i^^i  i  les  arrêts  du  con- 
feil des  18  juin  lySy  ,  &  1 C)  feptembre  tyy^  ;  les 
Lettres-patentes  du  xy  mal  iy^6\  &c.  Voyez  aufli 
les  articles  Pêche  ,  Poisson  ,  Abord  ,  Sou 

POUR  LIVRE,  &c. 

CONSOMMATION  du  mariage.  On  défi- 
gne  ainfi  la  première  fois  que  le  mari  Se  la  fem- 
me habitent  enfemble ,  après  la  bénédidion  nup- 
tiale. 

L'effet  de  cette  Confommation  cû  que  le  ma- 
riage étant  valablement  contradé,  il  ne  peut 
plus  être  diffous  que  par  la  mort  de  l'un  des  con- 
joints; au  lieu  qu'avant  la  Confommation  il  peut 
être  diffous  p^r  la  profeffion  monaftique  de  l'un 
&  de  l'autre. 

Il  y  a  quelques  coutumes  ,  com.me  ceHe  de 
Normandie  ,  oii  la  Confommation  du  mariage 
efl  néceffaire  ,  pour  que  la  femme  gagne  (es  pac- 
tions  matrimoniales;  elle  en  feroit  privée  fi  fon 
mari  venoit  à  mourir  après  la  bénédidion  nup- 
tiale fans  avoir  habité  avec  elle. 

Cette  jurifprudence  de  la  coutume  de  Nor-» 
Tome  XV,  G 
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mandle  eft  établie  par  l'article  367  qui  dit  que 
Xdifimme  gagne  fon  douaire  au  coucher. 

La  coutume  de  Bretagne  dit  que  Xdi  femme  ga-^ 
gm  fon  douaire  lorfqucUe  a  mis  le  pied  au  lit. 

Voyez  les  articles  Douaire  et  Mariage. 

CONSORTS.  C'eft  ainfi  qu'en  termes  de  pra- 
tique on  appelle  ceux  qui  ont  entr'eux  le  même 
intérêt  dans  un  procès,  dans  une  affaire  civile, 
&c.  comme  fi  l'on  vouloit  dire  par-là  que  le 
lort  des  uns  eft  lié  à  celui  des  autres. 

Quand  on  a  une  aâ:ion  à  former  contre  un 
particulier  &  (es  Conforts  pour  le  même  fait , 
c'efl  une  erreur  de  croire  qu'il  fufEie  de  lui  don- 
ner l'aliignation  tant  pour  lui  que  pour  f es  Con- 
forts :  ces  derniers  ne  peuvent  être  valablement 
condamnés  qu'autant  qu'ils  font  nommément  dé- 
signés 6c  que  chacun  a  reçu  fa  copie  de  l'exploit  ; 
parce  que  l'acquiefcement  ou  la  conteiîatioa 
iur  îa  demande  ,  ne  doit  pas  dépendre  d'un  feul 
au  préjudice  des  autres  qui  y  lont  intéreffés  : 
cependant  lorfqu'il  y  a  des  titres ,  des  actes  ou 
des  pièces  à  fignifier ,  il  fuffir  d'en  laifler  copie 
fimplement  à  celui  oui  peut  être  regardé  comme 
le  chef  de  tous  fes  Conforts ,  foit  parce  qu'il  eft 
l'ainé  ou  autrement  ,  avec  déclaration  à  chacun 
des  autres  que  cette  copie  lui  a  été  laiffée  tant 
pour  eux  que  pour  lui ,  &  cela  pour  éviter  les 
frais  de  fignification  que  d'autres  copies  pour- 
roient  occafionner. 

Si  chacun  de  ces  Conforts  afllgnés  afFeftoit 
de  conftituer  un  procureur  différent,  il  fuffiroit 
dans  le  cours  de  la  conteriaîion  Ae.  fignifier  au 
procureur  du  plus  ancien  des  afHgnés  les  pièces , 
titres  &  autres  aftes  dont  on  feroit  dans  le  cas 
de  donner  copie ,  avec  fomjîiaticr*  ^  chacun  des. 
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autres  procureurs  d'en  prendre  communication. 
Obfervez  qu'en  fait  de  commerce,  ioriqu'il 
s'agit  d'obtenir  une  condamnation  Iblidaire  con- 
tre pkifieurs  débiteurs,  les  huifliers  ne  doivent 
donner  l'amgnation  fur  un  billet  foufcrit  ou  en- 
doffé  par  plufieurs,  qu'à  l'un  d'eux  ,  tant  pour 
lui  que  pour  les  autres  ;  &  cela  à  peine  de  con- 
cufTion  &  de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  fuivanc 
ce  qui  rélulte  d'un  arrêt  du  confeil  du  i  3  juillet 
Ï709  qu'on  trouve  dans  le  nouveau  recueil  de  M. 
Jouffe.  Ce  même  arrêt  porte  eue  lesfentences  qui 
feront  alnfi  prononcées  feront  exécutées  contre 
tous  les  particuliers  qui  auront  iigné  ou  endoffé 
les  billets,  en  fignifianr  à  chacun  d'eux  ces  fen- 
tences.  Voye^  Ajournement.  (^ArticU  de  M, 
D  ARE  AU  ,  avocat,  &c.  ) 
CONSTITUT.  Voyez   Clause  de  Cons- 

TITUT. 

CONSTITUTION.    Ce   terme  s'applique  à 
plufieurs  objets  : 

11  fignifîe  quelquefois  loi,  ordonnance ,  règle 
ment  qui  fe  fait  par  autorité  du  prince  ou  des 
fupérieurs. 

On  diftingue  les  Conditutions  en  civiles  &  en 
eccléfiaftiques  :  les  civiles  font  tout  ce  qu'il  plaît 
au  prince  d'ordonner  pour  le  gouvernement  de 
its  états  :  les  eccléfiaftiques  {ont  les  ordonnan- 
ces des  conciles ,  les  décrets  des  papes  &même 
des  évêques  ,  &  les  fentences  des  pères. 

On  diftingue  ainfi  les  Conftitutions  en  géné- 
rales &  en  particulières  ;  les  Conftitutions  gé- 
nérales font  celle  qui  obligent  tous  les  fujets  de 
l'état  ;  les  Conftitutions  particulières  font  celles 
qui  n'obligent  que  certaines  perfonnes. 

Parmi  les  lois  de  l'églife  ,  les  conciles  écumé- 
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niques  font  des  Conftitutions  générales,  au  lieu 
que  les  conciles  provinciaux  ne  font  que  des 
Conflitutions  particulières. 

En  matière  de  lois  civiles ,  les  ordonnances , 
les  édits  ,  les  déclarations  du  roi  font  des  Conf- 
titutions  générales  ;  c'eil  pourquoi  on  les  publie 
&  on  les  enregiftre  dans  les  cours  afin  qu'ils 
foient  connus.  Les  brevets ,  les  lettres-patentes 
accordés  à  certaines  perfonnes ,  à  certains  corps 
ne  font  que  des  Conflitutions  particulières  qui 
ne  fe  publient  point  &  qui  n'ont  point  force  de 
loi  à  l'égard  des  autres  corps  ou  particuliers. 

On  appelle  Confiltution  de,  Dot ,  un  afte  qui 
établit  ce  que  les  tuturs  époux  apportent  en  dot. 
Dans  les  pays  coutumier  où  il  n'y  a  point  de 
paraphernaux  ,  tout  ce  qu'une  femme  apporte 
€n  mariage  ,  forme  fa  dot  ;  mais  dans  les  pays 
de  droit  écrit ,  il  n'y  a  de  biens  dotaux  que  ceux 
qui  font  nommément  conftitués  en  dot  ;  les  au- 
tres font  réputés  paraphernaux.  Voyc:{^  Dot. 

On  appelle  Conjiïtutïon  de  rente ,  ou  prêt  à 
Conjiituùon  ,  un  prêt  d'argent  dont  le  principal 
eft  aliéné ,  &  pour  lequel  le  débiteur  conflitue 
fur  lui  une  rente  au  profit  du  prêteur.  Foye^ 
Rente  constituée. 

Constitution  de  procureur,  fe  dit  de 
la  claufe  d'un  exploit  ou  de  l'afte  par  lequel  on 
déclare  qu'un  tel  procureur  occupera  dans  une 
inftance  (*). 

(  *  J  Formule  de  l'aHe  par  lequel  une  partie  ajjîgnée 
conflitue  procureur. 

Me....  procureur  au  châtelec  de  Paris ,  déclare  à  Me.... 
procureur  du  fieur  Louis....  qu'il  a  choix  d'occuper  & 
occupera  pour  le  fieur  Guillaume....  fur  l'aiîîgnacion  à  lui 
donnée  à  la  requête  dudit  fieur  Louis....  le  tout  fans  aucune 
approbation  préjudiciable  &  fous  toutes  réiçrves  de  droit 
dont  a£te. 
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Dans  les  juridiûions  où  le  miniftère  des  pro- 
cureurs eft  nécefîaire ,  le  premier  exploit  de 
demande  ,  d'intimation  ou  d'anticipation  ,  doit 
contenir  une  Conflitution  de  procureur  de  la 
part  du  demandeur ,  à  peine  de  nullité  de  l'ex- 
ploit &c  de  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  en 
exécution  &  de  vingt  livres  d'amende  contre  le 
fergent.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  i6  du 
titre  2  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667. 

Lorfqu'un  procureur  conftitué  décède  ,  ou 
qu'il  ne  peut  plus  exercer  ,  foit  qu'il  ait  réfigné 
ou  autrement ,  il  faut ,  de  même  que  dans  les  re- 
prifes  d'inftance,  diftinguer  fi  l'inftance  ou  pro- 
cès ,  eft  ou  n'eft  pas  en  état  d'être  jugé  ;  s'il 
l'eft,  le  jugement  ne  peut  être  retardé  ,  fuivant 
les  articles  i  &  2  du  titre  26  de  l'ordonnance  de 
1667. 

La  raifon  en  eft  que  l'inftance  ou  procès  étant 
inftruit  également  pour  les  procureurs  &  pour 
les  juges,  le  miniftère  du  procureur  devient  inu- 
tile ,  &  que  par  conféquent  la  mort  furvenue 
entre  l'inftruôion  finie  &  le  jugement  ne  doit 
point  empêcher  les  juges  de  décider. 

Mais  fi  l'inftance  ou  procès  n'étoit  pas  en  état 
ë'être  jugé  parce  que  l'inftruftion  ne  feroit  pas 
faite  ni  parachevée ,  comme  le  miniftère  d'un 
procureur  feroit  alors  nécefîaire  pour  faire  ou 
finir  cette  inllruftion ,  il  faudroit  afîigner  la  par- 
tie dont  le  procureur  eft  décédé ,  en  Conflitu- 
tion de  nouveau  procureur  (*). 

(*)  Formule  d'une  ajjignation  en  Conflitution  de  nou- 
veau procureur. 

L'an  &c.  A  la  requête  du  fieur  Paul...  je....  huiflier 
ffeu/Tignc  , déclare  avoii  donné  ailîgnation  au  lîeur  Pierre, 
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jSi  iiir  cette  affignation ,  l'affigné  ne  conftitue 
pas  procureur ,  on  prend  fentence  qui  adjuge 
les  conclufions. 

S'il  en  conftitue  un  ,  on  pourfuit  contre  lui 
pour  le  jugement  de  la  caule  au  tujet  de  laquelle 
il  efl:  afîigné  en  Conftitution  de  nouveau  procu- 
reur. 

Voyez  t'ordonnance  du  mois  d'avril  \€6y  ; 
Vinjlruciion  fur  les  procédures  ;  le  praticien  du  chd- 
telet,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Ordonnance, 
Loi  ,  Dot  ,  Rente  constituée  ,  Procu- 
reur, &c. 

CONSUL.  C'eft  le  titre  que  l'on  donne  à  des 
négocians  ou  marchands  ,  choifis  pour  faire  les 
fon^^ions  de  juges  dans  les  jurididions  confu- 
laires  &c  connoître  de  certaines  conîeftations 
relatives  au  commerce. 

Nous  examinerons  dans  des  ferions  diffé- 
rentes,   1°.  leur  origine  &   leur  etabiiffement. 

2^.  L'objet  &  l'étendue  de  leur  jurididion. 

3*^.  La  manière  d'y  procéder. 

4*^.  Les  qualités  nécefîairesau  juges  Confuls. 


à  comparoûre  &c.  pour  voir  dire  ,  qu'attendu  le  décès  de 
Me....  procurcii;  m  ccue  cour  ,  &  qui  occupoit  pour  ledit 
iîeur  Pierre ,  da.:.  l'inilance  pendante  &  indécife  entre  le 
demandeur,  d'une  pd.:  \&c  ledit  fieur  Pierre  d'autre  ,  il 
Tera  tenu  de  conftituer  nouveau  procureur  pour  occuper 
en  ladite  inftance  ,  Se  procéder  fur  les  derniers  erremens 
d'îcelle  ,  &  ce  dans  trois  jours  de  la  fj^nilîcation  de  la 
fenience  à  intervenir  ;  (înon  que  les  conclufions  prifes 
par  ledit  fieur  Paul  ,  en  l'exploit  d'afïignation  du....  inrro- 
OuCtif  de  ladite  fentence  ,  lui  feront  adjugées  ;  en  confé- 
^uence,  qj'il  fera  ordonné,  &c,  &  pour  en  outre,  &:c. 
^  (ignifié  q^uç  Me.,., 
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Section    Première. 

Origine  &  ttablijfcment   des  juges   Confuls. 

François  premier  jeta  a  Touloufe  ,  au  mois 
de  juillet  1 549  ,  les  premiers  fondemens  de  notre 
juftice  confulaire. 

Ce  prince  en  établiflant  pour  les  marchands 
de  cette  ville  ,  une  bourfe  commune  à  l'inHar 
du  change  de  Lyon  où  les  foires  de  Champa- 
gne avoient  été  transférées  ,  leur  permit  <«  d'é- 
»  lire  entre  eux  &  faire  chacun  an  ,  un  prieur 
»  &:  deux  Confuls  pour  connoître  &  décider 
»  en  première  inil:ance  de  tous  les  procès  qui. 
«  pour  raifon  des  marchandiles  ,  toires  6c 
»  affurances  fcroient  intentées  entre  les  mar- 
»  chands  &  trafiquans  à  Touloufe  ,  au  jugement 
»>  delquels  les  prieurs  &  Conliils  pourroient 
»  appeler  telles  perlonnes  qu'ils  jugeroient  à 
M  propos.  « 

A  l'exemple  de  fon  père  ,  Henry  II  établit 
en  1556  une  place  commune  à  Rouen  ,  &:  l'al- 
fimila  à  la  bourle  de  Touloufe. 

Il  voulut  que  les  marchands  fréquentant  la 
place,  s'afTemblaflent  tous  les  ans  avec  les  mar- 
chands étrangers  fréquentant  les  foires  de  Rouen , 
pour  élire  à  la  pluralité  des  voix, «/z/?r/ir//r  6- i/^/^A: 
Confuls  marchands  muablcs  &  ékcîifs  Ufquels  ju~ 
géraient  les  procès  ,  ainji  que  ceux  de  Touloufe  & 
Us  conservateurs  des  foires  de  Lyon. 

Le  fuccès  de  ces  premiers  établiiTemens  en- 
gagea les  enfans  de  Henry  II  à  les  étendre.  Fran- 
çois II  craignant  même  que  les  formalités  con- 
fulaires  malgré  leur  fimplicité  ,  ne  deviniTent  des 
entraves  trop  fortes  pour  le  commerce  ,  voulut 
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délivrer  les  négocians  du  joug  de  toute  efpèce 
de  tribunal  ;  »  le  defir  qu'avoit  ce  prince  , 
»  porte  le  préambule  de  fon  ordonnance  du 
»  mois  d'août  1560  ,  de  faire  vivre  en  repos 
»  (es  fujets  hù  faifoit  penfer  tous  les  jours  à  de 
♦»  nouveaux  moyens  pour  empêcher  la  naiffance 
»  des  procès  &  les  éteindre  aulTi-tôt  qu'ils  font 
»  mus  ,  mais  d'autant  que  tien  n'enrichit  les 
»  villes  ,  pays  &  royaumes  comme  le  trafic  de 
»  marchandife  ,  lequel  eil:  appuyé  &  repofe 
»  entièrement  fur  la  foi  des  marchands  ,  qui  le 
»  plus  fou  vent  aglflènt  de  bonne  foi  entre  eux, 
>»  fans  témoins  &  notaires  ,  fans  garder  &  ob- 
»  ferver  la  fubtilité  des  lois  ;  dont  s'enluit  qu'au- 
»  cuns  cauteleux  &  malicieux  ,  au  lieu  de  payer 
>»  ou  de  faire  payer  ce  qu'ils  ont  promis  ,  tra- 
»  vaillent  par  procès  ceux  avec  leiquels  ils  ont 
w  négocié  ,  &  les  diftraient  de  leurs  marchan- 
»  diies  ,  tellement  que  l'afllirance  &  confiance 
»  des  uns  aux  autres  eft  par  ce  moyen  toUue 
»  &  le  train  de  marchandiles  diminué  &  anéanti. 
En  conféquence  ce  prince  ordonna  ;  »  que 
»  dorénavant  nul  marchand  ne  pourroit  tirer 
»  par  procès  les  uns  les  autres ,  pour  fait  de 
M  marchandife  ,  par  devant  fes  juges  ou  autres , 
»  ains  feroient  contrains  d'élire  &  s'accorder  de 
»  trois  perfonnages  au  plus  ,  en  nombre  impaire 
»  û  le  cas  le  requéroit ,  marchands  ou  d'autre 
»  qualité  &  fe  rapporter  à  eux  de  leurs  diffé- 
»  rens  ;  &  que  ce  qui  feroit  par  eux  jugé  &  ar- 
»  bitré  tiendroit  comme  tranfatlion  &  jugement 
»  fouverain  :  &  feroient  tenus  les  juges  à  la 
»  requête  des  parties  ,  mettre  ou  faire  mettre 
»  à  exécution  ,  tels  jugemens  fommairement  & 
)#  de  plain  ,  &  fans  figure  de  procès  comme  s'ils 
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>•  étolent  donnés  par  eux  ;  &  ou  lefdites  parties 
»  ne  voudroient  ou  pourroient  convenir  defdits 
»  perfonnages ,  en  ce  cas  ,  le  juge  ordinaire  des 
»  lieux  les  y  contraindroit  ;  &  au  refus  ou  délai 
»  de  les  nommer  ,  les  choifiroit  ou  nommeroit, 
»  fans  que  les  parties  fuffent  reçues  à  appeler 
»  de  ladite  nomination  «. 

Si  cette  loi  eut  pu  s'exécuter ,  elle  eut  fans 
doute  été  très-utile  :  mais  elle  fut  abrogée  par 
le  non-ufage  prefqu'aulfitôt  qu'elle  fut  rendue. 
Charles  IX  aidé  du  célèbre  l'Hôpital  revint  fur 
les  pas  de  fon  aïeul  Se  de  fon  père  ,  &  par 
édit  du  mois  de  novembre  1563  ,  il  établit  a 
Paris  une  juridiii^ion  confulaire  compofée  d'un 
juge  &de  quatre  Confuls  qui  dévoient  être  choifis 
entre  les  marchands. 

Quelques  temps  après  il  créa  de  pareilles 
jurididions  pour  les  plus  grandes  villes  telles 
que  Rouen ,  Bordeaux  ,  Tours  ,  Orléans  ,  &zc. 

En  I  ^66  ,  il  en  fut  aufïi  créé  dans  toutes  les 
villes  oïl  il  y  avoit  un  grand  nombre  de  mar- 
chands. 

Il  y  a  encore  eu  depuis ,  notamment  en  17 10 
&  en  171 1  ,  plufieurs  créations  de  juridictions 
confulaires. 

Section    Deuxième. 

De  retendue  de  la  j urïdïclion  des  Confuls  &  des 
objets  quelle  embrajfe. 

L'objet  de  la  juridiftion  confulaire  ,  feloa 
redit  de  1563  efl:  la  connoijfance  des  prochs  éle- 
vés entre  marchands  &  marchands  ,  pour  faits  de 
marchandifcs  feulement. 

Mais  comment  doit   on  entendre  ce  terme 
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marchand}  C'eft  lans  cloute  dans  la  fignificanon 
qu'o  .  hu  donne  communément.  Un  marchand 
eft  celui  qui  fait  profeiTion  du  commerce  ; 
qui  s'occupe  de  vendre  &  de  revendre  ;  quand 
même  il  ne  feioit  point  claire  dans  les  compa- 
gnies ou   communautés  de  marchands. 

Mais  un  particulier  qui  exeiçantun  état  diffé- 
rent &  même  oppoié  au  commerce  ,  s'occupe 
accidentellement  d'une  né2;ociation  de  marchan- 
dile  ,  ligne  un  traité  ou  une  Ibcété  dont  l'effet 
n'efl:  que  momentanée  doit -il  être  pour  cela, 
réputé  marchand ,  &  en  conféquence  être  ju- 
ridiciable  des  Conluls  ?  Nous  ne  le  croyons 
pas. 

Si  le  légiflateur  eut  voulut  que  les  juges  & 
Confuls  connulTent  de  toute  affaire  de  négoce  , 
de  toute  ftipulation  de  marchandife  ,  il  lui  eut 
été  facile  de  leur  en  faire  une  attribution  géné- 
rale &  indéfinie  :  c'eft  parce  qu'il  ne  leur  don- 
noit  pas  une  autorité  aufîl  étendue  ,  qu'il  l'a 
reflreinte  au  procès  entre  marchands  &  mar- 
chands pour  fait  de  marchandife.  Cqs  mois  entre 
marchands ,  fuppofent  que  l'on  peut  avoir  des 
conteftations  pour  le  fait  de  marchandifes ,  fans 
être  marchand. 

S'il  pouvoit  exiftcr  quelque  doute  à  cet 
égard ,  il  fuffiroit  de  recourir  a  l'article  3  du 
titre  12  de  l'ordonnance  de  1^73.  Cette  loi 
ordonne  que  les  juges  Confuls  connoîtront  in- 
diftinftement ,  cntn  tous  les  citoyens  des  lettres 
de  change  ou  remifes  d'argent  de  place  en  place: 
Pour  cela  elle  fe  fert  de  ces  mots  entre  toutes 
perfonnes  :  au  lieu  que  l'ordonnance  de  1563  , 
ufç  de  ceux-ci ,  entre  marchands.  Il  n'eft  pas  pof- 
fiblç  de  prendre  dans  une  mêm^e  acception  ces 
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deux  expreflions  ,  dont  l'une  eft  générale  & 
abfolue  ,  &  l'autre  limitée. 

Cependant  quelques  auteurs  &  entr'autres 
M.  Jouffe  ont  embraffé  l'opinion  contraire. 

»  Les  bourgeois  dit-il  &  autres  qui  ne  font  ni 
»  marchands  ni  artil'ans  &  même  les  officiers  qui 
»  fe  mêlent  d'acheter  &  revendre,  font  réputés 
»  marchands  quoqu'ils  n'aient  ni  boutique ,  ni 
»  magafms  ,  ni  regiftres  &  font  en  cette  partie 
»  fujets  à  la  juridiftion  confulaire  quoiqu'ils  ne 
»  faffent  le  commerce  qu'en  paffant.  « 

Pour  apuyer  fon  opinion  ,  M.  Jouffe  invoque 
après  Toubeau ,  la  déclaration  du  28  avril  1695, 
qui  veut  »  que  les  marchands  foient  convenus 
»  appelés  &  jugés  aux  Confuls  ,  nonobftant  les 
»  fins  de  compétence  &  de  renvoi  qu'ils  pour- 
»  roient  acquérir  en  vertu  de  committimus  , 
»  comme  payeurs  de  compagnie  ou  autres  de  nos 
«  officiers  qui  font  trafic  de  marchandifes, . .  com- 
»  me  meffagers  de  runiverjite  &  autres  officiers 
M  d'icelles  qui  font  marchands  ,  par  le  moyen  des 
»  privilèges  qu'aucun  d'eux  pourroicnt  préten- 
»  dre  leur  avoir  été  donnés  au  contraire  par  nos 
**  prédécefTeurs.  » 

Mais  cette  loi  ne  nous  paroît  pas  décider  la 
queflion  que  pofe  M.  JoulTe. 

Elle  préfente  feulement  le  cas  où  un  mar- 
chand fans  quitter  fon  commerce  ,  auroit  acheté 
une  charge  ,  qui  comme  celle  de  payeur  des 
rentes  à  la  fuite  de  quelque  compagnie  lui  don- 
neroit  le  droit  de  committimus ,  ou  qui  feroit 
en  même-temps  fuppôt  de  l'univerfité ,  &  par- 
là  auroit  fes  caufes  commifes  au  châtelet,  comme 
les  libraires  de  Pans  &  les  meffagers  de  l'uni- 
verfué  :  alors  ces  officiers  qui  font  en  même 
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temps  trafic  de  marchandifcs  ,  ces  mejfagers  qui 
font  marchands  doivent  être  jugés  dans  les  caufes 
de  commerce  par  lesConfuls,  &  \e  committimus 
n'y  fait  point  d'obftacle  ;  Tattribution  de  la  juf- 
tice  confulaire  l'emporte  fur  le  privilège  des 
requêtes  &  fur  celui  des  confervateurs  de  l'uni- 
verfité.  C'eft  uniquement  la  queftion  de  la  pré- 
férence des  deux  attributions  &  du  privilège 
des  deux  juridiftions  que  la  déclaration  décide  ; 
elle  n'eft  pas  applicable ,  fi  ces  officiers  ne  font 
point  marchands  &  fi  ce  n'eft  qu'accidentellement 
qu'ils  fe  font  ingérés  dans  quelqu'affaire  de 
commerce. 

Les  décifions  particulières  des  tribunaux  , 
que  l'on  cite  ,  paroitroient  cependant  établir  une 
jurifprudence  contraire  :  mais  peuvent  elles  pré- 
valoir contre  la  loi?  fifffiroient-elles  pour  détruire 
une  loi  précife  ?  peut-être  ne  font  elles  qu'un 
exemple  de  plus  de  l'abus  qu'on  fait  fi  fouvent 
dans  la  jurifprudence  de  l'autorité  des  arrêts 
particuliers. 

Ceux  qui  en  contraftant  prennent  la  qualité 
de  marchands  &  ftipulent  leurs  payemens  en 
foire  de  Lyon ,  font  fournis  à  la  juridiftion  de 
ces  foires  ,  en  vertu  de  la  déclaration  du  18 
février  1558  &  du  règlement  du  confeil  du  13 
décembre  de  la  même  année. 

M.  Jouile  après  Bouvot  prétend  encore  que 
par  un  arrêt  du  8  août  1616  ,  il  a  été  jugé 
qu'en  général  les  juges  &  Confuis  peuvent  con- 
noître  des  caufes  de  marchandifes  dès  qu'un 
homme  a  pris  la  qualité  de  marchand  quoi  qu'il 
ne  le  foit  pas  ,  &  qu'il  ne  peut  décliner  cette 
juridiftion  à  caufe  de  fon  dol.  Mais  comme  les 
citoyens   ne    peuvent   diredemenr  intervertir 
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Tordre  des  juridiftions  nous  ne  penfons  pas 
qu'ils  foient  les  mitres  de  le  faire  inclireûement 
par  les  qualités  qu'ils  prennent. 

On  ne  peut  fe  prévaloir  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  pour  la  confervation  des  foires  de  Lyon  ; 
parce  que  les  privilèges  &  la  juridi£lion  du  con- 
lervateur  iont  bien  plus  étendus  que  ceux  des 
Confuls  ;  d'ailleurs  ce  n'eft  pas  feulement  la 
qualité  prife  de  marchand  ,  c'eft  la  ftipulation 
de  payement  en  temps  de  foire  qui  foumet  à 
la  confervation. 

La  juridiôion  confulaire  eft  reftrainte  même 
entre  marchands  ,  aux  caufes  de.  marchandifis 
feulement.  — 

Ainfi  il  faut  deux  qualités  pour  déterminer  la 
compétence  des  juges  &  Confuls  :  la  première 
que  les  parties  litigantes  foient  des  marchands  ;  la 
féconde  que  le  différent  foit  occafionné  par  un 
fait  ou  objet  de  commerce  ,  comme  achat , 
compte  ,  calcul  de  fociété  ,  &c.  une  contefla- 
tion  élevée  entre  deux  marchands  ,  pour  la  pro-  | 

priété  ,  la  pofleflion ,  le  bail  d'un  immeuble ,  &c.  f' 

ne  feroit  pas  de  la  compétence  des  Confuls.  ;■; 

Les  obligations  des  marchands  ne  font  fou- 
mifes  à  la  jurididHon  confulaire  ,  que  quand  il  y 

eft  juftifié  qu'elles  ont  le  commerce  pour  objet.  | 

Les  lettres  de  change  font  toujours  réputées  | 

des  effets  de  commerce. 

Il  en  efl:  de  même  des  billets  de  change  , 
quand  ils  font  faits  entre  marchands  ,  ou  qu  ils 
en  doivent  la  valeur. 

Il  paroît  que  félon  l'efprit  de  l'ordonnance , 
fi  la  valeur  du  billet  eft  due  par  un  marchand , 
quoique  le  créancier  ne  le  foit  pas ,  il  peut  tra- 
duire fon  débiteur  devant  la  juridiction  confu- 
laire. 
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Toubeau  prétend  que  ces  termes ,  ou  dont  ils 
devraient  la  valeur  ,  font  relatifs  à  celui  de  billet  ; 
d'où  il  conclut  que  les  Confuls  doivent  con- 
noître  de  tous  les  billets  dont  les  marchands 
doivent  la  valeur  :  mais  on  ne  peut  féparer  dans 
la  loi  le  terme  de  billet  de  ceux  de  change  qui 
le  fuivent  immédiatement.  L'article  d'ailleurs 
n'eft  relatif  qu'aux  billets  de  change  ;  on  ne 
doit  pas  l'étendre  à  toutes  fortes  de  billets  :  la 
déclaration  du  i  oftobre  1610  fait  défenfes  aux 
juges  &  Confuls  de  connoître  des  procès  ,  pour 
promeffes ,  cédules  &  obligations  de  deniers.de 
pur  prêt ,  qui  ne  feroient  caufés  pour  vente 
ou  pour  délivrance  de  marchandifes. 

En  un  mot  il  faut  dans  les  contellations  qui 
concernent  les  marchands ,  féparer  celles  qui  font 
liées  aux  atTions  ordinaires  de  lafociété ,  de  celles 
qui  dérivent  de  leur  commerce.  Nous  difons  de  leur 
commerce  ,  car  dans  les  cas  où  un  négociant  ache- 
teroit  pour  fon  ufage  particulier  &  pour  celui 
de  fa  famille  ,  les  juges  ôc  Confuls  ne  pourroient 
en  connoître. 

Ainfi  l'article  6  du  titre  1 2  de  l'ordonnance 
de  1673  ,  défend  à  ces  juridi£lions,  de  prendre 
connoiffance  »  des  conteftations  pour  nourri- 
»  tures,  entretiens  &  ameublemens  même  entre 
>>  marchands  fi  ce  n'eft  qu'ils  en  faffent  profef- 
»  fion  «  par  exemple  un  tapiflier  qui  vend  des 
meubles  à  un  marchand  groflier  ,  un  tailleur 
qui  lui  vend  un  habit ,  ne  peuvent  l'aftionner 
aux  Confuls. 

On  doit  excepter  de  la  compétence  générale 
des  Confuls  dans  les  matières  de  commerce , 
entre  marchands  &  marchands  ,  i^.  le  com- 
merce fait  pendant  les  foires ,  à  moins  qu'elles 
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nVient  été  tenues  dans  le  lieu  de  l'étabUflement 
des  Conllils  ,  &:  qu'il  n'y  ait  point  de  juge 
confervateur  des  privilèges  des  foires  dans  ce 
même  lieu  ;  i'-.  le  commerce  de  mer. 

Les  alTurances  &  groiTes  avantures ,  les  pro- 
mefles  ,  les  obligations  &  contrats  ,  concernant 
le  commerce  de  mer  ,  le  fret  des  vaififeaux  , 
font  des  matières  de  commerce  &  comme 
telles  elles  étoient  fujettes  à  la  juridiâion  des 
Confuls  par  l'ordonnance  de  1673  »  ^'^^^  l'ar- 
ticle 2  du  titre  1  ,  du  livre  premier  de  l'ordon- 
nance de  1681  ,  a  changé  l'ordre  des  juridic- 
tions à  cet  égard  ,  &  a  attribué  aux  juges  des 
amirautés  ,  la  connoiflance  de  toutes  les  aidions 
qui  procèdent  des  chartes-parties  ,  aiîrétemens 
ou  noliffemens  ,  connouTemens  ou  polices  de 
chargement  ,  engagemens  &  loyers  de  ma- 
telot ,  &  des  viftuailles  qui  leur  font  four- 
Fiies  pour  leur  nourriture  par  ordre  du  maître 
pendant  l'équipement  des  vaifîeaux  ,  enfemble 
des  polices  d'alfurances ,  obligations  à  la  greffe 
avanture  ,  ou  a  retour  de  voyage  &  généra- 
lement de  tous  contrats  concernant  le  com- 
merce de  mer  ;  nonobftant  toute  foumifîion 
&  privilèges  à  ce  contraires  ,  3°.  la  connoif- 
fance  des  faillites  &  banqueroutes  &  l'homolo- 
gation des  attermoiemens  ou  autres  arrangemens 
faits  entre  un  débiteur  6c  fes  créanciers  quoi- 
que marchand,  appartiennent  aux  juges  ordinaires 
à  l'exclufions  des  juges  6c  Confuls ,  comme  on 
l'a  fiiit  remarquer  à  l'article  Banqueroute. 

Les  juges-confuls  exercent  leur  jurididion  fur 
les  particuliers  non  marchands  en  plufieurs  cas. 
D'abord  ils  connoiffent  des  gages  ,  falaires  6c 
penfions  des  commiffiormaires ,  fatfeurs  ou  fer- 
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viteurs  des  marchands ,  pour  le  fait  du  trafic 
feulement. 

C'eft  la  difpofition  de  l'article  5  du  titre  1 2 
de  l'ordonnance  de  1673  ,  conforme  à  celle  de 
1563.  La  loi  diftingue  entre  les  prépofés  au 
commerce  &  ceux  qui  le  font  aux  autres  affaires 
des  marchands.  Ce  ne  font  que  les  premiers 
qu'elle  foiimet  à  la  juridiftion  confulaire. 

L'ordonnance  fait  à  l'article  16  la  même 
difliné^ion  pour  les  veuves  ou  héritiers  des  mar- 
chands &  négocians  ;  elle  permet  de  les  afligner 
en  reprife  d'inftance  ou  par  nouvelle  aftion, 
dans  les  cas  où  l'on  auroit  pu  fe  pourvoir  contre 
les  marchands  en  première  inftance. 

Les  commentateurs  prétendent  fur  le  motif 
de  deux  arrêts  rapportés  par  Néron ,  que  les 
veuves  &  héritiers  des  marchands  ne  peuvent 
être  affignés  aux  Confuls  s'ils  ne  continuent  le 
commerce  du  défunt  ;  mais  l'ordonnance  les 
foumet  indéfiniment  à  cette  juridiftion,  dans 
tous  les  cas  où  Von  auroit  pu  s^y  pourvoir  contre, 
leurs  auteurs. 

Mais  fi  la  veuve ,  après  avoir  quitté  le  com- 
merce de  fon  mari ,  avoit  paffé  aux  créanciers 
un  billet  pour  reliant  des  marchandifes  livrées 
au  défunt ,  pourroit-elle  être  pourfuivie  par- 
devant  les  juges- confuls  en  payement  de  ce 
billet?  non  fans  doute,  parce  qu'il  y  auroit 
novation.  La  queflion  a  été  décidée  par  arrêt 
du  confeil  du  ^l  novembre  1757  ,  entre  la 
veuve  Rhedon  &  le  lieur  Dufaud.  Celui-ci  ayant 
traduit  la  veuve ,  à  raifon  d'un  pareil  billet , 
par-devant  les  juges-confuls  de  Clermont-Fer- 
rand ,  cette  dernière  après  avoir  fait  cafTer  l'afîi- 
gnation  par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du 

10  oftobrs 
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looâobre  1747,  s' ttoit  pourvue  en  règlement 
de  juges  au  conieil.  L'arrêt  décida  qu'il  falloir 
fe  pourvoir  par-devant  les  juges  ordinaires  &C 
non  par-devant  les  Conluls. 

S'il  y  avoit  eu  aux  Confuls  fentence  de  con- 
damnation contre  le  détunt ,  on  pourroit  pour- 
suivre les  héritiers  par-devant  eux,  pour  voir 
déclarer  la  lenience  exécutoire. 

L'article  12  de  l'ordonnance  de  1563  veut 
que  les  exécutions  commencées  contre  les  per- 
sonnes condamnées  par  les  juges-coniuls  loient 
parachevées  contre  leurs  héritiers  6cjur  les  bkns 
feulement, 

Ainfi  la  juftlce  confulaire  ne  peut  prononcer 
l'exécution  contre  la  perfonne  des  héritiers. 
Suivant  l'article  4  du  titre  iz  de  l'ordonnance 
de  1673  ,  les  juges-coniuls  connoifî'ent  encore 
«  des  ditFérens  pour  ventes  faites  par  des  mar- 
»  chands  ,  artifans  &  gens  de  méaer ,  à  fin  de 
*y  revendre  ou  de  travailler  de  leur  profeiîion; 
»  comme  à  tailleurs  d'habits  pour  étoffes  ,  pai- 
»  femens  &  autres  fournitures  ;  boulano;ers  & 
■«  pâtifliers  pour  bleds  &  farine  ;  maçons  pour 
w  pierre  ,  moë'rons  &  plâtre  ;  charpentiers , 
y>  menulfiers,  charons,  tonneliers  &  tourneurs 
H  pour  bois;  ferruriers,  maréchaux  ,  taillandiers 
M  &  armuriers  pour  fer  ;  plombiers  Ôcfonteniers 
»  pour  plomb ,  &:  autres  femblables.  » 

Telle  efl:  la  différence  que  la  loi  met  entre 
les  marchands  &  ceux  qui  vendent  à  des  ou- 
vriers ,  revendeurs  ol  manufaôuriers ,  les  ma- 
tières premières  de  leur  profeffion  ou  les  denrées 
de  leur  commerce.  Les  marchands  à  raifon  de 
ces  ventes  peuvent  non-feulement  affigner  ces 
ouvriers ,  mais  encore  être  afîignés  par  eux  aux 
Tome  XF.  H 
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Coniuls.  Les  particuliers  non  marchands,  au 
contraire  ,  ne  peuvent  pas  y  être  traduits  pour 
la  vente  de  leurs  denrées  faite  à  des  marchands 
&  artifans  failant  profefîion  d'en  vendre  &  tra- 
vailler de  femblables  ;  mais  félon  la  déclaration 
du  2  oftobre  1610,  il  eft  à  leur  choix  de  faire 
ces  pourfuites  contre  les  marchands  &  artifans 
auxquels  ils  ont  vendu ,  par-devant  les  Confuls 
ou  les  juges  ordinaires. 

Sous  le  nom  d'artifans  l'ordonnance  ne  com- 
prend pas  les  laboureurs  &  fermiers  ;  on  ne  peut 
les  pourfuivre  à  raifon  des  femences  &  grains 
qui  leur  ont  été  vendus ,  qu'en  la  juftice  ordi- 
naire. 

Enfin  les  juges-confuls  connoiffent  des  lettres 
de  change  ou  remife  d'argent  de  place  en  place  , 
entre  toutes  fortes  de  particuliers,  quoiqu'ils 
ne  foient  ni  négocians  ni  marchands  ,  &  que 
les  lettres  de  change  ne  procèdent  pas  du  fait 
de  marchandife. 

Les  lettres  de  change  font  confidérées  comme 
des  objets  de  commerce,  parce  que  l'ufage  en 
avoit  d'abord  été  introduit  entre  les  marchands  , 
pour  remettre  leur  argent  d'une  place  à  une 
autre  ;  &  quoiqu'aujourd'hui  Tuiage  en  foit 
étendu  aux  particuliers  non  marchands,  c'eft 
néanmoins  encore  une  efpèce  de  négociation  de 
commerce  qui  fe  fait  principalement  par  l'en- 
tremife  des  marchands. 

Il  faut  obferver  que  pour  rendre  la  négociation 
de  la  compétence  des  Confuls ,  il  ne  fufBt  pas 
que  l'effet  foit  qualifié  de  lettre  de  change  ,  il 
faut  encore  qu'/7  y  ait  rcmifc  de  place  en  place  , 
c'efl-à-dire  que  la  lettre  foit  tirée  d'une  place 
fur  une  autre. 
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Les  fimples  billets  à  ordre  entre  particuliers 
non  marchands  ne  font  pas  de  la  compétence 
des  Confuls ,  excepté  dans  le  cas  où  des  mar- 
chands en  auroient  fourni  la  valeur,  ainfi  que 
nous  l'avons  vu  plus  haut.  Rien  ne  peut  mieux 
expliquer  à  cet  égard  les  dilpoiitions  de  la  loi , 
que  celles  de  Tarrêt  du  24  janvier  1733 ,  rendu 
entre  les  officiers  du  prélidial  d'AngouIème  & 
les  juges-confuls  de  la  même  ville. 
^  Il  défend  aux  Confuls  de  connoître  des  billets 
a  ordre  caulës  pour  valeur  reçue  ,  excepté  dans 
le  cas  oii  celui  qui  a  foufcrit  le  billet  eft  mar- 
chand, &  que  celui  qui  s'en  trouve  porteur 
&  du  nom  duquel^  l'ordre  eft  rempli  fe  trouve 
aufn  marchand  ;  mais  fi  celui  qui  a  foufcrit  le 
billet n'eif  pas  marchand,  ou  qu'étant  marchand , 
celui  qui  s'en  trouve  porteur,  ou  au  nom  duquel 
l'ordre  fe  trou||  rempli ,  ne  foit  pas  marchand, 
la  connoiflancî|^n  appartient  aux  ju^es  ordi- 
naires. 

Nous  obferverons  enfin  que  dans  les  affaires 
de  leur  compétence  l'ordonnance  autorife  les 
Confuls  à  connoître  de  l'exécution  des  lettres 
royaux,  pourvu  qu'il  ne  s'agiife  pas  de  l'état 
ou  de  la  qualité  des  perfonnes.  Amfi  s'il  s'agit 
de  la  refciîion  d'un  marché  ou  d'un  autre  traité 
fait  entre  deux  marchands,  les  lettres  de  refcifion 
obtenues  à  cet  effet  doivent  être  adreffées  aux 
juges-confuls.  Il  en  doit  être  dt  même  des  lettres 
de  répit ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

Mais  fi  les  lettres  ne  portoient  pas  fur  une 
queftion  de  commerce  ,  par  exemple  fi  c'étoient 
des  lettres  d'émancipation,  il  faudroit  que  les 
juges-confuls  renvoyaffent  pour  renthérinement 
par-devant  les  juges  ordinaires. 

Hi) 
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Les  juges-  confuls  doivent  en  agir  de  même 
fur  tous  les  incidens  relatifs  aux  affaires  portées 
par-devant  eux.  Ils  n'en  peuvent  conferver  la 
connoiffance  qu'autant  qu'ils  ont  diredfement  le 
commerce  pour  objet.  Ainfi  l'ordonnance  veut 
que  dans  les  cas  d'adions  intentées  contre  les 
veuves  &  héritiers  des  marchands,  «  û  la  qualité 
>>  de  commune  ou  d'héritier  pur  &  {impie  ou 
»  par  bénéfice  d'inventaire  efl  conteftée ,  ou  s'il 
»  s'agit  de  douaire  ,  de  legs  univerfel  ou  par- 
>♦  ticulier  ,  les  parties  foient  renvoyées  par- 
»  devant  les  juges  ordinaires  pour  les  régler, 
»  &  qu'après  le  jugement  de  la  qualité  ,  douaire 
»  ou  legs  ,  elles  reviennent  par-devant  les  juges 
»  Conluls.  » 

Les  juges-confuls  peuvent  punir  d'une  légère 
amende  les  irrévérences  &  manques  de  refpe£t 
commis  en  leur  préfence  &  quaôd  ils  font  dans 
leurs  fondions  ;  ils  peuvent  mêrtte  la  faire  payer 
fur  le  champ  :  mais  s'il  y  a  des  peines  graves  à 
prononcer ,  ils  font  dans  l'ufage  de  dreffer  leur 
procès-verbal,  &  de  le  faire  remettre  avec  les 
pièces  d'inflrudion  entre  les  mains  du  procureur 
général ,  Sc  le  procès  doit  être  inftruit  &  jugé  au 
parlement.  (*) 

m  '  '  '  ■ 

(*)  En  i6z^  les  juge  &  Confuls  de  Troyes  ayant  inf- 
truic  une  procédure  contre  le  nommé  Blanchard  huiflîcr  en 
leur  juridiftion  &  l'ayant  condamné  à  une  amende  de  lo 
livres  avec  défenfes  de  récidiver,  &  l'ayant  interdit  pendant 
trois  mois,  il  y  eut  appel  au  parlement;  voici  le  prononcé 
de  l'arrêt  rendu  le  i8  juillet  1^13. 

»  Dit  a  été  que  ladite  cour  a  mis  &  met  ladite  appellation 
»  dudit  Blanciiard  8c  fentcnce  au  néant;  a  reçu  &  reçoit  ledit 
I»  procureur  général  du  roi  appelant  à  minima  de  ladite 
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n  en  eft  de  même  pour  les  délits  qui  fe 
commettent  dans  l'auditoire  des  juges  >  confuls 
pendant  leur  audience. 

A  l'égard  des  rebellions  faites  aux  huifTiers  , 
lorfqu'ils  exécutent  les  fentences  &  ordonnances 
des  juges- confuls ,  c'eft  par-devant  les  baillis  èc 
fénéchaux  que  ceux  qui  en  font  coupables  doi- 
vent être  pourfuivis.  M.  Rodier  rapporte  dans 
fes  queûions  fur  l'article  11  du  titre  16  de 
l'ordonnance  de  1667,  un  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  du  29  juillet  1749  ,  par  lequel  la 
procédure  faite  devant  les  Conluls ,  fur  une 
pareille  rébellion ,  a  été  caffée  ,  &  la  plainte 
renvoyée  au  fénéchal ,  fauf  l'appel. 


»  fenteace  ,  Ta  tenu  &  tient  pour  bien  relevé  ,  faifant  droie 
»  fur  Ion  dit  appel  &  coiiclufions  pour  réparation  des  cas 
«mentionnés  audit  piocès,  a  condamné  &  condamne  ledic 
»  Blanchard  à  comparoir  en  la  chambre  de  la  juridiction 
»  defdits  juge  &  Confuls  de  Troyes ,  &  illec  nue  tète  Si  3 
I»  genoux  d;re  &  déclarer  que  méchamment,  témérairement^ 
»  indifcrettement ,  &  comme  mal  avifé  il  a  proféré  les  pa- 
»  rôles  mentionnées  es  procè;  verbaux  étant  audit  procès, 
»  dont  il  fe  repent  &  en  demande  pardon  i  Dieu  ,  au  roi ,  à 
»  juftice  &  auxdits  juge  &  Confuls.  Ce  fait  l'a  banni  Se  ban" 
»  nit  pour  un  an  du  bailliage  dudit  Troyes ,  prévôté  &  vi- 
»  comté  de  paris  :  à  lui  enjoint  de  garder  fon  ban  d  peine 
»  de  la  hart  •,  en  outre  le  condamne  en  vingt-quatre  livres 
»  parifis  d'amende  envers  le  roi ,  applicable  au  pain  des 
»  pauvres  prifonniers  de  la  conciergerie  du  palais  &  tenic 
»  prifon  pour  ladite  fomme.  Et  pour  faire  mettre  le  préfenr 
»  arrêt  à  exécution  ,  ladite  cour  a  renvoyé  &■  renvoyé  ledic 
»  Blanchard  prifonnier  par  devant  lefdits  juge  &  Confuls.. 
»  Fait  en  parlement  le  dix- huitième  jour  de  juillet  1625  ». 
Le  parlement  de  Paris  a  rendu  le  30  janvier  i  641  un  arrêt 
conforme  au  précédent  ;  il  eft  rapporté  ainfi  que  plufieurs^ 
autres  dans  le  recueil  des  édits  &  ordonnances  concernant 
lâs  Coofuis  de  Faiis ,  imprimé  en  1 7^- 
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Après  avoir  examiné  les  objets  fournis  a 
la  juridiftion  des  juges-confuls,  il  eft  effentiel 
de  remarquer  que  les  territoires  des  juftices 
confulaires  font  aufîi  étendus  que  ceux  des 
bailliages  &  fénéchaufTées  des  lieux,  de  leur 
établiflement. 

Quelques  juridiûions  confulaires  prétendoient 
avoir  un  reffort  plus  étendu,  &  que  toutes  les 
affaires  confulaires  des  bailliages  &  fénéchaufTées 
voifmes  où  il  n'y  a  point  de  Confuls  établis , 
dévoient  être  portées  par-devant  eux  ;  mais  cette 
prétention  a  été  profcrite  de  la  manière  la  plus 
pofitive ,  par  la  déclaration  du  7  avril  1759» 
qui  a  renouvelé  à  cet  égard  les  difpofitions  de 
l'article  240  de  l'ordonnance  de  Blois. 

L'article  premier  de  cette  déclaration  porte 
que  les  juges-confuls  ne  pourront  connoître  des 
conteftations  qui  feront  portées  par-devant  eux , 
encore  qu'elles  foient  de  marchand  à  marchand , 
&  pour  fait  de  marchandifes  &  négoce,  fi  le 
déteiideur  n'eft  domicilié  dans  l'étendue  du 
bailliage  ou  fénéchauifée  du  lieu  de  leur  éta- 
bliffement. 

Il  faut  excepter,  fuivant  la  même  loi,  le  cas 
où  la  promeffe  a  été  faite  &  la  marchandife 
fournie ,  &  celui  où  le  payement  aura  été  ilipulé 
devoir  être  fan  dans  un  certain  lieu.  Dans  ces 
cas ,  fi  la  matière  efi:  confulaire ,  le  défendeur  peut 
être  afiigné  à  la  juridi£lion  confulaire  de  ce  lieu , 
quoique  cette  jurididlion  foit  établie  dans  un 
bailliage  qui  ne  foit  pas  celui  du  domicile  du 
défendeur.  Cette  exception  eu  encore  la  confé- 
quence  de  l'article  17  du  titre  12  de  l'ordon- 
nance de  1675 ,  fuivant  lequel  le  créancier  peut 
faire  donner  l'affignation  à  ion  choix,  ou  au  lieu 
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du  domicile  du  débiteur ,  ou  au  lieu  auquel 
la  promeire  a  été  faite  &  la  marchandiie  fournie, 
ou  à  celui  où  le  payement  doit  être  fait. 

Section  troisième. 

D&  la  forme,  de  procéder  par-devant  les  Confuls. 

Les  juges-confuls  ont  une  forme  de  procéder 
qui  leur  eft  particulière.  Le  principal  motif  de 
leur  établiffement  étant  C abrcviation  des  procès 
&  diffcrens  entre  marchands  qui  doivent  négocier 
cnfemble  de  bonne  foi  ,  fans  être  ajîreints  aux 
fubtiUtès  des  ordonnances  (*)  ,  ils  ne  font  point 
afliijettis  aux  formalités  des  autres  tribunaux. 
Les  ordonnances  ,  &  en  particulier  celle  de 
1 5 6  3 ,  &  le  titre  1 6  de  celle  de  1 667  ont  preCcrit 
une  forme  de  procédure  bien  plus  fimple  & 
plus  expéditive. 

Il  faut  dans  les  juftices  confulaires  que  les 
ajournemens  foient  libellés  ,  c'eft-à-dire  qu'ils 
contiennent  la  demande  claire  &  certaine ,  la 
caufe  de  la  dette ,  le  temps  &  le  lieu  où  elle 
eft  payable  ,  &  cela  afin  que  le  défendeur  foit 
prêt  à  répondre  fur  l'affignation  ,  &  que  fur  le 
îeul  exploit  on  puifle  connoître  fi  l'affaire  eft  de 
la  compétence  du  tribunal. 

La  loi  fixe  les  délais  de  toutes  les  afllgnations 
à  la  première  audience,  par  où  l'on  peut  afîigner 
de  jour  à  autre  ,  &  même  d'une  heure  à  l'autre. 
A  Paris ,  les  plus  longs  délais  font  d'un  jour 
pour  dix  lieues. 

Il  y  a  un  règlement  des  juges-confuls  de  Paris 
du  7  juin  1673  î  4^^^  ordonne  qu'à  l'avenir  les 

(*)  Préambule  de  i'édic  de  novembre  1563. 

H  iv 
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huiffiers  aiulienciers  de  cette  juridiftion  don- 
neront les  affignations ,  pour  les  audiences  du 
matin,  à  huit  heures  précifes,  &  pour  celles  de 
relevée  ,  à  deux  heures  précifes ,  fans  cependant 
empêcher  que  pour  les  affaires  qui  requièrent 
célérité ,  les  aiîignations  ne  foient  données  à 
heure  préfente ,  ainfi  que  cela  s'eft  de  tout  temps 
obfervé. 

Pour  abréger  les  formalités  &  diminuer  les 
frais,  l'arrêt  du  confeil  du  13  juillet  1709  a 
ordonné  qu'en  cas  de  demande  à  former  contre 
plufieurs  marchands  ou  débiteurs  de  billets  foli- 
daires ,  &c.  les  huiiïiers  ne  pourroient  donner 
Fafîignation  qu'à  un  feul  de  ceux  qui  auroient ligné 
ou  endoffé  ces  billets,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  contre  les  huiffiers  ou  fergens. 

Il  en  efl  de  même  de  la  fignification  de  toutes 
les  autres  procédures;  &  pour  que  la  fentence 
qui  intervient  en  conléquence,  foit  exécutoire 
contre  tous  les  débiteurs ,  il  fuffit  d'en  donner 
copie  à  chacun  d'eux,  avec  commandement  d'y 
Satisfaire . 

La  déclaration  du  15  mai  1703  dîfpenfe  auffi 
les  créanciers  porteurs  de  billets  fous  feing 
privée  de  faire  reconnoîrre  d'abord  la  fignature 
de  leurs  débiteurs  dans  la  forme  ulitée  poufr 
les  tribunaux  ordinaires  ;  mais  lorfque  les  dé- 
fendeurs dénient  leur  fignature  ,  lesjuges-confuls 
font  tenus  d'y  renvoyer  les  parties  pour  y  pro^ 
céder  à  la  vérification  6c  reconnoiffance  ,  en  la 
forme  prefcrite  par  i'édit  du  mois  de  décembre 
1604. 

Toutes  les  perfonnes  affignées  aux  Confuls 

•  doivent  y  comparoître  pour  être  ouïes  par  leur 

bouche,  ou  envoyer  leurs  mémoires  dans  la 
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forme  que  nous  dirons  en  parlant  de  la  poftu- 
lation  dans  les  juridiâions  confulaires. 

Mais  pour  prévenir  les  fuggeftions  qui  pour- 
roient  être  faites  à  une  partie  dans  un  mémoire, 
les  juges-conluls  peuvent  d'office  ou  fur  requête 
ordonner  qu'elle  fera  ouïe  par  fa  bouche,  foit 
à  l'audience ,  ou ,  en  cas  de  maladie  ,  chez  elle , 
par  un  commiffaire  ,  comme  nous  le  verrons 
en  parlant  des  officiers  qui  poftulent  par-devant 
les  Confuls. 

Si  l'une  des  parties  ne  comparoît  pas  à  la 
première  affignatlon,  on  doit  donner  défaut  ou 
congé  emportant  profit ,  c'eft-à-dire  renvoyer  le 
défendeur  avec  dépens  ,  s'il  comparoît  feul  ; 
&  fi  c'eft  le  demandeur ,  on  doit  vérifier  la 
juftice  de  fes  conclufions  ,  pour  les  lui  adjuger. 

Cette  vérificarion  ne  fe  fait  pas  comme  dans 
les  autres  juridittions  ,  &  l'ordonnance  de  1667 
ne  porte  pas  ici,  comme  à  l'article  3  du  titre  5 , 
fi  la.  demande  fc  trouve  jujli  &  bien  vérifiée. 

Cette  clause  a  été  retranchée  fur  l'obfervation 
de  M.  le  premier  préfident  dans  les  conférences. 
Les  juges  -  confuls  mandés  y  firent  entendre 
que  leur  ufage  étoit  de  ne  pas  exiger  la  vérifi- 
cation de  la  demande  dans  les  petites  affaires 
qui  n'excédoicnt  pas  la  fomme  de  dix  ou  douze 
livres,  &  que  dans  ce  cas  ils  fe  contentoient  de 
déférer  le  ferment  ;  mais  que  quand  la  demande 
étoit  plus  confidérable ,  ils  obligeoient  le  de- 
mandeur d'en  apporter  la  preuve. 

On  n'a  point  voulu  alors  changer  cet  ufage. 
Cependant  un  arrêt  du  confeil  du  premier  juillet 
«724  enjoint  aux  Conluls  de  ne  prononcer  aucun 
défaut  lans  avoir  exammé  la  demande ,  afin  de 
renvoyer  par  -  devant  les  juges  qui  en  doivent 
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connoître ,  les  caufes  qui  par  la  qualité  des 
parties  ou  la  nature  de  la  demande  ne  font  point 
confulaires,  &  débouter  le  demandeur  fur  fa 
propre  requête ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  au  châ- 
telet  de  Paris,  lorfque  la  demande  paroît  dé- 
pourvue de  titres  &  abfolument  mal  fondée. 

Le  légiflateur  a  également  rétabli  en  faveur 
des  Confuls  de  Paris ,  Tufage  de  la  réaffignation 
fur  le  premier  défaut.  On  a  fenti  que  les  afîi- 
gnations  étant  fouvent  du  jour  au  lendemain, 
&  même  d'une  heure  à  autre,  &  les  parties 
ne  pouvant  en  comparoiflant  demander  de  délai 
pourfe  confulter,  elles  préféroient  de  fe  laiffer 
condamner  par  un  défaut  qu'elles  pouvoient 
faire  rabattre ,  ce  qui  multiplioit  néceffairement 
les  procédures  &  les  frais. 

Mais  l'arrêt  du  confeil  du  14  décembre  1718, 
qui  autorife  les  juges  -  confuls  à  donner  ces 
réaflignations  quand  bon  leur  femble ,  fuivant 
l'ancien  ufage ,  n'eft  rendu  que  pour  ceux  de 
Paris ,  fans  tirer  à  conféqucncc  à  f  égard  des  autres 
jurldiBions ,  dans  le f quelles  ,  eft-il  dit,/z  majefié 
veut  que  f  article  2.  du  titre  des  congés  &  défauts 
foit  ponctuellement  obfervê. 

Nous  avons  dit  que  l'on  pouvoit  faire  rabattre 
le  défaut  ;  mais  fuivant  l'article  6  il  faut  que 
ce  foit  au  moins  «  dans  l'audience  fuivante  ,  &: 
>»  que  le  défaillant  ait  fommé  par  afte  celui  qui 
»  l'a  obtenu  d'y  comparoître ,  &  offert  par  le 
«  même  afte  de  plaider  fur  le  champ  ».  L'or- 
donnance laiffe  ici  un  doute  ;  elle  ne  dit  point 
fi  pour  faire  courir  le  délai  de  rabattre  le  dé- 
faut ,  il  faut  qu'il  ait  été  fignifîé. 

Dès  que  toutes  les  parties  comparoiffent , 
foir  fur  la  première  ,  foit  fur  la  féconde  affigna- 
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tion ,  on  doit  juger  à  l'audience  même  &  fur 
le  champ. 

Il  n'y  a  que  deux  exceptions  à  cette  règle  : 
la  première ,  quand  il  eft  néceffaire  de  voir  les 
pièces  ;  la  féconde ,  lorfqu'il  faut  approfondir 
quelque  fait  par  les  dépofitions  des  témoins. 

Dans  le  premier  cas,  l'ordonnance  permet 
aux  juges- confuls  de  nommer  un  d'entr'eux , 
&  fur  fon  rapport  de  rendre  la  fentence  &  la 
prononcer  à  la  première  audience ,  ce  qui  revient 
au  délibéré  fur  le  regiilre. 

Selon  Nr  Rodier ,  on  ufe  encore  de  cette 
voie  lorfque  la  caufe  eft  fufceptible  d'une  trop 
longue  difcuffion ,  ou  qu'il  y  a  quelques  faits  à 
éclaircir ,  &  fur-tout  des  comptes  à  faire  ou 
à  examiner,  principalement  entre  des  ablens  ; 
alors  on  commet  un  marchand  entendu  &:  non 
fufpeft  fur  les  lieux ,  &  l'appointement  porte 
ordinairement  que  fon  commet  un  tel  pour  ouïr 
les  parties  ,  les  accommoder  s'il  fe  peut  ,&  en  défaut 
donner  fon  avis  &  relation  ,  &  l'envoyer  à  la 
compagnie.  Les  juges-confuls  ne  font  pas  aftreints 
à  fuivre  l'avis  de  ce  commiffaire. 

Lorfqu'il  y  a  des  queftions  de  droit,  on  nomme 
un  avocat  non  fufpecl: ,  qui  après  avoir  examiné 
l'affaire  &  entendu  les  parties ,  en  fait  le  rapport 
aux  juges-confuls. 

Si  après  avoir  renvoyé  à  un  marchand ,  il 
s'élève  des  queftions  de  droit  ou  trop  difficiles , 
on  nomme  également  un  avocat  qui  procède  & 
fait  fon  rapport  avec  le  marchand. 

Les  nouvelles  requêtes  &  pièces  données 
après  ces  renvois  font  jointes  à  î'inftance. 

L'ordonnance  veut  également  que  «  ft  les 
»  parties  font  contraires   en  faits ,  &  que  la 
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»  preuve  en  foit  recevable  par  témoins,  on  leur 
»  donne  un  délai  compétent  pour  les  faire  ouïr 
»  relpe^^ivement  ». 

M.  Talon  s'étoit  plaint  dans  les  conférences 
fur  cet  article  ,  que  l'on  ne  connoiflbit  point 
dans  la  jurididion  conùilaire  les  appointemens 
de  contrariété ,  &  que  leur  ufage  n'étoit  pas , 
en  permettant  la  vérification  d'un  fait,  de  per- 
mettre à  la  partie  adverfe  d'informer  au  con- 
traire. 

Mais  la  cour ,  dans  les  grands  jours  de  Poi- 
tiers, par  arrêt  du  4  oftobre  1567,  avoit  déjà 
défendu  aux  juges-confuls  de  recevoir  une  des 
parties  feulement  à  faire  preuve  de  fes  faits  , 
fans  que  l'autre  fût  par  le  même  appointement 
reçue  à  vérifier  au  contraire. 

Au  refte ,  la  preuve  par  témoins  n'efl  point 
limitée  dans  les  judices  coniulaires  comme  dans 
les  autres  jurididions,  &  l'ordonnance  de  1667 
qui  a  renouvelé  celle  de  Moulins  ,  réferve  ex- 
preffément  ce  qui  s'ohferve  en  la  jiijlicc  des  juges 
&  Confuls  des  marchands.  Cette  exception  efl 
fondée,  fur  la  loi  même  de  leur  établiffement , 
dont  le  préambule  porte  que  Les  marchands  doi- 
vent négocier  de  bonne  foi  &  fans  être  afîreints 
aux  fubtilitès  des  ordonnances.  Aufîi  la  jurifpru- 
dence  avoit  confacré  ce  principe  longtemps 
avant  qu'il  s'en  trouvât  dans  les  loix  une  difpo- 
fition  expreffe. 

El  conféquence,  non -feulement  on  reçoit 
entre  marchands  la  preuve  d'une  convention 
dont  la  valeur  excède  cent  francs  ,  mais  on  y 
admet  même  quelquefois  des  preuves  contre  la 
teneur  des  aftes.  On  a  préféré  le  danger  de  quel- 
ques fraudes  particulières  à  celui  de  détruire  la 
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bonne  bol  &  la  facilité  des  négociations,  en  exi- 
geant trop  de  précautions. 

On  fçait  que  les  négocians  donnent  le  plus 
fouvent  des  quittances  portant  valeur  reçue , 
fans  autre  affurance  que  des  paroles  ou  des 
ordres ,  &  que  cette  manière  de  négocier  eft 
Tame  du  commerce  de  toutes  les  nations.  Il  étoit 
donc  indifpenfable  d'admettre  la  preuve  que  l'ar- 
gent porté  dans  ces  titres  n'avoit  pas  été  compté, 
ou  que  les  marchandifes  n'avoient  pas  été  déli- 
vrées quoique  payées. 

C'eft  pour  cela  que  dans  plufieurs  juridiftlons 
confulaires ,  le  créancier  fondé  en  titre  pour 
obtenir  une  condamnation  même  par  défaut , 
eft  obligé  d'affirmer  que  la  chofe  lui  eu.  due ,  èc 
fi  le  défendeur  le  demande ,  de  repréfenter  les 
livres.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  , 
l'un  du  21  juillet  1673  ,  rapporté  par  Bornier , 
l'autre  du  22  juillet  1689. 

Cependant  la  preuve  teftimoniale  efl:  toujours 
d'une  très-dangereufe  conféquence  ;  il  n'y  a  pas 
moins  à  craindre  qu'on  n'adminiftre  de  faux  té- 
moins dans  les  affaires  de  commerce  &  devant 
des  Confuls  peu  faits  à  l'examen  de  ces  témoins, 
que  dans  les  affaires  ordinaires  devant  les  autres 
juges. 

Les  Confuls  ne  doivent  donc  pas  admettre 
fans  difcernement  ce  genre  de  preuve  ;  mais  il 
faut  difiinguer  avec  l'ordonnance  les  cas  où  elle 
eji  recevable  par  témoins. 

Selon  M.  Rodier  ,  les  Confuls  de  Touîoufe 
ufent  rarement  de  la  liberté  qui  leur  eff  laiffce; 
ils  aiment  mieux  fe  déterminer  fur  les  circonf- 
tances ,  fur  la  bonne  renommée  &  le  ferment  de 
l'une  des  parties. 
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Les  livres,  lorfqu'ils  font  en  bon  état,  devien- 
nent d'ailleurs  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  &  en  quelque  forte  une  femi-preuve. 

Toubeau  paroît  mcme  vouloir  que  l'on  ajoute 
foi  plénière  à  ces  livres,  lorfque  les  négocians 
font  furtout  d'une  bonne  réputation  ;  &  il  rap- 
porte à  cet  égard  un  grand  nombre  d'autorités. 
Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  foit  befoin 
d'examiner  ces  autorités;  l'ordonnance  du  com- 
merce s'explique  clairement  ;  elle  veut ,  article 
lo  ,  titre  3  ,  «  que  dans  le  cas  où  un  négociant 
»  voudroit  fe  fervir  de  fes  journaux  &c  regiflres, 
»  &  que  la  partie  offriroit  d'y  ajouter  foi ,  leur 
»  repréfentation  pourra  être  ordonnée  pour  en 
»  extraire  ce  qui  concernera  le  différend  ". 

La  partie  eil  donc  en  droit  de  demander  ou 
de  reiufer  la  repréfentation  des  livres  ;  d'ad- 
mettre ou  de  fulpeder  ce  qu'ils  renferment. 
C'eil  en  quelque  forte  de  Ion  confentement 
qu'ils  empruntent  une  autorité  plénière  ,  ou 
plutôt  c'ell  afin  d'empêcher  qu'on  n'aille  avec 
indifcrétion  fouiller  dans  les  archives  domefti- 
ques,  &  violer  le  fecret  des  affaires  des  parti- 
culiers &  des  familles. 

Lorfque  la  preuve  eu.  admife,  les  témoins 
doivent  être  ouis  fommaireraent  à  l'audience  , 
après  que  les  parties  ont  propofé  verbalement 
leurs  reproches  ,  ou  ont  été  fommées  de  le 
faire. 

Il  faut  obferver  que  l'ordonnance  n'exige  pas 
que  l'on  iignifie  à  la  partie  adverfe  les  noms  6c 
qualités  des  témoins ,  ni  qu'on  lui  faffe  fomma- 
tion  par  écrit  de  fournir  des  reproches. 

Il  n'efl  pas  même  néceffaire  de  rédiger  ces 
reproches  par  écrit  ni  de  pratiquer  toutes  les 
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formalités  exigées  pour  les  enquêtes  faites  dans 
les  autres  juridlirions. 

Il  ell  vrai  que  dans  plufieurs  juftices  confu- 
laires ,  on  eft  dans  l'ufage  d'obferver  au  moins 
les  plus  elVentilles  de  ces  formalités ,  mais  c'eft 
une  précaution  que  les  Confuls  prennent  volon- 
tairement. 

11  y  a  plus  :  ce  n'eft  que  depuis  l'ordonnance 
de  1667  qu'on  les  a  obligés  de  faire  rédiger  les 
dépofitions  des  témoins  pour  parer  à  l'inconvé- 
nient qui  réfultoit  de  l'ufage  contraire  &  faire 
connoître  au  parlement  en  cas  d'appel  les  motifs 
de  leurs  jugemens  :  ce  qui  a  fait  penler  que  dans 
les  atfaires  qui  n'excèdent  pas  cinq  cens  livres 
les  juges  Confuls  pourroient  juger  fur  le  champ 
après  avoir  entendu  les  témoins  ,  fans  faire 
écrire  leurs  dépofitions. 

L'édit  de  Charles  IX  leur  défendoit  de  donner 
plus  d'un  délai ,  même  pour  produire  des  té- 
moins ;  c'eft  encore  l'ordonnance  de  1667  qui 
leur  a  permis  d'en  accorder  un  nouveau  s'ils  le 
trouvent  à  propos  ,  eu  égard  à  la  qualité  des  par- 
tics. 

Mais  ils  n'y  font  pas  obligés,  &  dans  l'alter- 
native d'expofer  les  atfaires  de  commerce  à  des 
procédures  trop  longues,  ou  de  faire  retomber 
lur  les  parties  le  défaut  de  comparution  de  leurs 
témoins  lorfqu'il  ne  vient  pas  de  leur  négli- 
gence ,  ils  ne  doivent  accorder  ni  refufer  in- 
différemment ce  délai.  La  ncce(îiré  des  circonf- 
tances  peut  même  exiger  qu'ils  le  prolongent 
plufieurs  fois. 

Quand  les  témoins  ne  comparoiffent  pas  la 
première  fois  ,  il  faut  que  leurs  dépofitions 
foient  ouïes  fecrettement  en  la  chambre  du  con- 
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feil  &  fignées  d'eux ,  ou  qu'il  foit  fait  mention 
de  la  caufe  pour  laquelle  elles  ne  font  pas 
fignées. 

Nous  ne  penfons  pas  comme  M.  Jouffe ,  que 
l'omifTion  d'aucune  de  ces  formalités  puifle  en- 
traîner la  peine  de  nullité.  Les  nullités  &  les 
peines ,  furtout  quand  il  s'agit  de  fimples  forma- 
lités,  font  de  droit  étroit ,  c'eft- à-dire  ,  qu'on 
ne  peut  les  prononcer  fi  elles  ne  le  font  pas  par 
la  loi.  Or  ,  le  terme  même  de  nullité,  ni  aucune 
exprefiion  équivalente  ,  ne  fe  trouve  dans  le 
titre  de  l'ordonnance  qui  concerne  les  Confuls. 
S'il  eft  dit  au  titre  des  enquêtes ,  que  toutes  les 
formalités  qui  y  iont  ordonnées  feront  oblervées 
à  peine  de  nullité  ,  cela  eft  bon  pour  celles  qui 
font  faites  dans  les  tribunaux  ordinaires  ,  &  non 
pour  les  enquêtes  tonfulaires  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  premières ,  &  dont  les  formes 
d'un  genre  ablolument  contraire ,  font  réglées 
dans  un  titre  fiparé  &  d'une  manière  particu- 
lière. 

De  cette  différence  de  la  procédure  des  Con- 
fuls avec  celle  qui  eft  prefcrite  pour  les  autres 
juges ,  on  doit  conclure  que  dans  le  filence  de 
l'ordonnance  fnr  le  premier  objet,  il  n'eft  pas 
néceflaire  de  recourir  à  ce  qui  eft  ordonné  pour 
les  autres  tribunaux.  Par  exemple  ,  dans  les  cas 
où  les  Confuls  ont  à  faire  des  vérifications  par 
experts  ,  ou  même  des  defcentes  de  juftice  ,  ils 
ne  font  pas  afi^ujettis  à  fuivre  ce  qui  eft  prelcrit 
par  le  titre  21  de  l'ordonnance. 

Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  oii  ils  déboutent 
des  déclinatoires  propofés  pardevant  eux  ;  ils 
ne  font  pas  afifujettis  à  remettre  la  caufe  à  une 
autre  audience  pour  ftatuer  fur  le  fopd, 

Auffi 
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Auflî  Tarticle  14  du  titre  12  de  l'ordcnnance 
de  1673  ne  les  oblige  de  déférer  aux  déclina- 
toires  ,  appels  d'incompétence,  priles  à  partie 
&  renvois ,  que  dans  les  cas  où  la  connoiffance 
des  affaires  ne  leur  appartient  pas. 

C'eli  pardevant  eux  que  l'on  doit  propofer 
ces  déclinatoires  ;  on  ne  peut  s'adreffcr  aux  au- 
tres juges  pour  obtenir  la  nullité  des  affigna- 
tions,  ni  pour  obtenir  des  défenfes  ou  lénrences 
de  calTatlon  de  leurs  procédures  ;  les  lois  font 
précifes  à  cet  égard  ;  &  l'arrêt  du  7  août  1698 
rendu  fur  les  concluions  de  M.  d'Agueffeau, 
a  même  défendu  aux  fubftituts  de  requérir 
de  pareils  jugemens  dans  leurs  fiéges  refpeftifs, 
&  aux  juges  de  prononcer  des  amendes  contre 
ceux  qui  auroient  donné  ou  fait  donner  des  affi- 
gnations  pardevant  les  Confuls  ,  ni  de  faire 
élargir  les  prifonniers  arrêtés  en  vertu  de  (en^ 
lences  confulaires  ;  fauf  aux  parties  à  fe  pour- 
voir à  la  cour  par  appel  ,  pour  leur  être  fait 
droit  fur  le  renvoi  par  elles  requis  ,  &  aufublti- 
tut  du  procureur  général  d'y  intervenir  pour  la 
conferyation  de  leur  juridiction  (*). 

Les  juges  Confuls  doivent  faire  mention  des 
déclinatoires  dans  leurs  fentences.  Avant  que 

(*)  Pareils  arrêts  avoient  été  rendus  les  15  mai  1^13  , 
15  mai  ï6z6  Se  3-  juin  1677,  contre  les  prévôts  &  ju<res 
prefidiaux  de  Troyes  ;  le  7  feptembre  i  64S  ,  contre  le  p?é- 
iîdial  de  Rlieims  j  le  j  août  1651 ,  contre  celui  de  Château 
Gontier;  le  30  janvier  16^1,  coinre  le  lieutenant  général 
&  l'avocat  du  roi  de  la  fauxhaullëe  d'Abbeville;  le  4  dé- 
cembre 1656,  contre  le  bailli  de  Ricey  j  le  16  mars  1658, 
contre  le  bailliage  de  Soiffons;  les  ï  3  &  1  6  juillet  i66f  ,* 
contre  le  bailli  du  Puifet  &  les  prévôts  d'Orîéans  &  de  Beaul 
jeu  ,  &  par  une  inliaicé  d'autres. 
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l'ordonnance  de  1667  les  y  eut  affujettls  ,  plu- 
fleurs  réglemens  leur  en  avoient  fait  une  loi. 

L'arrêt  du  parlement  du  3  juin  1667  ,  rendu 
entre  les  Confuls  de  Tonrs  &  les  officiers  du 
bailliage  de  celte  ville  ,  a  même  ordonné  «  qu  en 
f>  cas  d'omiffion  de  la  part  des  premiers,  de  pro- 
>>  noncer  fur  les  renvois  ,  &  de  leurs  greffiers 
»  d'en  fûre  mention  dans  la  fentence  ,  il  leroit 
>>  permis  aux  parties  qui  auroient  décliné  la  ju- 
y>  ridiaion  ,  de  le  faire  fignifier  par  aae  au  pro- 
»  cureur  du  roi  ,  6c  à  celui-ci  de  fe  traniporter 
»  en  la  jurididion  coniulaire  pour  faire  dreller 
«  procès  verbal  du  refus  qui  ieroit  fait  par  les 
»  Confuls  de  faire  mention  des  déclinatoires  &: 
„  y  faire  droit  >».  L'appel  d'incompétence  feroit 
recevable  quand  même  les  parties  auroient  re- 
connu volontairement  la  jurididion  confulaire. 
C-tte  maxime  qui  a  lieu  pour  tous  les  tribunaux, 
a  été  adoptée  pour  les  Confuls  par  deux  arrêts  , 
l'un  du  \o  mai  1750  ,  l'autre  du  4  juillet  1760  , 
cités  par  Denifart. 

Dans  l'efpèce  du  premier  de  ces  arrêts,  l  ap- 
pelant étoit  dans  l'habitude  de  faire  des  billets 
a  ordre  &  de  reconnoître  la  juriditlion  des 
Confuls  pour  ces  fortes  de  billets  quand  il  y 
étoit  traduit. 

On  lui  oppofolt  quatorze  fentences  rendues 
contre  lui  en  pareilles  circonftances  :  il  répon- 
dolt  que  par  fes  reconnoiflances  &  fa  foumiffion 
au  tribunal ,  il  n'a  voit  pas  pu  donner  un  carac- 
tère &  une  autorité  aux  Confuls  pour  le  juger , 
quand  le  roi  ne  leur  avoit  pas  confié  cette 
autorité.  L'arrêt  renvoya  les  parties  au  Cha- 


telet. 


Dans  l'efpèce  du  fécond,  un  cavalier  du  guet 
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avoir  actionné  un  maréchal  ,  qui  par  impéritie 
avoir  bleffé  (on  cheval  en  le  ferrant.  L'affaire 
avoir  été  portée  &  jugée  aux  Confiils  ;  aucune 
des  parties  ne  le  plaignoit  de  l'incompétence  , 
&  on  p'aidoitla  cauie  au  fond.  Mais  M.  l'avocat 
général  Joly  de  Fleury  oblérva  que  les  Confuls 
étoienr  incompétens  pour  connoître  d'une  pa- 
reille affaire ,  que  les  juridiélions  étoienr  de  droit 
public  ,  &  que  les  parties  ne  pouvoienten  choifir 
d'autres  pour  juger  leu''s  différends  que  par  la 
feule  voie  de  l'arbitrage  ;  en  conféquence  il  in- 
terjeta appel  de  la  lentence  des  Conluls  comme 
de  juges  incompétens  ,  &  l'arrêt  renvoya  la 
cauié  pardevant  les  juges  qui  en  dévoient  con- 
noître. 

Ainfi  dans  les  caufes  qui  ne  font  pas  de  leur 
compétence,  les  juges  &  Confuls  ne  peuvent 
juger  ni  par  défaut  ni  du  confentement  des  par- 
ties; c'eflune  maxime  de  droit  public  qui  a  lieu 
dans  roures  les  juridictions  ;  à  plus  forre  raifon 
dans  un  tribunal  d'attribution. 

Quoique  les  juges  Confuls  ,  nonobftanr  le 
déclinatoire  ,  puilfent  prononcer  fur  le  fond  , 
même  par  une  feule  lenrence,  leurs  jugemens 
n'en  font  pas  moins  fujers  à  l'appel.  Eornier  Sc 
M^.  Rodier  dans  leurs  commentaires  fur  l'or- 
donnance de  1667,  difent  qu'en  pareil  cas  l'ap- 
pel feroit  recevable ,  encore  que  la  fomme  n'ex- 
cédât pas  cinq  cens  livres  ,  6c  ils  citent  des 
arrêts. 

Mais  nous  penfons  qu'alors  le  parlement  ne 
(latueroit  iiir  le  fond  qu'en  déclarant  que  les 
juges  Confuls  ont  incompéramment  juge. 

C'ell  par  l'article  7  d:^  l'édi.  du  mois  de  mars 
1573  ,  qu'il  leur  ell  permis  de  juger  en  dernier 
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reflbrr ,  quand  la  demande  &  la  condamnation 
n'excède  pas  cinq  cens  livres  une  fois  payées. 

Ils  pouvoient  également ,  lliivant  l'édit  d'éta- 
bliffement  de  la  compagnie  des  indes ,  juger  en 
dernier  reffort  jufqu'à  mille  livres  les  procès  & 
différends  élevés  entre  les  diredeurs  &  les  par- 
ticuliers non-intérefles  ,  pour  raifon  des  affaires 
de  cette  compagnie. 

Aux  termes  de  l'article  lo  de  l'édit  de  1 563  , 
ceux  qui  lont  condamnés  par  les  Confuls  ,  par 
proviiion  ou  définitivement ,  peuvent  être  con- 
traints par  corps  à  payer  les  ibmmes  liquidées 
par  ces  fentences  ôcjugemens  lorfqu'elles  n'excè- 
dent pas  cinq  cens  livres. 

H  faut  que  les  fentences  des  Confuls  pronon- 
cent la  contrainte  par  corps ,  pour  pouvoir  en 
conféquence  arrêter  un  citoyen  ,  &  cette  peine 
ne  peut  être  infligée  que  dans  les  cas  portés  par 
la  loi. 

L'article  16  de  l'ordonnance  de  1563  permet 
aufTi  de  faifir  ,  d'établir  des  commiffaires  ,  &  de 
procéder  à  la  vente  des  biens  ou  fruits  en  vertu 
des  fentences  confulaires.  Mais  s'il  faut  paffer 
outre ,  cette  loi  veut  que  les  criées  &  interpofi- 
tions  de  décrets  fe  faffent  par  l'autorité  des  )uges 
ordinaires  des  lieux  ,  auxquels  il  efl:  enjoint  de 
tenir  la  main  à  la  perfeftion  de  ces  criées ,  ad- 
judication des  héritages  faifis,  &:  à  l'entière  exé- 
cution des  fentences  des  juge  &;  Confuls. 

On  a  long-temps  douté  s'ils  avoient  le  droit 
d'accorder  la  permifîlon  de  faifir  &:  d'exécuter  , 
dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  d'accorder  ces  permif- 
fions ,  comme  lorfque  la  partie  efl  fondée  en 
titre.  iMais  cette  queftion  a  été  décidée  par  arrêt 
du  19  feptembre  1755  >  ^"  faveur  des  juge  ôc 
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Confals ,  contre  les  officiers  du  châtelet  de 
Paris. 

Cet  arrêt  maintient  les  juge  &  Confuls  dans 
le  droit  6z  la  poffeffion  d'accorder  inr  requête 
des  permilnons  de  faifir  dans  les  affaires  de  leur 
compétence  ,  mais  feulement  entre  les  mains 
des  marchands  &  jufticiables  de  la  juridiclion 
des  juge  &  Conluls  ,  avec  charge  à  eux  ,  en  cas 
que  les  parties  le  trouveroient  devoir ,  pour  toute 
autre  caule  que  celles  du  comm-rce ,  de  ren- 
voyer devant  les  juges  ordinaires. 

Il  faut  auiïl  obferver  que  les  Confuls  ne  con- 
noiiTent  que  des  faifies  mobilières  faites  en  vertu 
de  leurs  fentences  entre  le  faifilTant  6c  le  dé- 
biteur. 

Si  la  partie  faifie  prétendoit  ne  rien  devoir  ; 
s'il  fe  trouvoit  des  oppofans  qui  ne  fuflent 
pas  créanciers  pour  fait  de  marchandifes  ,  &c 
dont  la  créance  ne'  fût  point  du  refibrt  de  la 
juridiction  confulaire  ,'les  parties  ne  pourroient 
fe  pourvoir  que  pardevant  les  juges  ordinaires  , 
èc  les  juges  Confuls  feroient  obligés  de  les  y 
renvoyer.  Le  règlement  di\  14  janvier  1733  , 
intervenu  entre  les  juges  de  la  fénéchauffée  6z. 
les  Confuls  d'Angoulême  ,  en  a  une  difpolition 
expreffe. 

Dans  les  cas  où  ils  ne  jugent  pas  en  dernier 
rellbrt ,  les  appels  de  leurs  fentences  fe  portent 
au  parlement ,  félon  l'article  9  <lu  même  édit. 
Il  en  efl  de  même  des  fentences  par  eux  ren- 
dues fur  des  déchnatoires  ,  Mais  s'il  s'agifToit 
de  matières  de  l'attribution  des  chambres  des 
comptes  ,  cours  des  aides  ,  &c.  ces  tribunaux 
pourroient  recevoir  les  appels  d'incompétence 
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ou  en  connoître  par  caffation  des  procédures  ^ 
puiique  tout  tribunal,  &  les  cours  principale- 
ment ,  font  toujours  compétents  pour  venger 
leur  juridiftion. 

C'efl  à  la  grand'chambre  des  parlemens  que 
ie  portent  les  appels  des  juge  &  Confuls.  Des 
lettres  patentes  du  27  avril  1726  ,  enregiftrées 
au  parlement  de  Rennes  le  27  mai  fuivant  , 
l'ordonne  t  expreflement. 

La  cour  n'accorde  point  de  défenfes  contre 
les  ientences  des  Confuls  ,  lorfque  la  condam- 
nation n'excède  pas  deux  cens  livres  :  elle  déclare 
l'appelant  non-recevable  en  ion  appel. 

Lorique  l'appel  eft  comme  de  juge  incom- 
pétent, la  caule  fe  plaide  au  parquet  ;  sM  eft 
interjeté  tant  comme  de  uige  incompétent 
qu'autrement ,  la  caufe  eft  plaidée  en  la  grand* 
chambre  ;  &  en  l'un  &  l'autre  cas,  fi  les  Con- 
fuls font  trouvés  incompétens ,  on  déclare  la 
procédure  nulle. 

On  n'accorde  point  de  lettres  de  répit  contre 
les  fentences  des  Confuls.  Lorfqu'il  y  a  conflit 
entre  les  juges  ordinaires  &  les  juges  Confuls  , 
dans  les  cas  oîi  ces  derniers  jugent  en  dernier 
refibrt ,  on  ne  peut  prendre  la  voie  de  règlement 
de  juge  au  grand  confeil.  Elle  efl  à  la  vérité  in- 
diquée par  Me.  Joufl'e  qui  cite  des  exemples  ; 
mais  ces  conflits  ne  lont  attribués  par  aucune  loi 
au  grand  confeil  ,  dont  l'autorité  a  toujours  été 
limitée  aux  matières  de  fon  attribution  fpéciale. 
Ce  font  les  parlemens  qui  par  la  coniîitution 
fondamentale  de  l'état ,  font  fous  l'autorité  du 
roi ,  les  vengeurs  de  l'ordre  public  &  les  gar- 
diens du  pouvoir  des  tribunaux  ;  l'ordonnance 
de  1737  conforme  à  ce  principe,  foumet  à  leurs 
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arrêts  les  conflits  entre  les  juges  fubaîternes  de 
leur  reffort ,  &  par  conféquent  ceux  qui  s'élè- 
vent entre  les  juges  ordinaires  &  les  Confiils. 

Si  le  grand  confeil  a  rendu  quelques  arrêts 
au  préjudice  de  ces  maximes  ,  il  n'a  pu  fe  faire 
un  titre  à  lui-même  ,  ni  porter  atteinte  an  droit 
des  parlemens  par  des  arrêts  qui  leur  font  in- 
connus. 

L'article  9  de  l'édit  de  1563  veut  que  dans 
les  cas  qui  excédent  la  fomme  de  cinq  cens  li- 
vres, il  foit  paffé  outre  à  l'entière  exécution  des 
fentences  des  Confuls  ,  nonobftant  appel  ou  op- 
pofition  &  fans  y  préjudicier. 

Cependant  lorfqu'il  y  a  appel ,  on  eft  dans 
l'ufage  à  Touloufe  &  dans  plufieurs  parlemens, 
d'obtenir  un  arrêt  fur  requête  qui  permet  l'exé- 
cution provifoire  en  donnant  caution. 

Les  arrêtés  faits  dans  les  mercuriales  du  par- 
lement le  mardi  29  janvier  1658  ,  «  ordonnent 
»  pour  éviter  les  furprifes  qui  fe  font  par  la  mul- 
»  tiplicité  des  arrêts  far  requêtes,  &  régler  les 
»  cas  où  les  fentences  des  premiers  juges  doivent 
»  être  exécutées  nonobftant  l'appel  ; 

»  Que  les  fentences  des  Confuls  de  marchand 
»  à  marchand  ,  feront  exécutoires  nonobftant 
»  l'appel ,  à  quelques  fommes  qu'elles  puiflent  le 
»  monter  ; 

»  Qu'à  cet  effet  ils  pourront  ordonner  qu'il 
»  fera  paffé  outre  à  l'exécution  de  leurs  juge- 
»  mens  ,  nonobftant  6c  fans  préjudice  de  TappeL 
K  Et  pour  ôter  tout  prétexte  aux  fraudes  que 
»  l'on  pourroit  faire  au  contraire  ,  qu'ils  ieront 
»  tenus  en  rendant  leurs  jugemens  de  nonobftant 
»  l'appel,  d'inférer  en  iceux  la  railon  pour  la- 
H  quelle  ils  jugeront  nonobftant  l'appel. 

l  IV 
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»  Que  dans  tous  les  cas  oîi  ils  feront  demeurés 
»  dans  les  termes  de  leur  pouvoir  ,  il  ne  fera 
»  donné  aucune  défenfe  particulière ,  fans  que 
»  les  procureurs  puiiTent  préfenter  aucune  re- 
»  quête  au  contraire  ,  à  peine  de. . . . 

»  Enfin  ,  que  dans  les  cas  où  ils  ne  peuvent 
»  prononcer  nonobilant  l'appel ,  il  fera  permis 
»  en  cas  qu'ils  le  faffent ,  aux  parties  de  fe  pour- 
»  voir  à  l'ordinaire  par  requête  de  défenfes  par- 
»  ticulières  :  mais  que  pour  éviter  aux  furprifes , 
»  il  ne  fera  donné  aucun  arrêt  fur  les  requêtes 
»  prefcrites  à  cet  effet ,  qu'il  n'en  ait  été  déli- 
»  béré  ». 

Les  juge  &  Confuls  doivent  remplir  toutes 
leurs  fondions  gratuitement ,  fans  pouvoir  per- 
cevoir aucun  droit.  L'article  ii  du  titre  i6  de 
l'ordonnance  de  1 667  ,  conformément  à  l'édit 
de  1^63,  leur  défend  de  prendre  des  épices  , 
falaires  ,  droits  de  rapport  &C  confeil  ,  même 
pour  les  interrogatoires  ,  auditions  des  témoins 
ou  autrement ,  en  quelque  cas  ou  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit,  à  peine  de  concuiTion  &c  de 
relHtution  du  quadruple.  L'édit  pour  Lille  à  la 
môme  difpofition.  Cependant  lorfqu'on  renvoie 
quelques  affaires  à  l'examen  ou  au  rapport  d'un 
avocat  ou  gradué  ,  il  eu.  d'ufage  dans  plufieurs 
juridictions  confulaires  de  lui  taxer  des  épices. 
Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  pour  les  marchands 
nommés  commiffaires ,  parce  qu'ils  font  cenfés 
fuppléer  les  Confuls  ,  &  que  la  loi  qui  permet 
de  les  commettre  &  de  les  fubflituer  aux  juges 
abfens,  ne  leur  alloue  point  de  frais. 

Les  greffiers  peuvent  percevoir  des  droits 
de  préfentation  j  d'expéditions  du  greffe  ôcc» 
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Ces  droits,  qui  fuivant  l'article  iScleTédit  de 
1563  ,  ne  pouvoient  être  autre  chofe  que  cCuit 
fou  pour  feuillet ,  ont  été  augmentés  par  la  décla- 
ration du  18  juin  171  5. 

Les  expéditions  du  greffe,  même  celles  des 
fentcnces  ,  peuvent  aux  termes  de  cet  édit ,  fc 
faire  fur  de  bon  papier ,  fans  ujer  de  parchemin  .- 
la  déclaration  du  19  juin  1691  a  des  difpofitions 
conformes. 

Les  lettres  de  change  ,  les  billets  à  ordre  ou 
au  porteur  entre  gens  d'affaires  ,  marchands  &: 
négocians ,  les  billets  de  marchand  à  marchand  , 
caulés  pour  fournitures  de  marchandifes  de  leur 
commerce  ,  &  les  extraits  des  livres  entre  mar- 
chands pour  fournitures  de  marchandifes  con- 
cernant leur  négoce ,  lont  difpenlés  de  la  for- 
malité du  contrôle  ;  on  peut  en  vertu  de  l'édlt 
du  8  octobre  1705  ,  &  de  la  déclaration  du 
27  feptembre  1712.,  affigner  en  conféquence 
de  ces  titres  fans  avoir  befoin  de  les  faire  con- 
trôler. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  fimples  billets  ou 
promeffes  ordinaires  fous  feing  privé  ;  il  taut 
qu'ils  foient  contrôlés  dans  les  juftices  confu- 
laires  ,  ainfi  que  dans  les  autres  juridiftions. 

Les  droits  de  préfentation  au  greffe  y  ont 
lieu  ,  en  demandant  comme  en  défendant  ,- 
ioit  que  les  parties  comparoiffent  par  elles- 
mêmes  ou  par  un  ami  ,  l'oit  qu'elles  fé  fer- 
vent du  minillère  d'un  poftulant  agréé  par  les 
Confuls. 

Tel  eft  à  peu  près  le  réfumé  des  difpofitions 
de  nos  lois  fur  la  forme  de  procéder  pardevant 
les  Confuls.  11  eil  encore  effentiel  d'oblerver 
que  lorfque  les  juges  royaux  connoiffent  des 
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matières  confulaires ,  en  conféquence  de  l'ar- 
ticle 240  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  &  des  ar- 
ticles premier  &  fécond  de  la  déclaration  du  7 
avril  1759 ,  ce  dernier  article  leur  prefcrit  "de 
»  juger  (ommairement  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par 
»  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  po'-^i'  l^s 
>»  matières  fommaires  ,  &  de  fe  conformer  aux 
»  difpofitions  de  l'ordonnance  de  1673  &  autres 
»  lois  concernant  les  matières  confulaires ,  fans 
»  qu'ils  puifTent  prononcer  dans  ces  fortes  d'af- 
»  faires  aucun  appointement  ni  prendre  au- 
»  ciine  épice  ,  à  peine  de  reftitution  &  autres 
»  peines  ». 

Cependant  dans  les  bailliages  où  il  n'y  a  point 
de  juridiftion  confulaire ,  &  oîi  la  juftice  ordi- 
naire la  fupplce ,  il  n'eft  point  néceffaire  que  le 
nombre  des  juges  néceftaires  dans  les  jiirtices 
confulaires  ,  fe  trouve  &  loit  nommé  dans  les 
jugemens  des  affaires  confulaires.  C'eft  ce  qui 
réfulte  d'un  arrêt  du  parlement ,  du  9  mars 
1756. 

Section    quatrième. 

Qualités  des  officiers  qui  compofcnt  les  juridictions 
confulaires. 

Ces  jurididions  font  ordinairement  compofées 
d'un  chef  qui  a  le  titre  de  juge,  de  prieur  ou  de 
prévôt ,  &  de  deux  ou  quatre  Confuls. 

Les  uns  &  les  autres  font  élus  par  les  corps 
des  marchands  des  lieux  de  leur  éiabliffement 
ou  leurs  reprefentans. 

A  Paris,  l'édit  de  décembre  1563  avoit  or- 
donné que  les  oinciers  en  exercice ,  trois  jours 
avant  la  fin  de  leur  année ,  affembleroient  da 
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hiarchands  bourgeois  de  Paris ,  qui  en  éliroient 
d'abord  trente  d'entr'eux  ,  &  que  ces  trente 
élus  ,  fans  partir  du  lieu  &  fans  difcontinuer  , 
procéderoient  avec  les  juge  &  Confuls  en  char- 
ge ,  à  l'élecVion  des  cinq  nouveaux. 

Mais  comme  les  marchands  de  Paris  étoient 
autrefois  divifés  en  huit  corps  ou  communautés 
qui  avoient  des  intérêts  féparés  »  il  y  eut  entre 
eux  des  conteftations  pour  favoir  comment  on 
devoit  prendre  dans  chaque  corps  ,  (oit  les  élec- 
teurs ,  (oit  les  juges  Confuls. 

D'ailleurs  les  députés  du  parlement  s'étoient 
plaints  dans  les  conférences  pour  l'examen  de 
l'ordonnance  de  1667,  que  l'éledion  fe  faifoit 
prefque  fans  choix  &  par  un  certain  ordre  d'an- 
tiquité que  les  marchands  gardoient  entr'eux  ; 
de  forte  que  bieil  fouvent  on  y  voyoit  des  per- 
fonnes  ignorantes  ou  des  vieillards  incapables 
d'agir  ,  principalement  dans  les  villes  où  le  nom- 
bre des  marchands  n'ert  pas  fort  grand  ;  que 
dans  la  plupart  des  fiéges  ,  le  greffier  jugeoit 
feul  les  affaires,  parce  qu'il  étoit  le  feul  qui  les 
pût  entendre  ;  qu'il  fembloit  qu'il  y  avoit  quel- 
qu'ordre  à  donner  fur  ces  éle£fions. 

Pour  remédier  au  moins  à  Paris  à  ces  incon- 
véniens  6i  terminer  ces  difficultés ,  la  déclaration 
du  18  mars  172.8,  ordonna  que  dans  le  nombre 
de  foixante  marchands  bourgeois  que  les  juges 
Confuls  en  exercice  font  tenus  d'aflémbler  pour 
l'éleftion  de  leurs  fuccefTcurs,  ils  ne  pourroient 
en  appeler  «  plus  de  cinq  de  chacun  des  fix  corps  , 
»  des  drapiers,  apothicaires,  épiciers  , merciers, 
»  pelletiers  ,  bonnetiers  &  orfèvres  ,  enfemble 
»  de  chacun  des  corps  des  libraires-imprimeurs 
;»♦  ÔC  des  marchands  de  vin  ,  entre  lelquels  les 
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n  maîtres  &  gardes  ,  fyndics  6c  adjoints  feroient 
»  préférés ,  &  fans  qu'il  pût  en  être  appelé  un 
»  plus  grand  nombre  d'un  defdits  corps  que  de 
»  l'autre  ,  lefquels  feroient  tous  appelés  par 
•>  commifîion  des  juges  Confuls  ;  &  que  pour 
»  achever  le  nombre  de  foixante  ,  les  juges 
»  Confuls  appelleroient  vingt  marchands  ou  au- 
»  très  notables  bourgeois  verfés  au  fait  du  com- 
M  merce  ;  lefquels  foixante  nommeroient  les 
»  trente  éle6i:eurs ,  Sic.  » 

Pour  que  le  même  efprit  &  la  même  jurif- 
prudence  puiilent  fe  perpétuer  plus  facilement 
dans  la  juridiâ:ion  confulalre  ,  il  n'y  a  des  cinq 
ofHciers  élus ,  que  le  juge  &c  deux  Coniuls  cjui 
entrent  aufli-tôt  en  exercice  ,  avec  deux  Con- 
fuls de  la  précédente  éledion.  Ceux-ci  ne  for- 
tent  de  charge  ,  &  les  deux  derniers  élus  n'en- 
trent en  exercice  que  fix  mois  après  leur  élec- 
tion. 

Le  juge  eft  toujours  cholfi  entre  les  anciens 
Confuls.  Lui  &  les  Confuls  qui  font  en  exercice 
dans  le  même-temps  ,  doivent  être  de  corps  6c 
communautés  différentes. 

On  fuit  ordinairement  dans  l'éledion  des 
juges  Confuls  de  province  ,  les  mêmes  règles 
qu'à  Paris ,  à  moins  que  les  réglemens  particu- 
liers n'aient  des  difpofitions  contraires. 

Ainfi  à  Montpellier  l'édit  d'étabUfTement  des 
Confuls  étant  différent ,  les  prieurs  &  Confuls 
font  élus  à  la  pluralité  des  voix  des  anciens  juges 
Co  ifals  &  des  autres  bourgeois  &  marchands. 

A  Bordeaux,  trois  jours  avant  l'expiration  de 
leur  année ,  les  juges  Confuls  fortans  doivent 
appeler  jufqu'à  quarante  marchands  bourgeois 
de  cette  ville ,  lefquels  fans  partir  du  lieu  & 
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fans  difcontlniier  ,  doivent  procéder  avec  eux 
&  à  rinftant ,  à  l'éledion  des  deux  nouveaux 
juges. 

On  convoque  à  Bourges  pour  l'éle^^ion  cin- 
quante marchands. 

Dans  ce  nombre  font  compris  les  anciens  pré- 
vôts &  anciens  Confuls  ;  le  lurplus  ei\  compofé 
comme  à  Paris,  de  particufiers  des  corps  & 
communautés  capables  d'entrer  dans  le  confulat, 
&  de  pareil  nombre  de  chacune. 

A  Lille  &  à  Valenciennes ,  ks  juges  Confuls 
(ont  obligés  d'appeler  vingt  marchands  &  négo- 
cians  pour  procéder  conjointement  avec  eux  à 
l'éledion. 

A  Lille  les  négocians  &  marchands  qui  ont  été 
juges  ou  Confuls ,  directeurs  ou  fyndics  de  la 
chambre  de  commerce ,  doivent  être  préféra- 
blement  élus  pour  faire  les  éle£l:ions. 

Entre  les  notables  convoqués  à  l'éleé^ion  ,  la 
préféance  doit  être  donnée  aux  anciens  juges  , 
puis  aux  anciens  Confuls  ;  enfuite  aux  fecré- 
taires  du  roi ,  après  eux ,  aux  gradués;  enfin  aux 
plus  âgés. 

Lesufages  varient  fuivant  les  lieux.  A  Rouen , 
le  parlement  par  l'enregiftrement  de  l'édit  de 
création  des  prieur  &  Confuls  de  cette  ville  , 
s'efl  réfervé  le  droit  d'affifter  aux  éledions  par 
dépuration  de  deux  préfidens  &  conleillers. 

A  Limoge ,  les  maire  &  échevins  avoient 
toujours  convoqué  les  cinquante  marchands 
deflinés  à  l'élecfion  des  juges  Confuls  ;  mais 
ceux-ci  ont  obtenu  le  10  février  1678  un  arrêt 
du  confeil ,  qui  veut  qu'à  l'avenir  les  juges  &C 
Confuls    fortans    convoquent    cinquante    pru- 
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d'hommes,  qui  doivent  choifir  parmi  eifx  un 
juge  &  deux  Conluls. 

De  même  à  Beauvals  &  à  Clermont ,  fuivant 
les  arrêts  particuliers  rendus  peur  ces  villes,  les 
juge  &  Confuls  ne  doivent  être  élus  que  dans 
le  nombre  des  officiers  convoqués  pour  Télec- 
tion. 

C'eft  pour  cela  que  Ton  ne  doit  appeler  pour 
élefteurs  que  des  marchands  irréprochables  & 
capables  d'être  Conluls. 

L'édit  de  1 56  j  veut  que  les  juges  &  Confuls 
foient  naturels  François,  qu'ils  rélident  dans  la 
ville  où  ils  (ont  établis ,  ÔC  qu'ils  loient  négo- 
cians  ou  marchands. 

L'arrêt  du  confeil  du  9  feptembre  1773  veut 
qu'aucun  négociant  ne  puiffe  être  élu  premier 
juge  Conful  qu'il  n'ait  l'âge  de  quarante  ans  , 
&  Conful  qu'à  vingt-fept  ,  à  peine  de  nulLté. 

Suivant  l'article  7  de  l'ordonnance  de  1673  , 
ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  répit  ou  des 
défenfes  générales  ,  ne  peuvent  être  élus  Con- 
fuls ni  avoir  voix  dans  les  affemblées  d'aucun 
corps.  Un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du 
a8  février  1680  ,  leur  fait  même  défenfes  de 
fréquenter  la  place  des  marchands. 

Lorlqu'ils  ont  été  élus  prur  remplir  quelque 
charge  ,  ils  doivent  auffi-tôt  en  être  exclus ,  & 
même  on  eft  dans  l'ufage  d'effacer  des  tableaux 
des  anciens  Confuls  ceux  qui  font  tombés  en 
faillite  ,  quoiqu'ils  foient  déjà  fortis  de  charge. 

Mais  quand  ceux  qui  ont  failli  viennent  par 
la  fuite  à  fatisfaire  entièrement  tous  leurs  créan- 
ciers ,  &  qu'ils  fe  font  fait  réhabiliter  par  ordre 
du  roi,  ils  rentrent  dans  tous  les  droits  des  autres 
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marchands,  deviennent  éligibles,  Se  leur  nom 
doit  être  rétabli  fur  les  tableaux. 

Ces  principes  font  conformes  à  l'arrêt  du 
confeil  du  21  janvier  1746,  qui  ordonne  l'exé- 
cution d'une  délibération  des  juges  &  Confuls 
de  Poitiers. 

Pour  fe  difpenfer  d'accepter  les  charges  des 
juge  &C  Confuls,  il  faut  fans  doute  les  mêmes 
raifons  que  pour  les  autres  charges  publiques. 
Toubeau  donne  dlfférens  exemples  d'officiers 
qui  en  pareil  cas  ont  été  déchargés  par  des  arrêts 
du  parlement.  Il  cite  même  un  exemple  d'un 
Conful  qui  n'avoit  abdiqué  qu'après  avoir  ac- 
cepté &  prêté  ferment. 

Denifart  en  rapporte  un  autre  qui  s'eft  pré- 
fenté  au  parlement  entre  le  corps  des  marchands 
de  Reims  ,  la  jurididion  confulaire  ,  &  le 
(leur  Dorigny  ,  ancien  marchand  dans  la  même 
ville. 

Le  fieur  Dorigny  ,  quelques  années  après 
avoir  été  Conful  ,  avoir  été  élu  pour  remplir  la 
place  de  juge  ,  à  compter  du  premier  juillet 
1761.  Il  foutenoit  que  perfonne  ne  pouvant  être 
contraint  à  être  juge  ,  on  ne  devoir  pas  le  forcer 
à  accepter  cette  place  ;  il  ajoutoit  qu'il  s'étoit 
retiré  du  commerce  &  avoir  obtenu  une  place 
de  contrôleur  des  guerres  qui  l'exemptoit  de 
toutes  charges  publiques.  Cependant  ion  élec- 
tion fut  confirmée  par  arrêt  du  23  mai  1761. 

Les  articles  3  des  édits  d'établiflément  des 
Confuls  de  Valenciennes  àc  de  Lille  veulent 
que  les  négocians  qui  pofledent  des  offices  de 
fecrétaire  du  roi  foient  appelés  aux  élections  ; 
&  dans  le  cas  où  ils  feroient  élus  juges  ou  Con- 
suls ,  ces  lois  veulent  qu'ils  foient  tenus  d'ac- 
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cepter  &  exercer  ces  emplois ,  s'ils  n'ont  d'ail- 
leurs caufe  légitime  pour  en  être  difpenfés. 

Les  juge  &  Coniuls  ne  peuvent  faire  aucune 
fonftion  qu'après  avoir  prêté  ferment.  L'arrêt 
àw  parlement  du  i6  mars  1658  l'a  ainfi  ordonné 
pour  ceux  de  SoiiTons. 

L'édit  de  1563  vouloit  que  ce  ferment  fe 
prêtât  entre  les  mains  des  anciens  officiers;  il 
ne  fut  enregiftré  qu'à  charge  qu'il  fe  feroit  au 
parlement  comme  celui  des  autres  juges  qui  y 
reflbrtiffent  nuement  ;  mais  cette  formalité  je- 
loit  les  Confuls  éloignés  de  Paris  dans  des  voya- 
ges trop  difpendieux  pour  des  officiers  dont  les 
fondions  font  à  la  fois  annuelles  &  gratuites. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient,  la  déclaration 
du  15  janvier  161 5  ,  ordonna  que  les  juge  & 
Confuls  prêteroient  ferment  par-devant  les  bail- 
lis &  fénéchaux  des  lieux  ;  la  cour  y  mit  encore 
la  modification  ,  qu'à  l'égard  de  la  première 
éleftion ,  les  juges  &c  Confuls  feroient  ferment 
par-devant  elle  ,  &  pour  les  autres  par-devant 
\c.z  p;  ::iy"  -"^  des  préfidens  ,  confeillers  ou  maî- 
tres des  requêtes  trouvés  fur  les  lieux  «  &  à 
»  leur  défaut  par-devant  les  baillis  &  fénéchaux 
»  des  provinces  ,  comme  repréfentant  la  cour 
»  &  commilTaires  députés  en  cette  partie  »  ; 
dernière  reflriûion  qui  fait  connoître  que  ce 
n'eft  point  par  dépendance  des  baillis  &  féné- 
chaux que  la  preftation  de  ferment  fe  fait  par 
dievant  eux. 

A  Chartres ,  les  officiers  du  préfidial  avoient 
voulu  obliger  les  Confuls  d'aller  à  Paris  prêter 
ferment ,  avec  défenfes  de  faire  auparavant  les 
fonâiions  de  juges.  Mais  la  cour  par  fon  arrêt 

du 
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du  24  juillet  1666,  ordonna  feulement  que  les 
Confuls  entrans  en  charge  prêtaroient  ferment 
pardevant  le  premier  des  confeillers  de  la  cour 
trouvé  fur  les  lieux  ,  fmon  pardevant  les  anciens 
Conluls  ;  fauf  à  réitérer  le  ferment  lorfqu'il  y 
auroit  un  confeiller  de  la  cour  fur  les  lieux. 

Dans  plufieurs  autres  villes,  comme  à  Cler- 
mont ,  outre  ces  officiers ,  il  y  en  a  d'autres  dans 
ces  juridictions. 

D'abord  l'édit  de  1563  autorife  les  juge  & 
Confuls  à  prendre  avec  eux  ,Jl  la  maticrc  y  ejl 
fujctte  ,  &  s'ils  en  font  requis  par  les  parties  ,  tel 
nombre  de  personnes  quils  aviferont. 

L'édit  de  juillet  1 549  rendu  pour  Touloufe  , 
préfente  à  peu  près  les  mêmes  difpofitions. 

En  conféquence ,  en  cas  d'abfence  ou  d'em- 
pêchement de  quelques-uns  d'cnîr'eux,  les  juges 
Confuls  font  dans  l'ufage  d'appeler  pour  rendre 
leurs  fentences  ,  des  anciens  Confuls  ou  d'autres 
notables  marchands. 

A  Paris  ,  La  femaine  fuivante  de  l'inftallation 
les  juges  Confuls  font  délivrer  par  leurs  gref- 
fiers ,  &  iigniner  par  leurs  huiiîiers  audienciers, 
aux  maîtres  &  gardes  des  corps  ,  des  ccmmif- 
fions  pour  élire  un  certain  nombre  de  marchands 
de  leurs  corps  &  communauté  ,  qui  (ont  obliofés 
de  les  afïifter  à  tour  de  femaine  les  jours  d'au- 
dience &  autres  où  ils  font  mandés ,  à  peine 
d'amende  contre  les  défaillans. 

A  Touloufe  ,  fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  13 
janvier  1755  ,  enregiftré  au  parlement  de  Lan- 
guedoc le  13  avril  fuivant,  les  prieur  &  Con- 
fuls doivent  trois  ]ours  après  leur  élection  , 
nommer  douze  anciens  prieurs  ou  Confuls,  ôc 
douze  bons  &  loyaux  marchands,  Ces  vingt-qua- 
Tomt  XV.  K 


146  CONSUL. 

tre  élus  font  chargés  d'aider  par  tour  les  prieur 
&  Confuîs  dans  l'adminiftration  de  la  juftice  , 
de  manière  qu'il  y  en  ait  quatre  de  fervice  pen- 
dant chaque  mois  ;  &  dans  les  affaires  oii  il  y  a 
lieu  de  renvoyer  à  un  marchand  pour  faire  fon 
rapport ,  on  ne  peut  nommer  que  l'un  des  vingt- 
quatre  élus. 

A  Auxerre  ,  à  Reims ,  à  Rouen  ,  à  Montpel- 
lier &  ailleurs ,  les  juges  Confuls  ,  en  vertu 
d'arrêts  particuliers,  fe  font  maintenus  dans  le 
droit  de  prêter  ferment  devant  leurs  prédécef- 

feurs. 

-A  Valenciennes,  depuis  la  fuppreflion  du  con- 
feil  provincial ,  les  nouveaux  Confuls  font  fer- 
ment devant  les  anciens  ,  en  vertu  d'une  lettre 
que  M.  le  contrôleur  général  leur  écrit  tous  les 
ans  au  nom  de  fa  majeilé. 

Les  juges  Confuls  de  Lille,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  de  leur  étabUiTement ,  doivent 
prêter  ferment  pardevant  le  juge  Conful  de  la 
gouvernance  de  Lille. 

Dans  le  reffort  des  a^atres  parlemens,  on  n'a 
pas  fait  les  mêmes  difficultés  que  dans  celui  de 

Paris. 

A  Bordeaux  ,  la  claufe  de  l'édit  de  1 563  ,  qui 
ordonne  que  les  Confuls  nouvellement  élus  fe- 
ront ferment  pardevant  les  anciens ,  a  paffé  fans 
difficulté. 

L'édit  de  1563  veut  que  les  charges  des  juges 
Confuls  ne  durent  qu'un  an ,  fans  que  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit ,  l'un  d'eux  puiffe  être 
continué. 

Mais  cette  loi  n'eft  pas  pon£l:uellement  ob- 
fervée. 

L'article  9  de  celle  de  171 5  pour  l'établiffe- 
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ment  des  Confuls  de  Lille  ,  permet  pendant 
dix  ans  de  continuer  le  juge  pour  une  leconde 
année. 

L'article  10  de  Tédit  pour  ceux  de  Valen- 
ciennes,  permet  que  ceux  qui  ont  été  une  pre- 
mière fois  Confuls ,  puiffent  l'être  uns  féconde  , 
troifième  &  quatrième  fois  après  deux  années 
d'intervalle. 

On  fuit  à  peu  près  le  môme  ufage  dans  les 
autres  juftices  confulaires  du  Languedoc  &  dans 
celles  de  la  Guyenne. 

Mais  il  faut  obferver  que,  félon  l'édit,  il  n'efl 
pas  permis  aux  juges  &  Confuls  d'appeler  des 
confeils,  fi  la  matière  n'y  efl  difpofée,  &  s'ils 
n'en  font  requis.  En  ce  cas ,  ceux  qu'ils  appel- 
lent ne  doivent  pas  être  fufpeds  aux  parties. 

Suivant  l'article  3  i  de  l'édit  de  1 7 1 5 ,  rendu  pour 
le  Confulat  de  Lille ,  les  Confuls  font  tenus  de  choi- 
sir chaque  année  un  nombre  de  jeunes  marchands 
&  négocians  de  leur  ville ,  qui  font  obligés  de 
fe  trouver  les  jours  d'audience  en  la  chambre 
confulaire  ,  pour  s'y  inflruire  de  l'ordre  &  de  la 
procédure  qui  s'obfervent  dans  le  jugement  des 
affaires  de  commerce ,  &  pour  examiner  &  rap- 
porter les  comptes  qui  leur  font  envoyés. 

Ces  négocians  ont  la  qualité  de  confeillers  en 
la  chambre  confulaire. 

A  Valenciennes ,  le  nombre  de  ces  confeil- 
lers efl  fixé  à  flx  dans  l'édit  donné  pour  cette 
ville. 

Mais  les  élus  de  Paris ,  de  Montpellier  &  de 
Touloufe  ,  ainfi  que  les  anciens  Confuls  &  mar- 
chands dans  les  autres  juridiûions  ,  ne  peuvent 
s'immifcer  dans  les  jugemens  &  délibérations , 
s'ils  n'y  font  expreffément  appelés  par  les  ofR- 

Kij 
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ciers  en  charge.  C'eft  le  réfultat  des  déclara- 
tions des  15  décembre  1722  &  26  Juin  1723. 

A  Montpellier  &  à  Touloufe  ,  les  jurididions 
confulaires  ont  un  fyndic.  Il  doit  être  élu  dans 
le  nombre  des  avocats  ,  &  dans  la  même  forme 
que  les  prieurs  &c  Confuls  ;  il  doit  refter  trois 
ans  en  charge ,  mais  il  peut  être  continué  plu- 
fieurs  fois. 

Dans  d'autres  jurididions  il  y  a  de  pareils 
officiers  ;  c'eft  à  eux  que  l'on  doit  renvoyer  les 
affaires ,  enquêtes  &  commiftions  en  ville  qui 
requièrent  le  miniftère  d'un  gradué. 

L'édit  du  mois  de  novembre  1663  avoir  laiffé 
aux  juges  Confuls  le  droit  de  choifir  pour  leur 
fcribe  &:  greffier  telle  perfonne  d'expérience  , 
marchand  ou  autre  qu'ils  aviferoient. 

Mais  les  greffes  ont  été  érigés  en  office  dans 
la  plupart  des  confulats  en  1 67 1  ;  &  les  loix 
qui  depuis  ont  augmenté  le  nombre  des  juftices 
confulaires,  ont  établi  dans  les  nouvelles  des 
greffiers  en  titre. 

En  1697,  les  greffes  de  la  juftice  de  Paris 
avoient  été  réunis  au  domaine ,  &  revendus  aux 
juges  Confuls,  à  la  charge  de  rembourfer  les 
anciens  titulaires,  &  de  payer  au  roi  une  nou- 
velle finance. 

En  1710, il  y  a  eu  une  nouvelle  fuppreffion 
générale  de  tous  les  greffiers  cçnfulaires ,  &  de 
nouveaux  ont  été  étabhs  à  leur  place.  Ceux-ci 
font  en  même-temps  greffiers  des  préfentations 
&  délivrent  les  aâ:es  de  voyage. 

Les  juges  ordinaires  ,  furtout  les  officiers  du 
châtelet ,  ont  longtemps  prétendu  que  les  Con- 
fuls étoient  obligés  de  fe  fervir  de  leur  fceau  , 
&  ne  pouvoient  en  avoir  un  particulier;  ils  fou- 
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tenolent  même  que  la  connoifTance  des  contef- 
tations  qui  flirvenoient  fur  l'exécution  des  len- 
tences  confulaires  leur  appartenoit  parce  qu'elles 
étoient  fcellées  de  leur  fceau. 

Mais  par  fentence  du  30  mars  161 2,  les  juges 
Confuls  de  Paris  ordonnèrent  que  les  proprié- 
taires ou  acquéreurs  du  fcel  de  leur  jurididion , 
auxquels  celui  du  châtelet  appartenoit  en  même- 
temps,  feroient  tenus  de  fceller  leur  fentence  d'un 
fceau  particulier  aux  armes  du  royaum.e ,  avec 
cette  infcription  :  fceau  delà  juridiclion  des  juges 
&  Confuls  de  Paris.  Les  arrêts  du  confeil  des 
4  mai  1619  &  16  février  1667  ^"^  ^^^  mêmes 
difpofitions. 

Dans  l'origine  de  la  création  des  Confuls  ,  ils 
n'avoient  point  d'huifTiers-audienciers,  ni  de  fer- 
gens  particuliers. 

Henri  IV,  par  édit  du  mois  de  mai  1595^ 
créa  dans  chaque  juridiction  confulaire  deux 
huifîîers-audienciers  ;  après  différentes  augmen- 
tations ,  ils  ont  été  réduits  à  ce  nombre.  La 
déclaration  du  20  décembre  1712  les  main- 
tient dans  le  droit  de  fignifîer  feuls  à  l'exclufion 
de  tous  les  autres  huiffiers,  dans  les  jurididions 
confulaires  de  leur  établiffement ,  les  défauts  , 
fentences  de  réception  de  caution  &  autres  ac- 
tes ,  fentences  ou  jugemens ,  qui  n'ont  pas  be- 
foin  d'être  revêtus  du  fceau.  Les  huiffiers-audien- 
ciers  des  Confuls  ont  longtemps  prétendu  pou- 
voir feuls,  à  l'exclufion  des  huilTiers  du  châtelet, 
donner  les  fécondes  affignations  fur  défaut ,  & 
faire  toutes  les  fignifications  néceffaires  dans 
les  cauies  interloquées  aux  Confuls. 

Mais  par  l'arrêt  du  14  janvier  173  5,  rendu  en- 
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tre  les  Confuls  de  Paris ,  leurs  greffiers  &  hiiiffiers- 
audienciers ,  la  cour  a  infirmé  les  ordonnances 
des  Confuls ,  en  ce  qu'elles  portoient  une  adreffe 
exclufive  en  faveur  des  huifliers  des  Confuls; 
en  conféquence  ,  les  huiffiers  du  châtelet  ont 
été  maintenus  dans  le  droit  &  poffeffion  de  don- 
ner les  fécondes  affignations  ,  de  faire  toutes 
les  fignifications  néceflaires  dans  les  caufes  in- 
terloquées ,  &  de  fignifier  tous  les  autres  aftes 
émanés  de  leur  jurididion  par  concurrence  avec 
les  huiffiers  des  Confuls. 

Conformément  à  l'arrêt  du  parlement  rendu 
pour  les  huiffiers  de  Reims  le  28  mars  1648, 
c'efl  pardevant  les  juges  Coniuls  de  leur  liège 
qu'ils  doivent  fe  faire  recevoir. 

Les  huiffiers  &  fergens  des  autres  fiéges 
royaux  peuvent  auffi  exploiter  dans  les  juridic- 
tions confulaires  ,  à  la  réferve  des  cas  réfervés 
exclufivement  aux  huiffiiers-audienciers. 

La  déclaration  de  171 1,  que  nous  venons  de 
citer ,  reconnoît  ce  droit ,  &  l'arrêt  du  confeil 
du  8  mars  1625  défend  aux  fergens  du  châtelet 
d'empêcher  à  cet  égard  les  autres  huiffiers  ou 
fergens  royaux. 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  règlemens  qui  en- 
joignent indiflinftement  à  ces  derniers  de  mettre 
k  exécution  les  fentences  des  juges  &  Confuls , 
nonobftant  les  défenfes  qui  pourroient  leur  être 
faites  par  les  baillis,  fénéchaux  ou  autres  juges 
foit  royaux,  foit  feigneuriaux. 

Régulièrement  ce  doit  être  aux  juges  Confuls 
à  taxer  les  dépens  faits  en  leur  juridiûion , 
néanmoins  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  29  février 
1708  ,  rapporté  au  journal  des  audiences,  que 
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la  taxe  des  frais  d'huiflier  pour  exploits  faits  en 
la  juridiftion  confulaire  pouvoit  être  faite  par 
le  iugre  ordinaire. 

On  ne  connoit  point  de  procureurs  en  titre 
d'office  dans  les  juridictions  des  Confuls. 

L'ordonnance  de  1667,  article  premier,  titre 
16 ,  veut  que  ceux  qui  y  font  afïignés  y  compa- 
roiffent  en  perfonne  pour  être  ouis  par  leur 
bouche  ;  il  en  eft  de  même  des  demandeurs. 
Cela  eft  conforme  à  l'ordonnance  de  1563  & 
à  un  grand  nombre  de  règlemens  qui  l'ont  fuivie. 

Cet  ufage  avoit  déjà  lieu  dans  les  foires  de 
Champagne  ,  comme  on  le  voit  par  l'ordon- 
nance de  Philippe-de- Valois  de  l'année  1349:  ' 
mais  comme  les  plaideurs  peuvent  fouvent  être 
empêchés  de  comparoître ,  l'article  2  du  titre  cité 
de  l'ordonnance  de  1 667 ,  leur  permet  d'envoyer 
«  un  mémoire  contenant  les  moyens  de  leur  de- 
»  mande  ou  défenfes ,  figné  de  leur  main  ou  par  l'un 
»  de  leurs  parens ,  voifins  ou  amis ,  ayant  de  ce 
»  charge  ou  procuration  fpéciale  dont  il  fera 
»  apparoir ,  &  fera  la  caufe  vidée  fur  le  champ 
»  fans  miniftère  d'avocat  ou  de  procureur  ». 

L'ordonnance  n'exige  point  que  cette  procu- 
ration foit  pardevant  notaire  ,  cependant  les 
juges  Confuls  de  Paris  n'en  admettoient  point 
d'autres  ,  &  par  leur  règlement  du  3  avril  161 7, 
ils  ordonnèrent  qu'il  ne  feroit  point  reçu  de 
procuration  fous  feing  privé ,  pour  éviter  les 
plaintes  &  les  défaveux. 

On  les  a  depuis  admifes ,  &.  pour  remédier 
aux  abus  ,  les  porteurs  de  ces  procurations  font 
nommés  dans  les  fentences  ;  les  juges  prennent 
leur  ferment  lorfque  les  parties  le  requièrent , 
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&  ordonnent  qu'ils  fe  feront  connoître  s'ils  font 
inconnus. 

Cependant  depuis  longtemps  il  s'eft  introduit 
dans  prefque  toutes  les  jurididions  confulaires 
des  particuliers,  qui  fans  provifion ,  ni  matri- 
cule de  réception,  ÔC  avec  le  feul  agrément  des 
juges  Confuls ,  font  les  fondions  de  procureur , 
non-feulement  pour  les  perfonnes  qui  font  em- 
pêchées, mais  pour  toutes  les  parties  indiffé- 
remment. 

Ces  praticiens  ne  pourrolent  faire  ces  fonc- 
tions fans  l'agrément  des  juges  Confuls  :  ils  ne 
peuvent  rien  exiger  des  parties ,  &  doivent  fe 
contenter  de  ce  qui  leur  eft  offert  volontaire- 
ment. 

On  a  fait  différentes  tentatives  pour  ériger 
ces  portulans  en  procureurs  en  titre  d'office  ; 
mais  elles  ont  été  inutiles  ,  &  l'on  obferve  en- 
core î'arrct  du  confeil  du  dernier  décembre 
1658,  qui  conformément  aux  arrêts  du  parle- 
ment des  8  juillet  161 3  ,  23  février  161 8,  &  à 
ceux  du  confeil  des  10  janvier  1630  &  dernier 
août  1634  ,  a  ordonné  que  la  juridiction  confu- 
laire  «demeureroit  exceptée  à  perpétuité,  tant 
»  de  l'édit  du  mois  de  février  1610,  que  de 
»  tous  autres  qui  pourroient  être  par  la  fuite  ex- 
»  pédiés  pour  raifon  des  charges  de  procureur 
M  en  icelle  ». 

Suivant  un  des  articles  du  règlement  du  14 
janvier  1733,  î'^"*^'-^  pour  Angoulême  ,  les  huif- 
fiers  ne  peuvent  faire  les  fondions  de  portulans. 

Dans  le  rertbrt  du  parlement  de  Befançon  , 
fuivant  un  arrêt  de  cette  cour  du  27  mai  1710, 
les  parties  doivent  comparoître  elles-mêmes  en 
perfonne  à  l'audience  des  Confuls  pour  défendre 
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leurs  intérêts ,  «  fans  miniftère  ni  afhiîance  d'a- 
>♦  vocats  ,  procureurs  ni  autres  perfonnes ,  lauf 
»  en  cas  d'abfence ,  à  faire  préfenter  leurs  mé- 
»  moires,  avec  procuration  fpéciale,  pour  être 
»  la  caufe  vidée  fur  le  champ  ». 

Voyez  /e  recueil  des  anciennes  ordonnances  par 
de  Lauriere  &  Sccoujfe;  le  recueil  de  Néron  &  celui 
de  Fontanon  ;  l'ordonnance  de  iGGy  &  celle  de 
iGy^  ,  avec  le  commentaire  de  Aï.  JouJJe  &  les 
conférences  de  B  or  nier  ;  les  quejlions  fur  Vordon^ 
nance  de  1 6Gy  ,  par  M.  Rodier  ;  le  proces-verbal 
des  conférences  fur  cette  ordonnance  ;  le  parfait 
négociant ,  par  Savary  ;  le  praticien  confulaire  ; 
le  recueil  contenant  les  édits  &  déclarations  du  roi 
fur  r étahliffement  &  confirmation  de  la  juridiction 
des  Confuls  à  la  ville  de  Paris  &  autres  ,  public 
à  Paris  en  iyo5  ;  les  inflitutes  du  droit  confu- 
laire ,  par  Touheau  ,  &c.  Voyez  auiTi  les  articles 
Commerce,  Foire,  Conservation,  Con- 
trainte PAR  CORPS,  Billet,  Lettres-de- 
change,  RÉPIT,  Cession  de  biens,  &:c. 
(  Article  de  M.  H  EN  RI ,  avocat ,  &c.  ) 

CONSULS  François  dans  les  pays  étran- 
gers. Ce  font  des  officiers  établis  dans  la  plu- 
part des  ports  étrangers  où  nous  faifons  un 
commerce  un  peu  étendu.  Ces  officiers  étoient 
inconnus  aux  peuples  anciens,  qui  en  avoient 
peu  befoin.  Leur  principal  commerce  dans  les 
pays  éloignés  de  leurs  métropoles  fe  faifoient 
ordinairement  par  le  moyen  des  colonies  qui 
s'y  éîabiiïToient,  ou  des  peuples  qu'ils  aflujétif- 
foient ,  &  qui  fous  le  nom  d'hôtes  ,  de  conci- 
toyens &  d'alliés,  reftoient  les  uns  &  les  au- 
tres dans  une  dépendance  prelque  égale. 

D'ailleurs ,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  com- 
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merce  des  Phéniciens,  des  Grecs,  des  Cartha- 
ginois &  des  Alexandrins ,  en  quelque  forte  les 
leuls  négocians  de  l'antiquité ,  ait  jamais  été 
aulîi  confidérable  que  l'eft  celui  des  peuples 
modernes. 

Les  premiers  Confuls  ont  été  ceux  que  les 
François  ont  établis  dans  le  Levant. 

Ducange  rapporte  deux  diplômes  du  quator- 
zième fiècle ,  par  lefquels  les  empereurs  Andro- 
nic  ,  Paléologue  &  Jean  Ton  fils ,  accordèrent 
aux  marchands  de  Narbonne  qui  fe  trouvoient 
dans  leur  empire  le  privilège  de  nommer  &  inf- 
tituer  entr'eux  un  Conful  pour  juger  tous  leurs 
procès. 

Les  capitulations  de  nos  rois  avec  la  Porte 
confervèrent  à  la  nation  le  droit  d'avoir  des 
Confuls  dans  le  Levant.  Les  Anglois ,  les  Hol- 
landois  &  d'autres  nations ,  obtinrent  la  même 
prérogative  ,  quand  ils  vinrent  partager  avec 
nous  le  commerce  de  ces  contrées. 

Déjà  la  HanfeTeutonique  a  voit  établi  lesfiens 
dans  le  Nord,  &  bientôt  tous  les  peuples  com- 
merçans  eurent  réciproquement  de  femblables 
officiers  les  uns  chez  les  autres. 

Nos  Confuls  font  établis  par  nos  rois  dans 
les  ports  étrangers  pour  y  protéger  les  François 
qui  fans  renoncer  à  leur  patrie  y  ont  formé  des 
établiffemens  de  commerce ,  &  ceux  que  le  goiit 
des  voyages  ou  le  defir  de  s'inftruire  conduilent 
dans  ces  contrées. 

Les  Confuls  préfident  un  tribunal  chargé  de 
rendre  la  juftice  aux  uns  &  aux  autres.  Ils  font 
à  la  tête  de  l'adminirtration  politique  ÔC  écono- 
mique de  toutes  les  affaires  qui  concernent  la 
nation  :  enfin  c'ell  fur  le  commerce  de  nos  vaif- 
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féaux  qu'ils  perçoivent  leurs  gages  &  émolu- 
mens.  Tels  font  les  ditFérens  points  de  vue  fous 
lefquels  nous  examinerons  les  droits  de  nos 
Confuls  dans  les  ports  étrangers.  Nous  dirons  , 
i''.  quelles  qualités  font  néceflaires  pour  être 
Conful  ;  2°.  quelle  ell  leur  juridiftion;  3°.  quel 
efl:  leur  pouvoir  dans  l'adminifiration  écono- 
mique &  politique  ;  4^.  quels  font  leurs  émo- 
lumens  &  les  droits  honorifiques  dont  ils  jouif- 
fent  ;  5°.  nous  indiquerons  les  lieux  où  le  roi  a 
des  Conluls,  &c  celles  de  nos  villes  où  les  étran- 
gers ont  de  pareils  officiers. 

,     Section     première. 

Qitulités  néceûaires  pour  être  Conful. 

Dans  rorigine,  c'étoient  les  maîtres  &  pa- 
trons des  vaiiTeaax  qui  choififfolent  les  Confuls; 
ils  avoient  aufii  le  droit  de  les  deilituer  ;  cela 
dura  jufqu'à  ce  que  ces  officiers  pour  fe  main- 
tenir dans  leurs  places  ,  s'adrefsèrent  à  fa  ma- 
jeflé ,  qui  depuis  leur  a  toujours  fait  expédier 
des  commiffions  par  le  fecrétaire  d'état  de  la 
marine.  En  effet,  il  n'appartient  qu'à  fa  majefté 
de  conférer  le  pouvoir  6l  l'autorité  que  les  Con- 
fuls exercent  en  fon  nom  fur  les  fujets.  C'ell  la 
difpofition  de  l'article  premier  du  titre  des  Con- 
fuls de  l'ordonnance  de  la  marine. 

Suivant  l'ordonnance  du  9  décembre  1776  , 
les  Confuls  généraux  doivent  être  choifis  parmi 
les  Confuls  particuliers,  &  même  parmi  les 
vice-Confuls  ,  lorfqu'ils  ont  mérité  cet  avance- 
ment par  des  fervices  diftingués  ;  mais  les  Con- 
fuls particuliers  doivent  toujours  être  choifis 
parmi  les  vice-Confuls,  fans  qu'en  aucun  cas, 
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&  pour  aucune  confidération ,  cet  ordre  puîffe 
être  interverti. 

En  vertu  de  l'article  3  du  titre  des  Confuls 
de  l'ordonnance  de  la  marine  ,  ceux  qui  ont  ob- 
tenu des  lettres  de  Conful  dans  les  échelles  du 
Levant  &  dans  les  autres  ports  de  la  Méditer- 
rannée  doivent  en  faire  faire  la  publication  à 
raflemblée  des  marchands  du  lieu  de  leur  éta- 
bliffement ,  &  renregiftrement  à  la  chancellerie 
du  confulat  &  au  greft*-  de  l'amirauté  &  de  la 
chambre  du  commerce  de  Marfeille.  Ils  doivent 
aulTi  prêter  ferment  fuivant  l'adreffe  de  leurs 
provifions. 

Dans  les  échelles  du  Levant ,  le  Conful  doit 
encore  notifier  fa  nomination  au  pacha  &  aux 
autres  officiers  des  lieux  ,  de  même  qu'à  l'am- 
baffadeur  du  roi  à  la  Porte  ,  avec  lequel  il  eft 
chargé  d'entretenir  des  relations  ,  pour  l'infor- 
mer de  tout  ce  qui  intéreffe  le  bien  du  com- 
merce. 

Pour  ce  qui  eft  des  Confuls  d'Efpagne  &  des 
autres  pays  de  l'Europe,  leur  commiflion ,  outre 
l'enregiirrement  &  la  publication  ,  doit  être  re- 
vêtue des  lettres  ^exequatur  du  fouverain  du 
pays  &  de  l'attache  de  fon  amiral  ;  les  Confuls 
étrangers  en  ufent  de  même  en  France ,  &  la 
réciprocité  doit  être  entière. 

La  commifîîon  de  Conful  ne  doit  être  accor- 
dée qu'à  des  fujets  âgés  de  trente  ans. 

Le  conlulat  venant  à  vaquer,  le  plus  ancien 
député  de  la  nation  doit  faire  les  fondions  de 
Confid  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  :  mais 
dans  les  lieux  011  réiide  im  vice-Conful ,  c'efî 
cet  officier,  fuivant  l'article  14  de  l'ordonnance 
du  8  décembre  1776  ,  qui  doit  être  chargé  dds 
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affaires  du  confulac.  Tant  qu'il  le  régir  ,  il  jouit 
des  appointemens  de  Conful. 

La  même  loi  veut  qu'en  cas  d'abfence  par 
congé  des  Confuls  &  vice-Conluls  ,  les  deux: 
tiers  de  leurs  appointemens  foient  retenus  & 
attribués  à  ceux  qui  en  rempliront  les  fonctions , 
&  qui  feront  nommés  par  la  majeflc. 

Les  vice-Confuls  qui  font  auprès  des  Confuls 
font  logés  chez  eux  &  nourris  à  leur  table  ;  ils 
affiftent  à  toutes  les  cérémonies  publiques  avec 
les  Confuls. 

Section     seconde. 

Juridiction  des  Confuls. 

Le  Conful  efl  revêtu  par  fa  majefté  de  la  ju- 
rididion  qu'elle  conferve  fur  fes  fujets ,  quoi- 
qu'ils ne  réfident  pas  aftuellement  dans  (qs  états. 
Il  faut  qu'ils  renoncent  à  la  qualité  de  françois , 
ou  qu'ils  fe  foumettent  à  l'autorité  de  cet  offi- 
cier, fans  pouvoir  réclamer  la  juflice  du  pays, 
fous  peine  d'être  traités  comme  coupables  de 
défobéiifance  envers  le  roi. 

Mais,  comme  l'obferve  M.  Valin,  l'exercice 
extérieur  de  cette  jurididion  &:  le  droit  d'ufer 
de  contrainte  pour  faire  exécuter  fes  décilions 
dans  le  pays  oii  le  confulat  ed:  établi,  n'eft  pas 
toujours  attaché  à  cette  jurididion  ;  il  dépend 
de  l'ufage  du  pays  &  de  nos  capitulations  ;  les 
Confuls  doivent  s'y  conformer  ;  l'article  12,  titre 
9  du  Uvre  premier  de  l'ordonnance  de  la  marine 
leur  en  fait  une  loi. 

Les  plus  anciennes  capitulations  faites  avec  la 
Porte  &  celles  qui  les  ont  confirmées,  permet- 
tent à  nos  Confuls  d'exercer  dans  Iss  états  du 
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grand  feigneur  toute  juridi£lion  civile  &  crimi- 
nelle fur  les  navigateurs  &  marchands  françois 
des  diftrid^s  refpeftifs. 

L'ufage  obfervé  avec  les  princes  mahométans 
a  été  le  fondement  de  celui  qui  s'eft  introduit 
parmi  les  princes  européens ,  fans  aucune  flipu- 
lation.  On  en  trouve  des  vefli2:es  dans  le  traité 
de  1657  enrrc  la  France  &  l'Angleterre  ,  rendu 
commun  avec  l'Elpagne  par  l'article  6  du  traité 
des  Pirenées. 

L'article  19  du  traité  de  16^7  porte  que  les 
fujets  de  l'une  o\i  de  l'autre  nation  commerçant 
dans  les  états  refpcttifs ,  ne  pourront  pour  les 
difcufnons  qui  s'élèveront  entr'eux  ,  réclamer 
la  juftice  du  pays ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit,  &  que  l'accom-modement  de  leurs  diffé- 
rends appartiendra  au  Conuil  de  leur  nation  , 
eniorte  que  li  quelqu'un  ne  fe  foumet  pas  à  fon 
arbitrage,  il  pourra  en  appeler  à  la  jufîice  ordi- 
naire du  pays  où  il  cfl:  né. 

Cette  loi  efî  aujourd'hui  celle  de  prefque 
toutes  les  nations  de  l'Europe  ;  cependant  il  faut 
toujours  confdlter  l'ufage  &:  les  lois  particulières 
des  fouverains  du  pays. 

La  convention  paifée  le  z  janvier  1776  entre 
le  roi  &  la  république  de  Pvagule  ,  accorde  à 
notre  Conful ,  à  l'excluficn  des  magiftrats  du 
pays  ,  la  connoiffance  de  tous  les  différends  ci- 
vils qui  pourroient  naître  à  terre  entre  les  fran- 
çois ,  fanf  l'appel  aux  tribunaux  de  France  , 
conformément  aux  ordonnances  de  fa  majellé. 

La  juridiftion  des  Confuls  s'étend  non-leule- 

ment  fur  tous  les  nationaux  établis  dans  le  lieu 

&  dans  le  diftrid  du  confulat ,  mais  encore  fur 

-les  maîtres  bc  matelots  des  navires  qui  y  abor- 
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dent.  Les  ordonnances  du  i  S  février  1687,  ^^^ 
15  avril  1689  &  du  24  mai  1718,  défendent 
fous  peine  de  défobéiffance  aux  capitaines  & 
matelots  de  fe  pourvoir  ailleurs  que  pardeva:  f 
le  Conful  du  lieu ,  pour  raifon  des  différends 
qu'ils  peuvent  avoir  entr'eux  ;  &  elles  enjoi- 
gnent au  Conful  de  leur  rendre  la  plus  prompte 
&  la  plus  fommaire  juftice  qu'il  fe  pourra. 

Tous  ceux  qui  font  partie  des  équipages  d'un 
navire  françois  font  fournis  au  Conful ,  quand 
même  ils  feroient  étrangers  ,  parce  qu'en  s'en- 
gageant  dans  le  navire ,  ils  fe  font  affujettis  au 
capitaine  &  aux  lois  du  pavillon. 

Valin  penfe  que  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit 
pas  de  Conful  fur  les  lieux,  il  faudroit  renvoyer 
les  commerçans  &  navigateurs  étrangers  par- 
devant  les  tribunaux  de  leur  pays  ,  pour  la  dé- 
cifion  de  leurs  différends  ,  fans  entreprendre  d'en 
connoître.  C'eft  ,  dit-il ,  la  décifion  de  la  loi  i 
titre  3  ,  livre  premier  du  code  des  Vifigots. 

Toute  efpèce  de  différend  de  quelque  nature 
qu'il  foit ,  eft  de  la  compétence  des  Confuls , 
&  c'eft  une  erreur  de  prétendre  qu'elle  ne  s'é- 
tende qu'aux  matières  fommaires  qui  requièrent 
célérité  ;  au  contraire  ,  un  arrêt  du  parlement 
d'Aix  du  21  avril  1742  a  renvoyé  une  affaire 
de  compte  pardevant  le  Conful  d'Efpagne  ;  ôc 
une  fentence  de  l'amirauté  de  Marfeille  ,  du  24 
mars  17^0  ,  a  renvoyé  une  pareille  affaire  par- 
devant  le  Conful  françois  à  Conftantinople. 

La  jurididlion  du  Conful  eft  au  furplus  limitée 
aux  différends  que  ceux  de  la  nation  ont  en- 
tr'eux ,  elle  ne  s'étend  pas  aux  conteftations 
qu'ils  pourroient  avoir  avec  les  étrangers  :  ainli 
en  France ,  les  Confuls  étrangers  qui  contraient 
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avec  les  narionnaux  quelqu'engagement  de  com- 
merce peuvent  être  pourfuivis  dans  les  juri- 
di£lions  qui  régulièrement  ont  droit  d'en  con- 
noître ,  fans  pouvoir  exciper  du  privilège  du 
confulat  :  c'eil  une  réferve  que  le  roi  ne  manque 
jamais  de  faire  aux  lettres  â^cxequatur  qu'il  leur 
accorde. 

En  cas  de  conteftation  entre  un  Conful  &  un 
négociant ,  tant  aux  échelles  du  Levant  qu'aux 
côtes  d'Afrique  &  de  Barbarie,  pour  des  affaires 
particulières ,  les  parties  doivent  fe  pourvoir  à 
l'amirauté  de  Marfeille. 

C'ell  la  difpofition  de  l'article  19  du  titre  des 
Confuls  de  l'ordonnance  de  la  marine.  Nous 
penfons  par  interprétation  de  l'article  18  ,  que 
la  connoiffance  des  différends  élevés  entre  les 
Confuls  &  les  négocians  réfidans  dans  les  autres 
ports  étrangers  doit  appartenir  à  l'amirauté  la 
plus  prochaine. 

Il  doit  en  être  de  même  en  cas  de  délit  de 
la  part  des  Confuls.  Le  règlement  du  premier 
mars  1716  ,  qui  leur  défend  de  donner  des  con- 
gés ,  veut  qu'en  cas  de  contravention  de  ceux 
du  Levant  tk  des  côtes  d'Afrique  ,  aux  articles 
9  &  10  de  cette  loi ,  le  procès  leur  foit  fait  & 
parfait  par  les  juges  de  l'amirauté  de  Marfeille 
privativement  à  tout  autre  juge  ,  ce  qui  n'a  lieu 
que  fauf  l'appel  au  parlement. 

Les  Confuls  n'ont  pas  la  connoiffance  des 
contraventions  faites  aux  réglemens  du  com- 
merce. L'ordonnance  du  10  juillet  1719  leur 
enjoint  feulement  de  dreffer  des  procès-verbaux 
de  faille  contre  les  françois  qui  chargeroient 
des  marchandifes  fur  des  bâtimens  qui  ne  por- 
tent point  le  pavillon  de  France,  Ils  font  obligés 

d'envoyer 
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d  envoyer  ces  procès-verb.ux  en  bonne  forme 
aux  oftic'.ers  de  1  amirauré. 

En  matière  civile,  les  jngemens  du  Conful 
lont  exécutoires  par  provifion  ,  nonobaant  l'ap- 
pel en  donnant  caution.  Il  luffit  que  les  fentences 
ùe  cet  officier  ioient  rendues  en  préfence  des 
deiix  députes  de  la  nation  ,  ou  à  leur  défaut  , 
ûe  deux  oes  principaux  negocians  t>ancois.  L'or- 
donnance  de  la  Marine,  qui  exigeolt  la  préfence 
des  députes  &  de  quatre  notables ,  a  été  abrogée 
a  cet  égard  par  la  déclaration  du  2  <  mai  1721. 
Mais  dans  les  lieux  &  dans  les  cas  oh  les  Con- 
Inls  exercent  une  juridiaion  criminelle ,  il  faut 
toujours  que  les  députes  &  quatre  notables  affif, 
tent  aux  lugemens  de  cette  qualité. 

Ces  jugemens  s'exécutent  définitivement  & 
lans  appel  lorfqu'il  n'échet  pas  de  peine  afflx^ 
tive  Mais  lorsqu'il  échet  quelque  peine  affiiclive , 
les  Confuls  après  avoir  fait  Tinfîmaion  ,  doi- 
vent envoyer  le  procès  avec  iacculé,  dans  le 
premier  vaiiTeau  françois  faifant  fon  retour  dans 
le  royaume  ,  pour  être  jugé  par  les  officiers  de 
1  amirauté  du  premier  port  où  le  vaifTeau  fera  fa 
décharge. 

û.^'l  Confuls  peuvent  auffi  ,  après  l'informa- 
tion &  lur  .  avis  de.  députés  de  la  nation  ,  faire 
lortir  des  heux  de  leur  étabiiffement  les  françois 
de  mauvaile  vie  $z  de  conduite  fcandaleufe  II  eft 
enjomt  par  rarncie  15  du  titre  9  de  l'ordon- 
nance de  !a  marine  à  tout  capitaine  6c  maî- 
tre de  banment  de  les  embarquer  fur  les  or- 
dres du  Conful ,  à  peine  de  cinq  cents  livres 
d  amende  applicables  au  rachat  des  caotifs 
^elon  l'arncle  27  de  l'ordonnance  du  24  mai 
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1728  ,  les  François  qui  refufent  d'obéir  aux  or- 
dres du  Conful  doivent  être  par  lui  déférés  à 
l'aflemblée  de  la  nation  &  déclarés  exclus  du 
corps  nationnal ,  fans  pouvoir  y  rentrer  dans  la 
fuite ,  fmon  en  vertu  d'un  ordre  exprès  de  fa 
majefté. 

Ceux  qui  en  matière  criminelle  refufent  de 
comparoître  aux  aflignations  qui  leur  font  don- 
nées pour  dépofer  ,  doivent  être  condamnés 
pour  la  première  fois  à  vingt  livres  d'amende. 

En  cas  de  contumace  l'amende  peut  aller  juf- 
qu'à  cent  livres. 

Les  appels  des  Confuls  du  Levant  &des  côtes 
de  Barbarie  fe  portent  au  parlement  d'Aix  ;  parce 
que  le  commerce  de  ces  contrées  s'efl  toujours 
foutenu  par  la  correfpondance  de  Marfeille  qui 
eft  fous  le  reffort  de  ce  parlement. 

Les  appels  des  autres  Confuls  refîbrtifîent  au 
parlement  le  plus  prochain  du  lieu  où  leurs  fen- 
tences  font  rendues. 

Les  Confuls  nommoient  autrefois  leurs  chan- 
celiers ;  mais  l'édit  du  mois  de  juillet  1720  ré- 
ferve  au  roi  la  nomination  de  ces  officiers  dans 
les  échelles  du  Levant  &  de  Barbarie ,  avec  dé- 
fenfes  à  toutes  perfonnes  de  prendre  la  qualité 
de  chancelier  ni  d'en  faire  les  fondions  fans  en 
avoir  obtenu  un  brevet  de  fa  majefté  :  mais  en 
cas  de  mort  ou  d'abfence  du  chancelier ,  il  eft 
ordonné  que  le  premier  des  députés  en  fera  les 
fondions  jufqu'à  ce  qu'il  y  ai't  été  pourvu. 

Quoique  cette  loi  ne  fafle  mention  que  des 
chancelleries  du  Levant  &  d'Afrique ,  on  l'étend 
dans  l'ufige  à  celles  de  tous  les  confulats. 

L'ordonnance  du  9  décembre  1 776  a  fuppri- 
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Kîé  to\\^,  If  S  chanceliers  des  échelles^  à  l'excep- 
tion de  ceux  de  Barbarie. 
^  L'article  7  veut  que  les  fondions  de  ces  offi- 
ciers foient  exercées  à  l'avenir  par  des  drog- 
mans  à  la  nomination  des  Confuls  chargés  d'en 
répondre,  conformément  à  l'article  16  du  titre 
9  de  l'ordonnance  de  168 1. 

Les  Confuls  ont  confervé  le  droit  de  nom- 
mer les  autres  officiers  fubalternes  de  leurs  ju- 
ridit^ions  ;  Tarticle  16  du  titre  des  Confuls  de 
l'ordonnance  de  la  marine  n'a  pas  été  abrogé  à  cet 
égard.  Cette  loi  en  permettant  aux  Confuls  de 
commettre  pour  l'exécution  de  leurs  jugemens 
telles  perfonnes  qu'ils  en  jugent  capables  ,  veut 
qu'ils  leurs  faflenr  prêter  ferment  &  en  demeu- 
rent civilement  refponfablçs. 

^  C'eil  encore  aux  Confuls  qu'il  appartient  de 
régler  les  droits  &  émolumens  des  aftes  &  ex- 
péditions de  la  chancellerie  ;  mais  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  24  mai  1728  ,  ils  ne  peuvent 
plus  y  procéder  que  de  l'avis  de  quatre  dépu- 
tés &  de  quatre  des  plus  anciens  &  principaux 
négocians  du  corps  de  la  nation. 

Ce  tarif  doit  être  expofé  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  de  la  chancellerie  ,  &  l'extrait  envoyé 
pour  les  confulats  du  Levant  &  de  la  Barbarie  à 
l'amirauté  de  Marfeille  ,  &  pour  les  autres  con- 
fulats au  fécretaire  d'état  du  département  de  la 
marine. 

Le  Conful  eft  tenu  de  faire  l'inventaire  des 
biens  de  ceux  qui  décèdent  fans  héritiers  fur  les 
lieux ,  ainfi  que  des  effets  fauves  des  naufrages.  Il 
doit  en  charger  le  chancelier  au  pied  de  l'inven- 
taire en  prélence  de  deux  marchands  notables 
dont  la  fignature  eft  néceffaire, 

Lij 
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Mais  file  défunt  avoit  conftitué  un  procureur  J 
ou  s'il  fe  préfente  un  commifîionnaire  porteur  du 
connoiiTement  des  marchandifes  fauvées ,  l'or- 
donnance veut  que  les  effets  leur  foient  remis. 

Il  en  feroit  de  même  fi  le  défunt  avoit  laiffé 
un  exécuteur  teftamentaire  qui  fe  préfentât  ; 
il  fuffiroit  que  celui-ci  fît  procéder  à  l'inventaire 
par  le  chancelier  en  qualité  de  notaire  :  fi  ce- 
pendant il  ne  fe  préfentoit  qu'un  légataire  ,  il 
feroit  néceffaire  que  l'inventaire  fiit  fait  par  le 
Conful  pour  conferver  les  droits  de  l'héritier , 
qui  peut  attaquer  le  teftament  &  conteiler  le 
legs.  Le  Conful  doit  auffi  envoyer ,  fans  délai  , 
copie  de  l'inventaire  des  biens  des  perfonnes  dé- 
cédées &  des  effets  fauves  du  naufrage  aux  offi- 
ciers de  l'amirauté  &  aux  députés  du  commerce 
de  Marfeille  qui  font  obhgés  d'en  avertir  les  in- 
téreffés. 

Quoique  la  difpofition  de  l'ordonnance  pa- 
roiffe  aflujettir  indéfiniment  tous  les  confuls ,  elle 
ne  s'applique  cependant  qu'à  ceux  du  Levant  & 
des  côtes  de  Barbarie  ;  il  faut  que  ceux  des  autres 
ports  adreffent  la  copie  de  leurs  inventaires  au 
Secrétaire  d'état  de  la  marine. 

Les  ades  expédiés  dans  les  pays  étrangers  oit 
il  y  a  des  Confuls ,  doivent ,  pour  faire  foi  en 
France ,  être  légalifés  par  eux  comme  juges  fu- 
périeurs  du  chancelier  qui  paffe  les  ades.  L'ar- 
ticle 23  du  titre  9  de  l'ordonnance  de  1681  ,  &C 
l'article  32  de  celle  du  24  mai  1728  ,  font  pré- 
cis à  cet  égard. 

En  l'abfence  du  Conful  cette  fonûion  appar- 
tient au  premier  député  ;  &  dans  les  lieux  oii  il 
n'y  a  pas  de  Conful ,  à  l'ambalfadeur  ou  refi- 
rent ;  ôc  s'il  n'y  en  a  point ,  les  ades  doivent 
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être  légalifés  par  un  certain  nombre  de  négd- 
cians  notables  de  la  nation. 

11  fiiffit  que  les  contrats  maritimes  foient  paf- 
fés  en  la  chancellerie  du  confulat ,  en  préfence 
de  deux  témoins  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
des  teftamens  ;  il  faut  qu'ils  foient  reçus  tant 
en  préfence  du  Conful  que  de  deux  témoins  & 
fignés  d'eux. 

En  vertu  de  l'article  28  de  l'ordonnance  du 
24  mai  1728  ,  le  Conful  ainfi  que  les  deux  dé- 
putés doivent  cotter  Se  parapher  le  regiftre  du 
chancelier,  &  cet  officier  doit  y  écrire  toutes 
les  délibérations  &  les  aâ:es  du  confulat ,  les 
teftamens  ,  les  inventaires  ,  &  généralement 
tous  les  contrats  &  procédures  qu'il  paffe  en 
qualité  de  chancelier. 

Le  Conful  doit  lui-même  tenir  un  regiûre  en: 
forme  de  la  régie  des  droits  des  invalides  dont  il 
ert  charg;é.  L'article  6  da  titre  10  de  l'édit  du 
mois  de  juillet  1710  l'oblige  de  faire  cotter  ÔC 
parapher  ce  regiflre  par  le  chancelier. 

Section    troisième. 

'Adminljîration  économique  &  politique  des  Confuts, 

Les  Confuls  font  non-feulement  à  la  tête  de 
la  jurididion  établie  dans  le  Ueu  de  leur  réfi- 
dence  pour  les  nationaux,  ils  préfîdent  encore  à 
toute  l'adminirtration  économique  &  politique 
ce  la  nation  ;  &  c'eft  en  quelque  forts  fur  eux 
que  repofe  l'ordre  public. 

Les  aflemblées  générales  &  particulières  de 
la  nation  ne  peuvent  être  convoquées ,-  tenues 
ni  préfidées  que  par  le  Conful  ;  &  en  cas  d'ab- 
fcnce  ou  autre  maladie  ,  dans  ià.  maifon  ,  fur  & 

L  iij 
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permiflîon  expreffe ,  par  le  premier  des  deux 
députés  en  exercice ,  &  mention  doit  en  être 
faite  dans  le  procès-verbal  de  l'affemblée.  Le 
règlement  fait  en  1728  pour  le  confulat  de  Ca- 
dix veut  que  les  aiTemblées  générales  foient  te- 
nues tous  les  trois  mois ,  &  plus  fouvent ,  s'il 
eil:  ainfi  jugé  néceflaire  par  le  Conful ,  ou  s'il  en 
ei\  requis  par  les  députés  en  exercice  au  nom  de 
la  nation. 

Comme  procureurs  généraux  de  la  nation  ces 
députés  peuvent  repréfenter  au  Conful  ce  qu'ils 
eftiment  convenable  au  bien  de  la  nation  &  à  la 
çonfervation  du  commerce. 

Le  Conful  doit  appeler  aux  aflemblées  géné- 
rales tous  les  marchands  ,  capitaines  &  patrons 
françois  étant  fur  les  lieux  ,  excepté  les  artifans 
ôc  les  matelots  ;  tous  font  obligés  d'y  aiîifter  à 
peine  d'une  amende  applicable  foit  aux  befoins 
des  françois  pauvres ,  foit  au  rachat  des  captifs. 
Elle  doit  être  payée  fans  déport  par  les  contre- 
venans ,  &  remife  entre  les  mains  des  députés 
en  exercice. 

La  forme  de  l'éleftion  des  députés  eft  déter- 
minée dans  le  règlement  fait  pour  le  confulat  de 
Cadix, 

Tous  les  ans  dans  la  femaine  qui  fuit  la  S.  Louis 
on  doit  nommer  dans  une  affemblée  générale  fix 
négocians  pour  choifir,  de  concert  avec  le  Con- 
ful ,  quatre  fajets  propres  à  remplir  la  place  de 
députés  :  la  lifte  doit  en  être  lue  par.  le  Conful 
dans  une  nouvelle  affemblée  générale  convo- 
quée deux  jours  après  la  première. 

On  y  doit  écrire  les  noms  des  quatre  fujets 
choifis  fur  quatre  billets  féparés  mis  &  roulés 
dans  \in  vafe  ,  dont  deux  font  tirés  au  fort  par 
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un  des  plus  jeunes  négocians  de  ia  nation  &  pré- 
fentés  au  conful  qui  les  ouvre  publiquement  & 
les  fait  voir  à  Taffemblée.  Si  l'élection  eft  jugée 
valide ,  il  déclare  députés  les  deux  négocians 
dont  les  noms  font  ainfi  fortis.  Il  confirme  leur 
éleâ:ion  &L  leur  fait  à  l'inflant  prêter  ferment 
d'exécuter  les  ordonnances. 

Nul  ne  peut  être  élu  député  s'il  n'eft  françois 
naturel  ou  naturalifé ,  &  fi  fes  lettres  de  natu- 
ralité  ne  font  enregiftrées  au  greffe  du  confulat , 
fur  l'ordonnance  du  Conful. 

Les  françois  naturels  ou  naturalifés  qui  ont 
époufé  des  femmes  nées  fujettes  du  fouverain  du 
pays  ,  fans  la  permiflion  de  fa  majefté  ,  ne  peu- 
vent être  élus  députés. 

Les  deniers  appartenans  au  corps  de  la  na- 
tion ,  foit  qu'ils  foient  deltinés  au  foulagement 
des  pauvres  ,  à  l'entretien  de  la  chapelle  S.  Louis 
ou  aux  affaires  communes  de  la  nation  ,  doivent 
être  reçus  par  les  députés  en  exercice.  Ces  dé- 
putés font  les  tréforiers  de  la  nation. 

Les  capitaines  &  patrons  des  navires  &  bâti- 
mens  françois  font  tenus  de  leur  remettre  une 
copie  fignée  d'eux  de  leur  manifefte  &  déclara- 
tion. Le  chancelier  du  confulat  ne  peut  délivrer 
aux  capitaines  &  patrons  les  expéditions  qui 
leur  font  néceffaires  qu'en  rapportant  le  reçu 
des  droits  payés  aux  députés ,  &  ces  reçus  ref- 
tent  dans  la  chancellerie  pour  être  repréfentés 
lorfque  les  députés  l'endent  compte  de  leur  ad- 
minillration. 

Ils  doivent  le  faire  quinze  jours  après  être  for- 
tis d'exercice. 

Le  règlement  fait  pour  Cadix  exige  que  le 
compte  foit  préfenté  au  Conful  &  affirmé  véri- 
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table,  avec  les«^lèces  juftificatives  de  recette 
&  de  dépenfe  ;  qu'il  foit  par  lui  examiné  en 
préfence  des  nouveaux  députés  en  exercice  ,  ôc 
de  fix  anciens  négocians  du  corps  de  la  nation, 
our  rapofti'ler  &  l'arrêter.  Cet  arrêté  doit  être 
igné  par  le  Conful  &par  ceux  qui  ont  examiné 
le  compte  avec  lui. 

Les  deniers  dont  les  députés  fortis  d'exercice 
fe  trouvent  redevables  envers  la  nation  ,  après 
l'appurement  de  leur  compte  ,  doivent'  être 
remis  en  préfence  du  Coniul  &  des  deux  dépu- 
tés en  exercice  dans  un  coffre  fermant  à  deux 
clefs ,  dont  l'une  refte  entre  les  mains  du  Con- 
ful  ,  &  l'autre  entre  celles  du  premier  député 
en  exercice  ;  à  quoi  faire  les  députés  peuvent 
être  contraints  par  ordonnance  du  Conful  com- 
me pour  les  propres  affaires  de  fa  majef^é. 

S'ils  fe  trouvent  créanciers  de  la  nation  ,  il 
doit  être  pourvu  aufîi-tôt  à  leur  rembourfement 
par  un  mandement  fjgné  du  Conful  &  des  dépu- 
tés en  exercice  fur  les  fonds  appartenans  au 
corps  de  la  nation  ;  &  û  ces  fonds  ne  font  pas 
fufRfans ,  il  doit  y  être  pourvu  dans  l'afTemblée 
de  la  nation  convoquée  par  le  Conful. 

11  eft  défendu  aux  Confuls  de  cottifer  la  na- 
tion 6c  de  faire  aucun  emprunt  en  fon  nom  ,  fans 
y  être  autorité  par  une  délibération  prife  dans 
une  afTemblée  générale  convoquée  à  cet  effet , 
&dont  le  réfultat  doit  contenir  les  caufes  &  la 
nécefTité  de  l'emprunt. 

Pour  fournir  au  rem.bourfem.ent  des  fommes 
iïnû  empruntées  ,  il  doit  être  arrêté  dans  la  mê- 
me ailemblée  un  rôle  de  la  fomme  par  laquelle 
chaque  négociant  faifant  partie  du  corps  de  la 
nation  doit  contribuer  par  forme  de  cotifaiion* 
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Ce  rôle  doit  être  exécuté  fur  les  mandemens 
du  Conful ,  fans  que  fous  prétexte  de  fatisfaire 
à  de  pareils  emprunts  ou  à  quelques  dépenles  ex- 
traordinaires pour  le  corps  de  la  nation  on  puiffe 
impoler  aucun  droit  fur  les  navires  ou  bâtimens 
portant  pavillon  de  France  ,  ou  fur  les  marchan- 
difes  dont  ils  font  charges  venant  à  la  configna- 
tion  foit  des  françois  foit  des  étrangers  ,  ians  y 
être  autonfés  par  un  ordre  exprès  de  fa  majefté. 

11  eft  néceffaire  que  les  réfolutions  de  la  na- 
tion foient  revêtues  d'un  mandement  du  Conlul 
pour  être  rendues  exécutoires. 

Elles  doivent  être  fignées  des  deux  tiers  au 
moins  de  ceux  qui  y  ont  affilié  ;  autrement  , 
fuivant  l'article  30  de  l'ordonnance  de  1728, 
elles  n'obligeroient  pas  ceux  qui  refuferoient 
d'y  conlentir. 

Les  Confuls  de  Barbarie  &  du  Levant  doi- 
vent envoyer  de  trois  mois  à  autres  au  lieute- 
nant de  l'amirauté  &  aux  députés  du  commerce 
de  Marfeille  copie  des  délibérations  prifes  dans 
les  affemblées  6c  des  comptes  rendus  par  les 
députés  de  la  nation  ,  pour  être  communiqués 
aux  échevins  &  débattus  par  eux  &  par  les  dé- 
putés du  commerce  s'il  en  eft  befoin. 

A  l'égard  des  autres  confulats  ,  c'efl:  au  mi- 
niftre  de  la  marine  qu'il  faut  communiquer  tou- 
tes les  délibérations  qui  concernent  le  com- 
merce &  les  intérêts  de  la  nation  :  c'eft  ce  qui 
réfulte  des  articles  lo  ,  15  &  33  de  l'ordon- 
nance du  24  mai  1718. 

Les  Confuls  ont  l'infpeclion  du  comm.erce  & 
de  la  navigation  de  la  nation  dans  leur  diftritt. 

Les  maîtres  ,  capitaines  ou  patrons  des  na- 
vires ou  bâtimens  qui  abordent  dans  les  ports 
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où  il  y  a  des  Confuls ,  font  tenus  en  arrivant  de 
leur  repréfenter  leurs  congés ,  défaire  rapport  de 
leurs  voyages  ,  &  de  prendre  d'eux  en  partant  un 
certificat  du  temps  de  leur  arrivée ,  de  leur  dé- 
part &  de  Tétat  &  qualité  de  leur  chargement. 
Mais  fous  prétexte  de  ces  certificats ,  quel- 
ques Confuls  s'étant  ingérés  de  donner  des  con- 
gés ,  l'ordonnance  du  22  décembre  1686,  en 
confirmant  ramiral  dans  le  droit  de  donner  feul 
les  congés  néceffaires  ,  fit  défenfe  expreffe  aux 
Confuls  du  Levant  de  délivrer  aucun  congé  ni 
paffeport  fous  quelque  prétexte  que  ce  fut  à 
peine  de  punition. 

Ces  défenfes  ont  été  renouvelées  par  le  rè- 
glement du  premier  mars  1716  ,  article  10 ,  qui 
a  ajouté  la  peine  de  deftitution  &  de  punition 
exemplaire. 

L'article  16  de  ce  règlement  veut  que  les 
maîtres  des  bâtimens  joignent  le  certificat  des 
Confuls  au  congé  qu'ils  ont  pris  en  partant  du 
royaume. 

Suivant  l'article  16  des  lettres-patentes  du 
mois  d'avril  1717  ,  c'eft  encore  au  Conful  à  cer- 
tifier que  les  marchandifes  de  nos  colonies  qui  , 
après  avoir  été  entrepofees  dans  les  ports  du 
royaume  ont  été  chargées  pour  l'étranger  ,  ont 
effedivement  été  déchargées  dans  le  lieu  de  leur 
deftination. 

Au  défaut  du  Conful  ce  certificat  doit  être 
délivré  par  le  juge  des  lieux  ou  par  d'autres  per- 
fonnes  publiques  à  peine  de  payer  le  quadruple. 
Il  en  eft  de  même  des  autres  certificats  &  rap- 
ports qui  doivent  fe  faire  régulièrement  devant 
les  Confuls  ;  à  leiu"  défaut  on  doit  s'adreffer  aux 
magiftrats  du  pays  :  c'eft  ce  qui  réfulte  d'un 
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arrêt  du  parlement  d'Aix  du  27  juin  1714  rendu 
en  faveur  des  afTureurs  fur  le  navire  k  Vicio' 
rieux  ,  contre  le  fieur  Sarebourfe  &:  autres. 

L'ordonnance  du  27  feptembre  1776  a  confié 
aux  Confuls  une  partie  de  l'adminirtration  dont 
les  intendans  des  colonies  font  chargés ,  lorfque 
quelque  flotte  ou  vaifTeau  relâche  dans  les  ports 
de  leur  réfidence. 

L'article  1 9  veut  que  ce  foit  le  Conful  qui , 
conjointement  avec  l'officier  chargé  du  détail 
général ,  pourvoie  à  l'approvifionnement  de 
l'armée ,  conformément  aux  états  vifés  par  l'of- 
ficier général. 

Les  marchés  doivent  être  paffés  par  le  Con- 
ful ,  faits  doubles  &  vifés  par  le  général  auquel 
copie  doit  en  être  remife.  Tous  les  approvifion- 
nemens  doivent  être  délivrés  à  l'officier  chargé 
du  détail  de  l'armée. 

Suivant  l'article  24  ,  s'il  eft  befoin  de  lettres 
de  change  pour  le  payement  des  approvifionne- 
mens  ou  remplaccmens  néceffiiires  à  l'armée  , 
elles  doivent  être  tirées  par  le  Conful  du  port 
oïl  l'armée  aura  relâché  ,  foit  fur  le  caiffier  du 
munitionnaire  oénéral  des  vivres  ,  foit  fur  le 
treforier  gênerai  de  la  marine  ,  fuivant  la  nature 
des  approvifionnemens.  Ces  lettres  de  change 
doivent  être  vifées  par  l'officier  général  qui  efl 
obligé  d'en  donner  avis  au  fecrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  marine. 

Ce  font  les  Confuls  qui  règlent  les  avanies 
faites  fur  toute  la  nation  ;  mais  quand  ces  ava- 
nies ne  concernent  que  quelques  particuliers  , 
les  ambaffadeurs  &  confuls  n'emploient  que  leur 
entremife. 

Pour  fubvenir  au  payement  de  ces  ayanies , 
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les  Confuls  ,  de  l'aurorité  du  roi  fur  l'avis  de  la 
nation,  impofeni.un  droit  de  tant  pour  cent 
fur  les  vaifleaux. 

Section    quatrième. 

Profits  y  imolumens  y  droits  honorifiques  des  Confuls» 

Ces  droits  diffèrent  Tuivant  les  lieux  ,  les  fou- 
verainetés  ,  &  quelquefois  fuivant  les  ports. 

Les  droits  des  Conluls  françois  en  Efpagne 
ont  été  réglés  par  un  arrêt  du  conleil  du  20  jan- 
vier 1660. 

Auparavant  ils  étoient  d'un  demi  pour  cent 
des  marchandifes  appartenantes  aux  fujers  de  fa 
majefté  qui  entroient  ou  fortoient  des  ports 
d'Ef pagne  où  les  Confuls  étoient  établis.  Les 
Confuls  obtenoient  de  temps  à  autre  des  corn- 
miffions  pour  fe  faire  payer  ce  droit  très-oné- 
reux. 

Cet  arrêt  révoqua  toutes  les  commifîlons  qui 
avoient  été  accordées  dans  les  confulats  d'Ef- 
pagne  pour  percevoir  le  droit  de  demi  pour 
cent  ;  défendit  à  ceux  qui  en  étoient  porteurs  & 
à  tous  autres  Confuls  françois  en  Efpagne  de  le- 
ver un  pareil  droit  ;  il  voulut  que  les  Confuls 
d'Efpagne  reçuHent  pour  les  droits  de  leurs  con- 
fulats ,  favoir  : 

Ceux  qui  étoient  établis  dans  les  ports  &  havres^ 
des  provinces  de  Bifcaye  &  de  Galice,  vingt- 
quatre  réaux  de  plate  pour  chaque  navire  ÔC  bar- 
que appartenons  aux  fujets  de  fa  majeflé. 

Ceux  des  ports  de  Huélus  ,  Seville,  San-Lu- 
car  de  Barameda  ,  Sainte  -  Marie  &;  Cadix  , 
foixante-dix  réaux  de  plate  pour  chaque  navire 
&  barque  appartenans  aux  fujets  de  fa  majefté. 
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Enfin  ceux  de  tous  les  ports  fitués  dans  le  dé- 
troit de  Gibraltar  &  en  Catalogne  ,  trente-fix 
réaux  de  plate  pour  chaque  navire  ,  &  vingt- 
quatre  pour  chaque  barque  ,  ou  polaire. 

La  perception  de  ces  droits  fe  devoit  faire 
lors  du  déchargement  ou  rechargement  des  bâ- 
timens.  Mais  cette  loi  n'a  pas  eu  long-temps  fon 
exécution  ;  l'ordonnance  du  24  mai  17^8  auto- 
rife  le  Conful  de  Cadix  dans  la  perception  de 
droits  bien  plus  étendus. 

Il  doit  continuer  de  percevoir  des  marchands, 
capitaines ,  maîtres  &  patrons  des  navires  &  bâ- 
timens  portant  le  pavillon  de  France ,  le  droit 
appelé  communément  à^ancrage.  Cette  impoli- 
tion  eft  à  railbn  de  douze  piaflres  &  demie  , 
dont  deux  pour  le  vice-Conlul  par  chaque  na- 
vire qui  charge  ou  décharge  des  marchandifes 
dans  ce  port  ;  il  n'efl  que  de  cinq  piaflres  &  un 
quart  feulement ,  y  compris  une  piallre  pour  le 
vice-Conful  par  chaque  tartane  ou  autre  petit 
bâtiment  non  ponté  :  on  ne  peut  exiger  le  droit 
d'ancrage  des  navires  ou  bàtimens  qui  n'ont 
point  chargé  ni  déchargé  de  marchandifes. 

Les  marchandifes  fines  &  emballées  venant 
fur  des  bàtimens  portant  pavillon  de  France,  à 
la  confignation  des  françois  étabhs  à  Cadix  ,  & 
qui  font  déchargées  dans  ce  port ,  payenr:  en  ou- 
tre un  réal  de  plate  par  tonneau  pour  les  mar- 
chandifes de  gros  volume. 

Moitié  de  ce  droit  appartient  au  Conful  pour 
fon  droit  appelé  de  demi-réal ,  &  l'autre  moitié 
appelé  communément  le  demi-réal  des  pauvre* 
ell:  laifié  au  corps  de  la  nation  pour  le  foulage- 
ment  des  pauvres  françois. 

Les  marchandifes  de  gros  volume  payent  par 
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tonneau  deux  réaux  ,  dont  les  deux  tiers  appar- 
tiennent au  Conful  &;  l'autre  tiers  au  corps  de 
la  nation. 

Les  marchandifes  fines  &  non  emballées  ve- 
nant fur  des  bâtimens  portant  pavillon  de  France, 
à  la  confignation  des  étrangers,  &  déchargées 
dans  le  port ,  ne  payent  que  deux  réaux  de 
plate  par  ducat ,  du  montant  de  leur  fret ,  & 
quatre  réaux  de  plate  par  tonneau  pour  celles 
de  gros  volume  &  non  emballées. 

Les  deux  tiers  de  ce  droit  appartiennent  en- 
core au  Conful ,  &  l'autre  tiers  au  corps  de  la 
nation. 

Les  fucres  &  cacaos  des  îles  françoifes  de  l'A- 
mérique qui  font  apportés  par  des  navires  &  bâ- 
timens portant  pavillon  de  France  ,  venant  en 
droiture  pour  y  être  déchargés ,  font  taxés  à  vn 
quart  de  réal  de  plate  par  ducat ,  du  montant 
du  fret  qui  eft  dû  pour  ces  marchandifes,  &  les 
deux  tiers  en  appartiennent  au  Conful  &  l'au- 
tre à  la  nation. 

Lorfque  les  marchandifes  qui  ont  acquitté  à 
Cadix  les  droits  confulaires  &  nationaux  n'y 
font  pas  déchargées  ,  mais  font  tranfportées  fur 
les  mêmes  bâtimens  dans  les  ports  de  Sainte- 
Marie  ,  de  San-Lucar  ou  de  Seville  ,  elles  n'y 
font  plus  affuietties  qu'aux  droits  de  chapelle  ou 
des  pauvres  &  à  ceux  d'ancrage  envers  les  vice- 
Confuls  de  ces  ports. 

Les  maîtres  ,  patrons  de  navires  &  bâtimens 
françois  ne  peuvent  figner  aucun  connoiffement 
pour  les  marchandifes  chargées  fur  leurs  bâti- 
mens ,  que  fous  la  condition  expreffe  que  les 
droits  confulaires  &  nationaux  feront  payés  à 
bord  fur  le  pied  fixé  par  l'ordonnance  du  24  mai 
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1728.  Celle  du  2  odobre  fuivant  les  y  affujenit 
ainfi  que  ceux  qui  ont  chargé  les  marchandifes  , 
à  peine  de  répondre  de  la  valeur  de  ces  droits 
en  leur  pur  &  privé  nom  ,  fans  pouvoir  en  être 
déchargés  ious  aucun  prétexte. 

Cette  loi  ajoute  qu'au  départ  des  bâtimens 
des  ports  nationaux  &  étrangers  où  ils  charge- 
ront pour  Cadix ,  il  ne  pourra  leur  être  délivré 
d'expédition  de  leurs  congés  qu'en  reprélèntant 
leurs  connoiffemens  lignés  en  la  forme  prefcrite. 

Cette  ordonnance^e  tranchant  pas  toutes  les 
difficultés ,  le  feu  roi  en  rendit  une  nouvelle  le 
21  juillet  173  I. 

En  conféquence ,  tout  maître ,  Capitaine ,  pa- 
tron de  navire  ou  bâtiment  qui  charge  dans  quel- 
que port  que  ce  foit  des  marchandifes  pour  le 
compte  &  à  la  confignation  des  négocians  fran- 
çois  &  étrangers  eft  tenu  par  corps  de  payer 
au  Conful  de  France  du  lieu  du  déchargement 
les  droits  confulaires  &  nationaux  fixés  par  les 
règlemens,  les  tarifs  &  l'ufage. 

Faute  de  payement  de  ces  droits  l'ordonnance 
prononce  une  amende  de  mille  livres  ,  qui  ne 
peut  être  réputée  comminatoire. 

Les  capitaines  &  patrons ,  pour  juftifîer  à  leur 
retour  en  France  du  payement  des  mêmes  droits, 
font  tenus  d'en  retirer  une  quittance  (ignée  des 
Confuls  ;  ils  doivent  répondre  en  leur  pur  & 
privé  nom  des  droits  qui  ne  leur  auroient  pas  été 
payés  ,  fauf  leur  recours  contre  les  propriétai- 
res,  les  a^-mateurs  des  bâtimens,  ôc  les  char- 
geurs des  marchandifes  avec  lefquels  ils  peuvent 
prendre  d'avance  des  précautions  pour  s'affurer 
du  rembourfement  des  droits  confulaires  &  na- 
tionaux. 
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Les  droits  &  les  émolumens  du  Conful  de 
Lisbonne  ont  été  fixés  par  les  arrêts  du  confeil 
des  24  mai  1656  ,  20  janvier  1660  &  22  mai 
1671.  Ce  dernier  arrêt  a  réduit  les  droits  à  un 
quart  pour  cent  au  lieu  de  deux  pour  cent  qui  fe 
payoient  auparavant. 

Un  arrêt  du  confeil  du  9  décembre  1776  a  ré- 
duit toutes  les  importions  établies  fur  le  com- 
merce du  Levant  &  de  Barbarie  à  cinq  pour  cent, 
ibitf  la  dénomination  de  droit  de  confulat.  Le 
produit  de  ce  droit  doit  être  verfé  dans  la  caiffe 
de  la  chambre  du  commerce  de  Marfeille  pour 
être  employé  à  payer  les  appointemens  des 
Confuls  &  des  autres  officiers  du  roi  dans  les 
échelles ,  &  pour  fournir  à  toutes  les  dépenfes 
qu'entraîne  leur  adminiflration.  Voyez  l'article 
Consulat. 

L'ordonnance  du  même  jour ,  après  avoir 
établi  une  différence  de  grade  dans  les  échelles 
du  Levant  entre  les  Confuls  généraux ,  les  Con- 
fuls particuliers  &  les  vice-Confuls  ,  a  déter- 
miné par  l'article  4  que  les  uns  &  les  autres 
jouiroient  d'un  traitement  avantageux  propor- 
tionné à  leurs  grades.  Mais  cette  loi  rélerve  d'en 
fixer  le  taux  après  que  fa  majeflé  fe  fera  fait 
rendre  compte  de  la  nature  des  dépenies  aux- 
quelles ces  officiers  font  afiiijettis  dai.s  ces  diffé- 
rens  lieux  de  leur  réfidence  ,  &  d'y  donner  un  ef- 
fet rétroaftif  à  compter  du  premier  janvier  1 777. 

L'article  5  de  l'ordonnance  du  5  décembre 
1776  détermine  l'uniforme  des  Confuls  généraux 
&  particuliers  ainfi  que  celui  des  vice-Confuls  (*). 


(*  )  Cet  uniforme  eft  compofé  d'un  habit  de  drap  bleu  de 
r©i,  avec  pareraens  de  la  même  couleur ,  d'une  veRe  &  de 

Section 
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Section    cinquième. 

Des  villes  &  ports  étrangers  où  le  roi  a  des  Confuls  , 
&  des  villes  de  France  ou  rljident  des  Confuls 
étrangers. 

Il  eft  nécefTaire  de  diftinguer  les  échelles  de 
Barbarie  ôi  du  Levant ,  des  ports  des  autres  do- 
minations. 

L'ordonnance  du  9  décembre  1776  vient  de 
divifer  les  échelles  du  Levant  en  confulats  géné- 
raux ,  en  confulats  particuliers  &  en  vice-con- 
fulats. 

Par  l'article  premier ,  fa  majeflé  établit  qua- 
tre confulats  généraux  dans  z^s  échelles  ;  un  à 
Smirne ,  qui  réunit  à  fon  département  les  îles 
de  l'Archipel ,  un  en  Morée ,  un  dans  la  Sirie  & 
la  Paleftine ,  &  un  en  Egypte. 

eulotces  de  drap  écarlatte;  la  doublure  de  l'habic  en  ferge 
écarlattej  les  manches  fonc  en  botte  ,  les  boutonnières  jnl- 
qu'à  la  taille  ,  trois  fur  chacune  des  poches  &  des  manches  j 
les  boutons  font  de  cuivre  doré  ,  timbré  aux  armes  du  roi. 

L'habit  &  la  vefte  des  Confuls  généraux  font  bordés  à 
la  bourgogne ,  d'un  galon  d'or  de  neuf  lignes  de  largeur 
&  d'un  autre  de  dix-huit  lignes,  le  grand  galon  doublé  fur 
les  manches  &  furies  poches,  contorménient  aux  modèles 
envoyés  dans. chaque  échelle. 

L'habit  &  la  vefte  des  Confuls  particuliers  font  bordés 
comme  ceux  des  Confuls  généraux  ,  à  l'exception  du  double, 
galon  fur  les  manches  &  fur  les  poches. 

Les  vice -Confuls  ont  feulement  fur  l'habit  &  fur  la 
vefte  le  grand  bordé  de  dix-huit  lignes. 

L'article  C  de  cette  ordonnance  déFend  aux  Confuls  gé- 
néraux ,  Confuls  particuliers  &  vice -Confuls,  de  porter 
d'autre  habit  que  leur  uniforme  dans  les  fondions  publiques 
de  leur  charge,  telles  que  les  vilites  de  cérémonies  &  les 
affemblées  narionaks. 

Tome  XK  M 
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Cet  article  établit  aiifîl  quatre  confulats  par- 
ticuliers ,  dont  un  à  Salonique,  un  à  la  Cannée  y 
un  à  Chipre  ,  &  un  à  Alep. 

Le  roi  s'eft  rélervé  de  fixer  le  nombre  des 
vice-Confuls  qui  doivent  réfider  dans  les  échel- 
les particulières  ou  auprès  des  Confuls. 

Par  l'article  13  fa  majefté  conferve  le  titre  de 
Conful  général  au  Conlul  de  Bagdad. 

A  l'égard  des  côtes  de  la  Barbarie  ,  il  y  a  des 
Confuls  généraux  dans  chacun  des  états  de  Ma- 
roc ,  d'Alger,  de  Tunis  &  de  Tripoli. 

llréfide  auffi  un  vice-Conful  auprès  de  chacun 
de  ces  Confuls  généraux  :  ces  vice-Confuls  rou- 
lent pour  leur  avancement  avec  les  vice-Con- 
fuls du  Levant  :  c'eft  ce  qui  réfulte  des  articles 
10  &  1 1  de  l'ordonnance  dont  il  s'agit. 

La  Porte  Ottomane  &  les  Barbarefques  n*ont 
en  France  ,  comme  dans  le  refle  l'Europe ,  ni 
Conful  ni  réfident. 

L'ordre  établi  dans  les  échelles  du  Levant  Se 
de  la  Barbarie  ,  n'a  pas  lieu  pour  les  autres 
ports  étrangers. 

Les  autres  lieux  oii  nous  avons  des  Confuls  , 
font ,  en  Efpagne  ,  Cadix ,  oîi  il  y  a  aufli  un  vice- 
Conful  ;  Malaga  ,  Alican  ,  la  Corogne ,  Oran  , 
Carthagène  ,  Gifon  ,  Barcelone  ,  Majorque ,  Sé- 
ville  &  les  îles  Canaries ,  San-Lucar  ,  Taragone 
&  Valence,  oii  il  n'y  a  que  des  vice-Confuls  ; 
Bilbao  ,  où  il  n'y  a  qu'un  député  de  la  nation  ;  &: 
Madrid ,  où  notre  commerce  &  notre  marine 
ont  un  agent. 

tn  Portugal ,  Lisbonne  ,  Porto  ,  l'île  de  Ma- 
dère ,  l'île  de  Tercere ,  l'île  Saint-Michel  & 
l'île  de  Fayol. 

En  Italie  ,  Nice  j  Cagliari ,  Gênes ,  Livourne , 
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Luques,  les  ports  de  Sardaigne,  Rome,  An- 
cone,  Civita-Vecchia,  Sinigaglia,  Naples,  Ve- 
cile  ,  Ragufe  ,  Rovigno  ,  l'île  de  Corfou  ,  llle 
Sainte-Marie  &  l'île  de  Cerigo. 

La  France  a  des  vice-Conluls  à  Savone  ,  Porr- 
Maurice  ,  Porto- Feraïo  ,  Port-Farco  ,  Pezaro  , 
Meffine ,  Palermo  ,  Port-d'Auro  &  Neîtuno. 

Le  commerce  François  a  un  agent  particulier 
pour  les  états  du  pape. 

Dans  les  états  de  la  reine  de  Hongrie ,  Triefle 
&  Oftende. 

Dans  le  nord  ,  Dantzick,  Stockolm,  Bergen, 
Drontheim  ,  Elfeneur  &  les  ports  de  Danne- 
marck,  Saint-Pétersbourg  &  les  ports  de  Ruffie  ; 
il  y  a  aufîl  un  vice  Conful  attaché  à  ce  con- 
fulat  ;  Chriflianftadt ,  où  il  n'y  a  qu'un  vice- 
Confuî. 

Il  y  a  à  Hambourg  un  commifTaire  de  la  ma- 
rine françoife.  Il  y  avoit  aufîi  autrefois  un  Con- 
ful à  Satalie  ;  mais  cette  échelle  étant  trop  peu 
confidérable ,  ce  confulat  a  été  réuni  à  celui 
d'Alep  par  arrêt  du  conleil  du  31  juillet  1691. 
Cet  arrêt  avoit  établi  aiffli  un  Conful  à  Jérufalem , 
moins  pour  protéger  le  commerce  de  la  nation  , 
qui  efl  fort  borné  dans  ce  pays  ,  que  pour  don- 
ner aux  françois  &  à  tous  les  catholiques  qui  s'y 
trouvent  des  marques  de  la  protedion  de  fa  ma- 
jefté. 

Nous  n'avons  point  de  Conful  en  Angleterre 
ni  en  Hollande  :  cela  a  été  ainfi  ftipulé  récipro- 
quement par  les  traités  de  Rifvik  6c  d'Utrecht. 
Le  contraire  avoit  lieu  auparavant.  Cependant  il 
y  a  à  Amfterdam  un  commiffaire  ,  &:  a  Roter- 
dam  un  agent  de  la  marine  françoife. 

Le  roi  vient  d'envoyer  uu  Conful  à  la  Chine, 
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Les  Princes  qui  ont  chez  nous  des  Confuls  où 
des  vice-Confuls ,  font  : 

Le  roi  d'Efpagne ,  dans  les  villes  fuivantes  : 
Rouen  ,  Antibes,  Baftia  ,  Bayonne,  Dunkerque, 
port  Louis  ,  l'Orient  &  Hennebon  ,  Bordeaux  , 
Marfeille  ,  le  Havre ,  Cette  ,  Agde ,  laint  Jean 
de  Luz  ,  Nantes  ,  la  Rochelle  ,  Morlalx ,  laint 
Malo  ,  Honfleur  ,  Caen  ,  Rouen  ,  port  Vendre 
&:  Collioure. 

Le  roi  de  Suède  a  des  Confuls  dans  les  villes 
de  Dunkerque  ,  Rouen ,  Honfleur  ,  Montpel- 
lier 6l  Cette  ,  Nantes  ,  Bordeaux  ,  Bayonne  , 
Marfeille  ,  au  Hdvre  ,  à  l'iile  de  Ré ,  au  CroifTic, 

Le  roi  de  PruiTe,  dans  celles  de  Nantes  , 
Rouen  ,  Bordeaux. 

Le  roi  de  Danneir^rc,dans  ces  deux  dernières 
villes,  6c  dans  celles  de  la  Rochelle  ,  Bayonne  , 
Dunquerque  ,  faint  Malo,  Breft  ,  où  il  n'a  que 
des  vice-Confuls,    ainfi  qu'à  Nantes. 

Le  roi  des  deux  Siciles  a  des  Confuls  à 
Baftia  ,  H  Marfeille  ou  il  y  a  aufli  des  vice-Con- 
fuls ,  h  Cette  6c  à  Agde  ,  oii  il  n'a  que  des  vice- 
Coniuls. 

L'impératrice  reine  a  des  Confuls  à  Dun- 
kerque ,  à  Bordeaux  ;  elle  en  a  d'autres  ,  mais 
conjointement  avec  le  grand  duc  de  Tofcanne  , 
à  Marfeille  ,  &  à  Toulon  ;  le  pape  a  des  Con- 
fuls dans  ces  deux  dernières  villes  ;  il  n'a  que 
des  vice-Confuls  à  Cette  6c  à  Agde. 

Le  roi  de  Sardaigne  a  un  Coolal  à  Marfeille. 

La  Ruffie  a  un  Conful  à  Bordeaux. 

La  Pologne  à  Nantes  ,  à  Bayonne  ,  à  Bor- 
deaux. 

La  république  de  Gènes  ,  à  MarfeiUe  ,  h 
Collioure  ,  à  Bordeaux  ,  à  Antibes  ,  Cannes 
^  Golphe  louan. 
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La  république  de  Venife  ,  à  Marfeill-e. 

L'île  de  Malthe  ,  à  Toulon  ,  &  à  Marfeille  , 
un  agent  de  la  marine  &  du  commerce. 

Les  Confuls  étrangers  jouifTent  en  France  des 
mêmes  droits,prérogatives  &  privilèges  que  leurs 
fouverains  refpeé^ifs  accordent  eux-mêmes  à  nos 
Confuls  dans  leurs  états. 

Voyez  r ordonnance  de  la  marine  de  iS8 1  titre  c^; 
le  commentaire  de  M.  Valinfur  cette  ordonnance  ; 
les  lois  du  Confulat  ;  les  jugemens  £0 1er  on  ;  les 
us  &  coutumes  de  la  mer  ;  le  dictionnaire  de  com- 
merce; C encyclopédie,  &c.  Voyez  aulîi  les  arti- 
cles Amirauté,  Ambassadeur,  Boite,  Ma- 
rine, Drogman,  Consulat  ,  &c.  (^Article 

de  M.  Henry  ,  avocat  au  parlement.  ) 

Consuls  des  villes  et  bourgs.  Ce  font 
des  officiers  municipaux  choiUs  pour  adminif- 
trer  les  affaires  communes.  Leurs  fondions  font 
les  mêmes  que  celles  des  échevins  ,  à  Paris  ; 
des  capitouls  ,  à  Touloufe  ;  des  jurats  ,  à  Bor- 
deaux ;  des  confeillers  de  Thôtel  de  ville  ,  en 
Lorraine ,  &c. 

Voyez  les  articles  Échevins  ,  Hôtel  de 
Tille,  Officiers  municipaux,  &c. 

CONSULAT.  C'eft  le  nom  d'un  droit  que 
quelques  fièges  d'amirauté  &  particulièrement 
celui  de  Marfeille  ,  percevoit  fur  la  plupart  des 
bâtimens ,  fous  le  prétexte  d'une  procédure  qui 
s'y  pratiquoit  à  l'effet  de  conftater  les  avaries. 

Un  arrêt  du  confeil  du  24  mars]  1771  a  ^iip- 
primé  ce  droit  (  *  )  ,  &  fait  défenfe  aux  officiers 


(  *  )  Voici  cet  arrêt  : 

Sur  ce  (^ui  a  été  reprcfencé  au  roi  ,  qu'an  préjudice  àc 
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d'amirauté  de  percevoir  à  l'avenir  d'autres  droits, 
jfalaires  &  vacations  que  ceux  qui  font  énoncés 
dans  les  lettres-patentes  du  lo  janvier  1770. 

On  appelle  auiîî  droit  de  ConfuLat ,  un  droit 
unique  de  cinq  pour  cent  qui  a  été  établi  par 


l'article  XXXII  des  lettres  patentes  données  par  fa  maj'efté 
le  10  janvier  1770,  portant  règlement  fur  les  droits  &  fa- 
laires  des  officiers  des  (îéges  d'amirauté ,  par  lequel  i'  eft 
ordonné  que  les  officiers  ne  pourront  prendre  autres  droits  , 
{àkires  &  vacations  que  ceux  énoncés  dans  les  articles 
préccdens  ,  Fufage  s'eft  perpétué  dans  quelques  ùèges  d'a- 
mirauté, &  notamment  dans  l'amirauté  de  Marfeille  ,  d'exi- 
ger deux  efpèces  de  droits  qui  ne  fe  trouvent  point  compris 
dans  lefdites  lettres  patentes  ,  dont  l'un  appelé  droit  de 
Conjulat ,  eft  perçu  fur  la  plupart  des  bâtimens  ,  fous  le 
prétexte  d'une  procédure  qui  s'y  pratique  à  l'eifet  de 
conftater  les  avaries  ,  quoique  l'ordonnance  ait  fuffifam- 
Kient  pourvu  à  celle  qui  doit  être  faite  en  pareil  cas  :  le 
fécond  5  défigné  fous  le  nom  de  boîte  ,  qui  fe  perçoit  fans 
aucun  titre  Cuï  les  vaifTeaux  étrangers  rentrant  dans  les 
port  &  havre  de  Marfeille  ;  fa  majefté  auroit  reconnu 
que  lefdits  droits  n'étoienr  fondés  fur  aucune  loi ,  &  vou- 
lant en  conféquence  détruire  une  perception  fï  vic'ieufè  , 
non- feulement  par  rapport  à  fes  fujecs  ,  mais  auffi  à  l'égard 
des  étrangers  qui  abordent  dans  les  ports  de  fon  royaume  , 
elle  auroi:  jugé  nécelfaire  d'y  pourvoir  :  oui  le  rapport  j 
le  roi  étant  en  fon  confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que 
l'article  XXXII  des  lettres  patentes  du  10  janvier  T770  , 
fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  j  &  en  conféquence 
a  fait  &  fait  d'itératives  défenfes  à  tous  les  officiers  d'ami- 
rauté ,  de  prendre  d'autres  droits ,  frflaires  &  vacations  que 
ceux  féaoncés  dans  lefdites  lettres  ,  notamment  aux  officiers 
évi  flèche  de  l'amirauté  de  Marfeille ,  d'exiger  ou  percevoir 
à  l'avenir  direftement  ou  indiredlenient  lefdits  droits  de 
Cbnfulai  Se  de  boîte ,  &  ce  ,  fous  les  peines  portées  par 
lefdites  lettres  patentes  ;  ordonne,  que  le  préfènt  arrêt  fera 
regiflrc  dans  les  regiflres  du  fîége  de  l'amirauté  de  Mar- 
feille ,  imprifné  &  affiché  au  greffe  dudit  fîége ,  &  par- 
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arrêt  du  confeil  du  9  décembre  1776  (*) ,  pour* 


tou:  où  befoin  fera.  Mande  &  ordonne  à  M.  le  duc  de 
Penthièvre  ,  amiral  de  France  ,  de  tenir  la  mam  à  1  exé- 
cution du  préfen:  arrêt.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa 
majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  vingt- quatre  mars  mil 
fepc  cent  foixante-onze.  Signé ,  Phelypeaux. 

(*)  Foici  cet  arrêt  :  ,,■•-,      • 

Sa  majefté  s'érant  fait  rendre  compte  de  1  adminillration 
du  commerce  du  Levant  &  de  Barbarie  ,  elle  a  reconnu 
que  fétablifTement  d'une  cailTe  nationale  dans  chaque 
Echelle  étoit  vicieux  ,  en  ce  qu'il  facilitoit  les  moyens  de 
f^ire  des  dépcnfes  immodérées  &  de  contrafter  des  dettes: 
que  le  droit  d'avarie  de  l'Echelle  étoit  abufif ,  parce  qu  il 
étoit  arbitraire  5  qu'il  étoit  impofé  de  manière  à  n'être  fup- 
portable  que  lorfque  le  commerce  étoit  heureux,  &  quil 
devenoit  ruineux  &  accablant  dans  les  temps  de  calamité 
&  dans  les  circonftances  où  le  commerce  avoit  befoin  de 
foulagemens  &  de  fecours  :  que  le  droit  de  Confulat  exige 
dans  Toutes  les  Echelles  fur  les  bitimcns  fiançois  qui  vont 
â  l'étranger  ,  n'étoit  propre  qu'à  ralentir  les  progrès  de  la 
navigation  dans  la  Méditerranée.  A  quoi  voulant  pourvoir: 
ouï  le  rapport  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonne  & 
ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article     Premier. 
A  commencer  du  premier  janvier  î  777  ,  les  caiflc*  na- 
tionales de  toutes  les  Echelles  du  Levant  &  de  Barbarie, 
feront  &  demeureront  fupprimées. 

II.  A  la  même  époque  ,  le  droit  d'avarie  de  lEcheUe, 
demeurera  également  fupprimé  ;  de  même  que  le  droit  de 
Coftfulat  qui  fe  perçoit  dans  les  Echelles  fur  les  marchan- 
difes  &  denrées  des  bàtimens  François  qui  y  chargent  pour 
l'Italie  &  autres  pays  étrangers  de  chrétienté. 

III.  Il  n'v  aura  plus  à  l'avenir  qu'une  feule  caille  pour 
payer  les  appointemens  des  officiers  du  roi  dans  les  Echelles, 
&  'pour  fournir  à  toutes  les  dépenfes  qu'entraîne  leur  admi- 
niftration  :  cette  cailTc  fera  celle  de  la  chambre  du  com- 
merce de  MarfeiUe  :  cet  établiffement  unique  aura  lieu 
au  premier  janvier  1777*  ,,  . 
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tenir  lieu  de  toutes  les  autres  impolîtions  éta- 

IV.  La  chambre  du  commerce  nommera  un  prépofé 
dans  chaque  Echelle ,  pour  y  faire  la  dépenfe  &  la  recette 
donc  elle  fera  chargée  ;  &  cette  nomination  ,  pour  être  va- 
lable, devra  être  autorifée  par  le  commiflaire  du  roi  inf- 
peif^eur  du  commerce  du  Levant  &  de  Barbarie. 

V.  Pour  mettre  la  caiffe  de  la  chambre  en  état  de  fournir 
aux  différens  objets  de  dépenfes  dont  elle  eft  chargée  ,  fa 
majefté  l'autorife  à  percevoir  cinq  pour  cent  fur  le  com- 
merce des  Echelles  du  Levant  &  de  Barbarie  5  cette  im- 
pofîtion  portera  le  nom  de  droit  de  Cojifulat ,  &  commen- 
cera à  être  perçue  le  premier  janvier  1777.  Sa  majefté  fe 
propofc  de  réduire  ce  droit  après  l'entier  rembourfemenc 
des  dettes  de  la  chambre. 

VL  Pour  faciliter  le  payement  de  ce  droit ,  la  perception 
fera  divifée  de  la  manière  fuivante. 

VII.  Il  fera  perçu  par  les  prépofés  de  la  chambre,  deux 
pour  cent  fur  toutes  les  marchandifes  de  France  ,  à  leur 
arrivée  dans  les  Echelles  du  Levant  &  de  Barbaiie,  con- 
formément au  tarif  qui  aura  été  arrêté  par  la  chambre  , 
&  autorifé  par  Tinfpefteur  du  commerce. 

VIII.  Il  fera  perçu  trois  pour  cent  fur  toutes  les  mar- 
cKandifès  qui  arriveront  direftement  à  Marfeille  des  ports 
de  Turquie  &  de  Barbarie  j  cette  partie  du  droit  de  Con- 
fulat  fera  exigée  à  Marfeille  par  la  chambre,  de  la  même 
manière  &  dans  la  même  forme  qu'elle  a  perçu  jufqu'ici 
le  droit  de  Confulat  de  deux  pour  cent. 

IX.  Perfonne  ne  fera  exempt  de  payer  le  droit  de  Con- 
fjlat  ;  toutes  les  pacotilles  même  celles  des  capitaines  y 
feront  foumilès. 

X.  Pour  alTurer  la  perception  du  droit  de  Confulat ,  les 
capitaines  ,  à  leur  arrivée  en  Levant  &  en  Barbarie ,  dc- 
poferont  dans  les  chancelleries  un  manifefte  de  leur  char- 
gement ,  dans  lequel  feront  fpécifiés  la  qualité  des  marchan- 
difes ,  le  nombre  des  balles  ,  ballots ,  caiffes  &  futailles , 
le  poids ,  la  raefure  &  la  confignation  ;  ils  en  remertront 
en  même-temps  un  double  aux  prépofés  de  la  chambre  , 
&  ils  ne  délivreront  les  marchandifes  de  leurs  chargemens 
que  fur  le  permis  des  prépofés ,  qui  ne  le  donneront  qu'à- 
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blies précédemment  fur  le  commerce  duLevant 
&  dej  Barbarie.  Le  produit  de  ce  droit  doit  être 
verie  dans  la  caiffe  de  la  chambre  du  com- 
merce de  Marfeille  &  être  employé  à  payer 
les  appointemens  des  officiers  du  roi  dans  les 
échelles  ainfi  que  toutes  les  dépenfes  qu'entraîne 
leur  adminillration. 


près  avoir  vérifié  rexa£litude  du  manifcfte.  Ordonne  Ci 
iiiajefré  à  tous  capitaines  &  patrons ,  de  fe  conformer  aux 
difpoluions  du  prélcnr  article  ,  fous  peine  de   punition. 

XI.  Sa  majefté  enjoint  aux  negocians  &  autres,  d'ac- 
quitter exaiflement  le  droit  iaipofc  ,  &  de  ne  s'y  fouftraire  , 
tous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  contre  les  fran- 
^ois  établis  en  Levant  &  en  Barbarie  ,  de  payer  le  qua- 
druple pour  la  première  fois  ;  &  en  cas  de  récidive  ,  d'être 
renvoyés  en  France  ;  &  s'ils  font  gens  de  mer  ,  d'être 
décla'rés  incapables  de  commander. 

XII.  La  chambre  allouera  deux  pour  cent  à  fes  prépo- 
fcs ,   fur  la   recette  qu'ils  feront  du  droit  de  Confulat. 

XIII.  Ladite  chambre  aura  foin  d'avoir  dans  chaque 
Echelle  ,  entre  les  mains  de  fon  prépofé  ,  les  fonds  né- 
celTaires  pour  le  fervice:  elle  en  retirera  ceux  qui  excéderont 
les  beloins. 

XIV.  Les  prépofés  de  la  chambre  lui  enverront  tous 
les  trois  mois  l'état  du  droit  de  Confulat  qu'ils  auront 
perçu  j  Se  le  compte  détaillé  de  la  dépenfe  &  de  la  recette 
dont  ils  feront  chargés. 

XV.  La  chambre  du  commerce  de  Marfeille  adreflera 
tous  les  trois  mois  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la,  marine ,  l'état  en  détail  du  produit  général  du 
droit  de  Confulat ,  &  celui  des  dépenfes  relatives  à  l'admi- 
mfi:ra:ion  de  routes  les  Echelles. 

XYI.  Sa  majeflé  déroge ,  en  tant  que  befoin  eft  ,  à  tous 
arrêts ,  réeiemers  &  ordonnances   à  ce  contraires. 

Mande  la  majeilé  au  fieur  de  la  Tour  ,  premier  pré(î- 
dent  du  parlement  ,  inte  riant  de  Provence  ,  ayant  l'infpec- 
non  du  cojuinerce  du  Lev.'.nt  &  de  Kaibare^de  lenif  la 
main  à  l'cxécuiioa  dix  viéLiV.  arrêt ,  fait  &c. 
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CONSULTATION.  Ceft  l'avis  par  écrit  que 
des  avocats  donnent  touchant  l'affaire  fur  laquelle 
ils  font  confultés. 

Les  Confultations  fuppofent  que  ceux  qui  les 
donnent  connoiffent  les  matières  de  droit  &  de 
pratique  ,  &  particulièrement  ce  qui  a  rapport 
à  Tadminiflration  de  la  juftice. 

Ces  Confultations  ont  beaucoup  de  rapport 
avec  les  décilions  des  jurifconfultes  romains  , 
defquelles  on  s'efl:  fervi  pour  former  le  digefle. 
Ces  jurifconfultes  étoient  les  feuls  qui  euflent  la 
liberté  d'interpréter  les  lois.  Il  en  eft  à  peu  près 
de  même  parmi  nous  ;  car  quoique  toutes  fortes 
de  perfonnes  verfées  dans  la  connoiffance  du 
droit  &  de  la  pratique  puifiént  donner  des  avis 
aux  gens  qui  leur  en  demandent ,  il  n'y  a  néan- 
moins que  les  avocats  qui  aient  caraftère  pour 
donner  des  Confultations  authentiques  ;  &  les 
ordonnances  veulent  qu'en  certains  cas ,  on  ne 
puiffe  être  admis  à  plaider  avant  d'être  muni 
d'une  de  ces  Confultations.  Par  exemple  ,  on  ne 
peut  fans  cela  fe  pourvoir  par  requête  civile  , 
par  appel  comme  d'abus ,  &c. 

On  appelé  au  palais  ,  ianc  des  Confultations*^ 
pilier  des  Confultations  ,  chambre  des  Confultations  y 
les  heux  oii  fe  tiennent  les  avocats  confultans 
&  où  l'on  va  leur  demander  leur  avis. 

Par  une  déclaration  du  20  juillet  1750  , 
Staniflas  roi  de  Pologne  ,  &  duc  de  Lorraine  , 
a  créé  à  Nancy  ,  près  de  la  cour  fouveraine  , 
une  chambre  de  Confultations ,  compofée  d'a- 
vocats qui  perçoivent  des  gages  ,  &  qui  don- 
nent gratuitement  leurs  avis  aux  appelans  des 
fentences  de  première  infiance  ;  mais  l'auteur 
de  la  coUeélion  de  jurifprudence  étoit  malinfor- 
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mé  ,  quand  il  a  écrit  qu'il  n'éroit  pas  permis 
de  fe  pourvoir  par  appel  à  la  cour  fouveraine  , 
fans  une  Confultation  de  cette  chambre.  Cette 
règle  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  caulés  des  pau- 
vres dont  l'avocat  de  la  miféricorde  fe  trouve 
chargé.  C'eft  ce  que  prouvent  clairement  les  ar- 
ticles 2  ,  5  &  4  de  la  déclaration  citée. 

A  Paris  ,  on  appelle  Coufultations  de  charité  , 
celles  qui  fe  donnent  gratuitement  à  la  bibliothè- 
que des  avocats  un  jour  de  chaque  ferraine.  On 
nomme  à  cet  effet ,  pour  chaque  aflemblée ,  lix 
avocats  d'entre  ceux  qui  ont  au  moins  dix  ans 
de  palais ,  &  un  plus  jeune ,  ])our  faire  le  rap- 
port des  queftions  &  rédiger  les  Confultations. 

Voyez  l'encyclopédie  ;  La  colUclion  de  jurif- 
prudence  ;  le  recueil  des  édits  &  reglemens  de  Lor^ 
raine  ^  &c.  Voyez  aulîl  les  articles  Requête 
CIVILE  ,  Communauté  d'habitans  ,  Appel 

COMME  d'abus  ,  &C. 

CONTENDANT,  compétiteur,  concurrent 
qui  difpute  quelque  chofe. 

Ce  mot  ne  s'emploie  guère  qu'en  matière 
bénéficiale,  pour  déligner  plulieurs  clercs  qui 
prétendent  à  un  même  bénéfice. 

Si  durant  le  cours  de  la  procédure  fur  une 
conteflation  pour  la  pofTefTion  d'un  bénéfice  , 
celui  qui  le  polTédoit  par  récréance  ou  autre- 
ment ,  vient  à  mourir ,  l'article  9  du  titre  1 5 
de  l'ordonnance  de  1667  veut  que  main-levée 
des  fruits  foit  accordée  à  l'autre  partie  fur  une 
fimple  requête  judiciairement  faite  à  l'audience, 
&  cela  fans  autre  procédure  que  le  rapport  de 
l'extrait  d'atte  mortuaire  du  bénéficier,  &  des 
pièces  judificatives  de  la  litifpendance  ;  mais 
s'il  y  avoit  plufieurs  Comendans  au  bénéfice. 
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cette  main  -  levée  ne  pourroit  être  donnée  à 
celui  qui  la  requerroit,  qu'en  la  falfant  juger 
avec  les  autres  Contendans.  C'eft  ce  qui  réfulte 
du  procès  -  verbal  de  l'ordonnance.  Et  fi  le 
fucceffeur  par  mort  de  l'un  des  Contendans  avoit 
pris  pofîeiîion ,  l'autre  Contendant  n'auroit  plus 
de  main-levée  à  demander.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  le  i6  mai  1707  par  un  arrêt  qu'on  trouve 
dans  le  recueil  d'Augeard.  Voyez  Bénéfice, 
Complainte,  Concurrence,  &c.  (^Article 
de.  M.  Dare  h  u  ,  avocat ,  &c.  ) 

CONTENTIEUX.  Épithète  qu'on  donne 
au  palais  à  ce  qui  fait  l'objet  d'une  conteftation. 
Ainfi  on  appelle,  par  exemple,  lieux  Conten- 
tieux ceux  qui  font  la  matière  d'un  procès. 

On  dit  auflî  par  oppofition  ,  le  gracieux  8z 
le  Contentieux ,  en  fait  de  pouvoir  &  d'autorité. 
Le  gracieux  eft  ce  qui  ne  dépend  que  de  la 
volonté  de  celui  qui  l'accorde ,  lorfqu'il  peut 
le  faire  fans  nuire  à  perfonne.  Le  Contentieux 
eft  ce  qui  eft  lié  à  l'intérêt  d'un  tiers.  On  ne 
peut  ftatuer  fur  ce  qui  eft  Contentieux  fans  avoir 
entendu  la  partie  iniéreftee ,  ou  du  moins  fans 
qu'elle  ait  été  dûment  appelée. 

On  diftingue  dès -lors  deux  fortes  de  juri- 
diftions  dans  un  même  individu,  la  jurid  ftion 
gracieuje  &  la  juridièlion  contentieufe.  Cette 
double  jurididion  s'attribue  particulitrement  aux 
évêques  &  aux  prélats.  Leur  juridittion  gra- 
cieuie  confifte  dans  la  libené  qu'ils  ont  d'ac- 
corder ou  de  refufer  des  permlfflons ,  des  grâces  , 
des  faveurs ,  des  dilpenles  ,  &c.  ou  même  de 
révoquer  les  pouvoirs  qu'ils  ont  accordés  pour 
prêcher,  pour  confefter,  &c.  Quaud  ils  ad- 
mettent   ou  qu'ils  refufent  un  iujet  pour  les 
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ordres,  ils  ne  font  comptables  h  perfonne  de 
leur  volonté  à  cet  égard.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
de  rinliitution  canonique  cu'on  leur  demande 
pour  Texercice  des  tondions  Ipirituellcs  atta- 
chées à  un  bénéfice  ;  il  faut  que  leur  refus  loit 
motivé,  c'ef'"  ce  que  l'on  verra  à  l'article  f^lSÂ. 
Leur  juridiction  Contentieufe  eft  celle  qui  a 
rapport  à  des  objets  qui  font  la  matière  de 
quelque  conteftation  entre  des  cccléliafliques  de 
leur  diocefe  ,  &  même  quelquefois  entre  ;  des 
eccléfialliques  &  des  fécu'iers. 

Us  peuvent  exercer  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  grands-vicaires  leur  jurididion  gracieufe; 
mais  pour  ce  qui  ell  de  la  juridiftion  Conten- 
tieufe, ils  font  obligés  d'en  remettre  l'exercice 
à  des  eccléfiaftiques  qu'ils  défignent  à  cet  effet, 
&  qu'on  nomme  oficiaux.  Voyez  l'article 
Official. 

Les  intendans  des  généralités  ont  à  peu  près 
comme  les  évêques  une  double  jurididion. 
Lorfqu'on  leur  demande  des  permiflions  ,  desre- 
miies ,  des  modérations,  &c.  on  peut  dire  que  ces 
objets  font  de  leur  jurididion  gracieufe.  Ceux 
au  contraire  qui  ont  rapport  à  des  droits  par- 
ticuliers (ur  lefquels  il  intervient  des  contefta- 
tions  qui  leur  font  attribuées  par  des  règlemens , 
appartiennent  à  leur  jurididion  Contentieufe, 
&  il  ne  leur  eft  point  permis  d'y  ftatuer  arbi- 
trairement. [Is  peuvent  exercer  ces  deux  juri- 
didionspar  eux-mêmes  ou  par  leurs  fubdélégués. 
{Article  de  M.  Dareau ,  avocat^  &C.) 

C  G  N  T  E  S  T AT  1 0  N.  Difpute ,  altercation , 
débat  fur  quelque  chofe. 

On  dit  au  palais  que  tel  fait  ou  tel  objet 
donne  lieu  à  une  Contefiation,  quand  il  devient 
la  matière  d'un  procès. 


I 
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ContôJiatloTi  en  caufe^  fe  dit  du  premier  rè- 
glement, appointement  ou  jugement  qui  inter- 
vient fur  les  demandes  &  les  défenfes  des  parties. 
Ainfi  quand  le  premier  jugement  ne  feroit  que 
pour  continuer  ou  remettre  la  caufe  à  un  autre 
jour ,  il  lufïiroit  pour  lier  la  Conteitation ,  ians 
qu'il  eût  été  fignifîé  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'article  13  du  titre  14  de  Tordonnance  de  1667, 
qui  femblc  en  cela  avoir  été  rédigé  fur  l'article 
104  de  la  coutume  de  Paris. 

La  Conteflation  en  caule  efi:  à  conlidérer  dans 
dilïcrens  cas  en  fait  de  déguerpiflement  ;  par 
exemple ,  quand  il  a  pour  objet  de  fe  libérer 
d'aftions  réelles  &  hypothécaires  ,  &  qu'il  e(l 
fait  avant  Conteftation  en  caufe ,  celui  qui  dé- 
guerpit n'eft  point  tenu  des  arrérages  de  la  rente 
dont  eft  chargé  l'im.meuble  ,  quoique  ces  arré- 
rages foient  échus  du  temps  de  fa  jouiffance, 
au  lieu  qu'il  en  eft  tenu  jufqu'à  concurrence  des 
fruits  par  lui  perçus,  fi  le  déguerpiffement  ne 
s'effeôue  qu'après  la  caufe  conteftée  ;  c'eft  ce 
qui  eft  expliqué  par  les  articles  102  &  103  de 
la  coutume  de  Paris. 

En  matière  de  retrait  lignager,  la  même  cou- 
tume veut,  fuivant  l'article  140,  que  le  retrayant 
cfre  bourfe ,  deniers  ,  loyaux  coûts  ^  &  à  parfaire  , 
tant  par  V ajournement  quà  chaque  journée  de  la 
caufe  principale  ,  jufquà  Conteflation  en  caufe 
inclufivement  ,  k  peine  d'être  débouté  du  retrait. 
Elle  exige  les  mêmes  formalités  à  toutes  les 
joarnées  de  la  caufe  d'appel ,  jufqu'à  conclufion 
fur  cet  appel  aufti  inclufivement ,  parce  qu'alors 
la  Conteftation  eft  comme  formée  de  nouveau. 

Avant  la  Conteftation  en  caufe,  on  peut  de- 
mander fon  renvoi  devant  un  autre  juge  ;  mais 
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par  la  Conteftation  ce  juge  ayant  été  faifi  de 
l'affaire ,  en  procédant  volontairement  devant 
lui ,  on  ne  peut  plus  le  recufer  (*),  à  moins  qu'i\ 
ne  loit  notoirement  incompétent  à  raifon  de 
la  matière  ;  comme  fi  étant  fimplement  juge 
d'eaux  &  forêts  ,  on  avoit  porté  devant  lui  une 
dem.ande  qui  concernât  les  juges  d'une  éledion. 
Voyez  l'article  Déclinatoire. 

En  matière  criminelle ,  l'opinion  commune 
eil  que  la  Conteflation  en  cauie  n'eft  formée 
que  par  le  récolement  &  la  confrontation. 
Mornac  &  Cujas  penfent  qu'elle  a  lieu  immé- 
diatement après  l'interrogatoire  de  l'accufé. 

Lorfque  l'accufé  a  demandé'  (on  renvoi  avant 
de  fubir  les  interrogatoires ,  les  juges  doivent 
y  faire  droit  dans  les  trois  jours ,  aux  termes 
d'un  arrêt  de  règlement  du  lo  juillet  1665  , 
qu'on  trouve  dans  le  recueil  de  M.  Joufîe  ;  ôc 
l'accufé  ne  peut  point  être  forcé  de  répondre 
avant  que  le  déclinatoire  ait  été  jugé. 

Contejîation  plus  ample ,  eft  celle  qui  efl  quel- 
quefois ordonnée  par  le  juge ,  lorfque  le  droit 
des  parties  n'eft  pas  fuffiiamment  éclairci  ou 
difcuté.  On  peut  en  prononçant  fur  certains 
chefs  en  état  de  recevoir  une  décifion,  ordonner 
que  fur  les  autres  chefs  &  demandes  on  contef- 
lera  plus  amplement.  On  détermine  auffi  quel- 
quefois le  temps  pendant  lequel  durera  cette 
plus  ample  Conteftation.  Le  juge  doit  être  très- 

(*)  C'eft  ce  qu'enfeigne  Bacquet  en  Ton  rraicé  des  droits 
de  juftice,  chapirre  S  ,  n.  3  3  ,  d'après  la  loi  nemo pefllitem 
contejlatam  4  ,  cod.  de  jurifd.  omnium  judic.  Voyez  l'ar- 
ticle premier  du  tir.  des  Committimus  de  l'ordonnatice  du 
mais  d'aoûc  1669 ,  concernant  les  privilégiés. 
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clrconfpeft  à  cet  égard.  ;  il  bîefferoit  les  intérêts 
des  parties ,  û  fous  prétexte  que  la  matière 
exige  des  difcufllons  ultérieures ,  il  ordonnoit 
une  continuation  de  procédure  qui  n'auroit 
d'autre  mérite  que  celui  de  multiplier  les  frais 
de  la  Conteftation. 

On  ordonne  aufîi  quelquefois  de  même  ,  en 
matière  criminelle ,  qu'il  fera  plus  amplement 
informé  contre  l'accufé ,  lorfque  les  preuves  ne 
font  pas  fuffifantes  ,  &  qu'il  y  a  lieu  de  croire 
qu'on  parviendra  à  de  nouvelles  découvertes. 
Voyez  Information. 

Contcjiotion  ,  en  termes  de  liturgie,  s'eft  dit 
autrefois  dans  l'églife  Gallicane,  de  la  préface 
du  canon.  On  l'ap'peloit  aulîi  illation  &  ïmmo" 
lation.  Elle  varioit  félon  les  fêtes ,  &  contenoit 
en  abrégé  l'explication  du  myftère  que  l'on 
célébroit ,  ou  la  vie  du  faint  qu'on  honoroit. 
(  ArtïcU  d&  M.  DareAU  ,  avocat  ,  &c.  ) 

CONTINUATION  DE  COMMUNAUTÉ. 
C'eft  la  durée  non  -  interrompue  de  la  com- 
munauté qui  fubfiftoit  entre  deux  Conjoints , 
&  qui  fe  perpétue  entre  leurs  enfans  &  le  fur- 
vivant  ,  faute  par  celui-ci  d'avoir  fait  bon  & 
fidèle  inventaire  après  la  mort  du  prédécédé. 
Cette  définition  fe  rapporte  à  la  Continuation  de 
communauté  fimple. 

Il  y  a  auffi  la  Continuation  de  communauté 
compofée  qui  eft  celle  à  (laquelle  le  fur  vivant  a 
affocié  des  tiers ,  comme  quand  il  a  contraôé 
un  fécond  mariage.  Nous  parlerons  de  l'une  & 
de  l'autre. 

Mais  auparavant ,  nous  obferverons  qu'il  y  a 
beaucoup  de  variété  dans  les  coutumes  fur  la 
Continuation  de  communauté  :  pîufieurs ,  telles 

que 
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que  celles  d'Anjou  ,  d'Amiens  ,  d'Auvergne  , 
de  Chartres  ,  &c.  n'en  font  aucune  mention. 

L'article  116  de  celle  d'Orléans  établit  la 
Continuation  de  communauté  lorlque  Us  con." 
joints  font  non-nobles.  - 

«  Si  de  deux  non-nobles  conjoints  par  ma- 
H  riage  ,  porte  cet  article ,  l'un  va  de  vie  à  trépas 
»  &  laiffe  fes  enfans  ou  autres  parens  fes  héri- 
>♦  tiers ,  &  ledit  furvivant  ne  fait  aucun  inven- 
»  taire ,  partage  ou  divifion  ,  ou  qu'autrement 
»  entre  les  parties  n'en  foit  difpofé  ,  la  commu- 
»  nauté  de  biens  fe  continue  &  conferve  entre 
»  le  furvivant  pour  la  moitié  ,  &  lefdits  enfans 
»  ou  autres  parens  &  héritiers  pour  l'autre  moi- 
»  tié  ,  chacun  pour  leurs  portions  viriles  &  hé- 
»  réditaires  ;  enfemble  la  laifine  &  poffelTion  de 
»  la  fuccefïïon  de  leur  père  ,  mère  ou  pareat 
»  décédé  ,  juiqu'à  ce  qu'inventaire  ,  partage  ou 
»  divifion  en  loient  faits  ,  ou  qu'autrement  par 
»  eux  en  ioit  difpofé  ». 

D'autres  contumes  ne  diftinguent  pas  fi  les 
conjoints  font  nobles  ou  non  nobles. 

Il  y  en  a  qui  n'établiffent  la  Continuation  de 
communauté  que  quand  le  conjoint  prédécédé 
a  laiffé  des  enfans  mineurs  :  telle  eft  celle  de 
Paris  &  un  grand  nombre  d'autres. 

Quelques-unes  ,  telles  que  celle  de  Bar  ,  or- 
donnent la  Continuation  de  la  communauté 
quand  le  conjoint  prédécédé  a  laiffé  des  enfans  , 
fans  diftinguer  s'ils  (ont  majeurs  ou  mineurs. 
L'article  232  de  la  coutume  de  Poitou  dit  que 
Ji  l'une  des  perfonnes  de  la  communauté  décède  dé- 
laijfant  enfant ,  &  qu'inventaire  ne  fut  fait  des 
biens  communs  dedans  quarante  jours  après  U 
dècls  ,  Us  enfans  auront  choix  di  continuer  la 
Tom&  XK,  N 
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fociité  de  lair  père  ou  mère  ,  ou  demander  leur  part 
des  meubles  &  fruits  de  leurs  immeubles. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  font  une  autre  dif- 
tinôion  à  l'égard  des  enfans  ;  par  exemple  ,  l'ar- 
ticle 4  du  titre  iz  de  la  coutume  de  Nivernois, 
dit  que  les  enfans  m  aies  de  quaton^e  ans,  ^'  fe- 
melles de  dou^e  uns  accomplis ,  aprls  le  trépas  d& 
leur  père  &  mère  ,  ayant  biens  mêles  avec  le  fur- 
vivant  ,  acquièrent  par  an  &  jour  communauté 
avec  le  père  ou  mère  furvivant ,  &  leurs  communs 
perfonnicrs  immeubles  faits  ^  meubles  &  conquêts 
à  faire  durant  leur  communauté ,  s'il  y 'a  contra-' 
dicîion  d'' une  part  ou  d'autre,  &  s'ils  îie  font  âgés 
de  l'dge  fufdit ,  ils  n  acquièrent  point  de  commu- 
nauté ,  aufp.  n'en  acquiert- on  point  fur  eux  ;  & 
pour  faire  la  contradiction  ,  doivent  les  père  &  mère 
pourvoir  à  leurs  enfans  pupilles  de  tuteurs  ou  cu- 
rateurs ,  quant  à  ce  feulement ,  avec  lefquels  tuteurs 
ou  curateurs  fe  fra  l^ inventaire  ou  appréciation,  de 
biens  de  ladite  communauté  ;  enfcmble  l'acte  de 
ladite  contradiction  ;  &  icclle  faite ,  le  pouvoir  des 
tuteurs  &  curateurs  demeure  éteint. 

D'autres  coutumes  fondent  la  Continuation 
de  communauté  fur  le  mélange  des  biens  :  elles 
veulent  qu'elle  ait  lieu  non-feulement  entre  le 
furvivant  des  conjoints  &  leurs  enfans ,  mais 
encore  avec  les  héritiers  collatéraux  du  prédé- 
cédé lorfqifil  n'y  a  point  d'enfans.  La  coutume 
de  Montargis  dit,  par  exemple,  article  3  ,  cha- 
pitre 9  ,  que  Ji  l'un  des  deux  conjoints  va  de  vie 
à  trépas  -,  &  Uaiffe  des  enfans  qui  font  héritiers  , 
&  le  furvivant  père  ou  mère  ne  fait  inventaire  , 
partage  ou  divifion  ,  ou  autre  convention  équipo- 
lente  ,  icelle  communauté  continue  &  conferve  aux 
enfans  leur  faifine  &  poffejjlon  pour  leurs  portions 
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viriles^  &  héridkatres  de  la  Juccc(fion  de  hurs  peu 
<^  mcre,  jufqiià  es  que  pana'oe  &  divifion  en 
Joient  fait  ,  ou  autrement  entre  lef dites  parties  en 
Joit  difpofè,  &  ainfides  héritiers  collatéraux. 

Et  Ja  coutume  de  Sens  dit  ,  anic!e93,/? 
<iucun  continue  fans  faire  inventaire  ou  partage  à 
fes  en  fins  ou  héritiers  du  premier  décédé,  les  biens 
dcmzurcnt  communs  ,  &c, ,  &  néanmoins  il  efl  en 
rdeBion  des  enfans  ou  hoirs  de  demander  la  por- 
tion de  leur  prédéreffeur  en  la  qualité  ou  valeur  par 
commune  efllmaticn. 

Sans  nous  arrêter  à  toutes  z^s  variétés  des 
coutumes ,  nous  nous  en  tiendrons  à  expliquer 
ce  qui  eft  de  droit  commun  dans  la  matière  dont 


il  s  agit. 


Anciennement  on  ne  connoifToit  pas  la  Con- 
tinuation de  communauté.  Elle  fut  introduite 
par  l  article  1 1 8  de  l'ancienne  coutume  de  Paris , 
tant  à  caufe  du  mélange  des  biens  des  deux  con! 
joints  ,  que  pour  prévenir  les  adions  en  recelé 
&  divertiffement.  Les  articles  240  &  241  delà 
nouvelle  coutume  de  Paris  ont  confirmé  cette 
dilpolition  (*). 


V*)  Cts  articles  font  a'infi  conçus: 

Anicle  240.  Quand  l'un  des  deux  conjoints  par  mariage 
va  de  v,e  à  trépas  ,  &  delaifTe  aucuns  enfans  mineurs 
dudit  manage  ,  fi  le  fumvanc  des  deux  conjoints  ne  fait 
fH.re  inventaire  ,  avec  perfonne  capable  &  légitime  contra- 
aiHeur  des  biens  qui  étoient  communs  dniant  ledit  ma- 
riage ,  &  au  temps  du  trépas  ,  foit  meubles  ou  conquêts 
immeubles  ,  l'enfant ,  ou  enfans  fnrvivaus  ,  peuvent  fi  boii 
leur  femble  ,  demander  communauté  en  tous  les  biens 
meubles  ,  &   conquêts  immeubles  du  furvivant. 

Article  24,.  Et  pour  la  diiïblution  de  la  communauté 
Uut  que  ledit  inventaire  foit  fait  &  parfait ,  &  à  la  char^re 
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La  jiirirprudence  introduite  par  cette  cou- 
tume a  été  étendue  aux  coutumes  qui  n'onî 
aucune  dilpofition  fur  la  Continuation  de  com- 
munauté. Divers  arrêts  rapportés  daiiS  Brodeau 
fur  Louet  &  par  Bouguier ,  l'ont  ainfi  décidé  ; 
Si  la  queftion  s'étant  renouvelée  dans  la  cou- 
tume de  la  Rochelle ,  il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
20  juin  1704,  rendu  en  forme  de  règlement  , 
que  la  Continuation  de  communauté  devoit  y 
avoir  lieu ,  de  la  même  manière  que  dans  la 
coutume  de  Paris. 

Enfin  les  auteurs  ,  &  particulièrement  Du- 
moulin ,  Lebrun  &  Renuffon ,  établlffent  que  la 
Continuation  de  communauté  faute  d'inventaire, 
elt  de  droit  commun  dans  les  pays  coutumiers 
oii  la  communauté  eft  admife.  Ainfi  il  ne  refte 
aucun  doute  à  cet  égard. 

Il  convient  maintenant  d'examiner  i^.  en  quoi 
coniifte  la  Continuation  de  communauté  ,  en 
quel  cas  elle  a  lieu  &  entre  quelles  perionnes. 
2^.  quels  font  les  effets  qui  entrent  dans  la  Con- 
tinuation de  communauté ,  &  quel  pouvoir  peut 
exercer  à  cet  égard  le  conjoint  furvivant  :  3^.  en 
quoi  confident  les  charges  de  la  Continuation 
de  communauté  :  4".  comment  fe  dilTout  la  Con- 
tinuation de  communauté  : 

Et  à  l'égard  de  la  renonciation  à  la  Conti- 
nuation de  communauté  &  du  partage  des  biens 
de  cette  communauté ,  nous  en  traitons  aux  ai> 
ticles  Partage  &  Renonciation. 


de.  faiie  clore  ledit  inventaire  par  le  furvivant  ,  trois  mois 

après  cju'ii  aura  été  fait  :  autrement  Si.  à  faute  de  ce  faire 

\JAi-  ce  furvivant  ,    eft  la   communauté  continuée   d  boa 
k.;/ulc  auî  enfens. 
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En  é}uoi  conjijie  la  Continuation  de  la  commu» 
naiitc,  m  qud  cas  dk  a  lieu  &  entre  quelles 
perfonnes. 

Selon  les  principes  de  la  coutume  de  Paris  , 
la  Continuation  de  communauté  eft  une  lorte 
de  peine  à  laquelle  la  coutume  affujettit  le  fur- 
vivant  des  conjoints ,  parce  qu'il  a  négligé  de 
faire  conftater  par  un  inventaire  après  la  mort 
du  prédécédé  ,  la  part  que  cette  mort  a  tranf- 
mife  aux  enfans  communs  dans  les  biens  de  la 
communauté. 

La  coutume  punit  cette  négligence  en  attri-/ 
buant  aux  enfans  le  droit  &  la  faculté  de  de-/ 
mander  part  au  furvivant  dans  tous  les  biens  / 
meubles  dont  il  fe  tiouve  poffefleur  lors  de  Tin-  / 
ventaire  qui  doit  diffoudre  la  communauté  , 
ainfi  que  dans  les  immeubles  qu'il  a  acquis  juf-  / 
qu'à  cette  époque  ,  depuis  la  mort  du  prédé-  / 
cédé. 

Lorfque  depuis  le  mariage  les  con'-oints  ont 
établi  leur  domicile  dans  une  coutume  différente 
de  celle  fous  laquelle  ils  avoient  en  fe  mariant  , 
contradé  une  communauté  de  biens  ,  la  Con- 
tinuation de  communauté  entre  le  furvivant  & 
les  héritiers  du  prédécédé  doit-elle  fe  régler 
félon  la  coutume  où  le  mariage  s'eft  contraèlé  , 
ou  bien  doit-on  fe  conformer  à  cet  égard  à  la 
coutume  fous  laquelle  les  conjoints  étoient  do- 
miciliés lors  de  la  mort  du  prédécédé  } 

M.  Pothier  aui  propofe  cette  queftion,  la 
décide  par  la  diftindion  luivante.  Si  le  mariage 
&  la  communauté  ont  été  contradés  dans  ime 
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coutume  oîi  la  communauté  ne  ié  diflbut  point 
{far  la  mort  du  prédécédé ,  cette  communauté 
qui  continue,  étant  la  même  que  ceVe  que  les 
conjoints  ont  contractée  lors  du  mariage  ,  elle 
doit  fe  régler  conformément  à  la  loi  du  lieu  où 
ils  avoient  leur  domicile  en  ie  manant.  Si  au 
contraire  le  mariage  a  eu  lieu  dans  une  coutume 
oh  la  communauté  le  trouve  difloute  par  la  mort 
du  prédécédé,  la  nouvelle  communauté  qui  le 
forme  alors  entre  le  Tuvivant  &  les  héritiers 
du  prédécédé ,  étant  TefFet  de  la  loi  du  nouveau 
domicile ,  c'eft:  par  cette  loi  que  la  Continuation 
de  communauté  doit  ié  régler. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  Continuation  de 
communauté,  il  faut,  lelon  la  coutume  de  Paris, 
I**.  qu'au  temps  de  la  mort  du  prédécédé,  il  y 
ait  eu  une  communauté  de  biens  qui  exiflât 
entre  les  conjoints  ;  en  elFet  il  n'y  a  que  ce  qui 
exifïe  qui  puifie  continuer.  C'eft  pourquoi  (i 
durant  le  mariage  la  communauté  des  conjoints 
avoit  été  diffoute  par  une  fentence  de  féparation 
exécutée  ,  il  ne  pourroit  y  avoir  lieu  à  une  Con- 
tinuation de  communauté. 

z*^.  Il  Faut  que  le  prédécédé  ait  laifîe  pour 
héritiers  un  ou  plufieurs  enfans  mineurs  ,  &  qu'il 
le  ur  ait  tranfmis  le  droit  de  prendre  pan  dans 
la  communauté. 

O.T  doit  comprendre  parmi  les  enfans ,  les 
petits  -  enfans  qui  viennent  à  la  fucceffion  du 
conjoint  prédécédé  par  repréfentation  de  leur 
père  ou  de  leur  mère,  enfant  de  ce  conjoint  ôc 
mort  avant  lui. 

Si  les  enfims  héritiers  du  conjoint  prédécédé 
font  majeurs  ,  ils  ne  peuvent  point  exiger  la 
Continuarion  de  la  communauté.  Cette  diffé- 
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rence  entre  le  droit  des  ei  fans  mineurs  &  celui 
des  entans  majeurs  eft  fondée  lur  ce  que  les 
premiers  n'étant  pas  en  état  de  veiller  à  leurs 
intérêts ,  le  con'oint  furvivant  doit  y  veiller 
pour  eux ,  Se  faire  conftater  par  un  inventaire 
la  part  qu'ils  ont  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté :  ainfi  lorfqu'il  a  néglige  cette  formalité , 
il  eu  jufle  qu'il  fupporte  la  peine  de  la  Con- 
tinuation de  communauté.  Mais  comme  les 
enfans  majerirs  peuvent  veil'er  par  eux-mêmes 
à  leurs  intérêts,  ils  ne  doiveit  s'en  prendre  qu'à 
eux,  lorfque  leur  part  dans  les  b  ens  dt  la  com- 
munauté ne  fe  trouve  pas  conftatée  par  un  in- 
ventaire ;  le  conjoint  iurvivant  n'étant  point 
obligé  de  veiller  à  leurs  intérêts  ,  il  ne  doit  point 
être  afliijetti  à  la  peine  de  la  Contiuation  de 
communauté. 

On  demande  fi  cette  dernière  décîfîon  doit 
s'appliquer  aux  enfans  qui  fans  avoir  atteint 
vingt-cinq  an<; ,  tont  néanmoins  réputés  majeurs 
par  certaines  cor.tumes  dont  les  diipofitions  (ont 
conformes  à  celles  de  la  coutume  de  Paris  iur 
la  Continuation  de  communauté  ?  Il  faut  ré- 
pondre que  non.  La  raifon  en  eft  que  cette 
majorité  coutumière  eft  une  majorité  imparfaite 
qui  n'attribue  à  l'enfant  que  le  droit  d'admi- 
niftrer  les  biens  fans  pouvoir  les  aliéner ,  &  qui 
ne  le  prive  pas  du  bénéfice  de  reftitution  en 
entier  en  matière  importante.  Ainfi  il  faut  con- 
clure que  de  tels  majeurs  au-defibus  de  vingt- 
cinq  ans  doivent  être  réparés  mineurs  relati- 
vement à  l'objet  de  la  Continuation  de  com- 
munauté. C'eft  l'avis  de  le  Brun  &  de  Dumoulin, 

Il  faut  étendre  cette  jurifprudence  non-feu- 
lement aux   enfans  mâles  mioeurs,  mariés  ôc 
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émancipés  par  le  mariage ,  mais  encore  à  itn« 
fille  mineure ,  quoique  mariée  à  un  mari  majeur. 
La  raifon  en  eft  que  la  coutume  admet  indifttinc- 
tement  la  Continuation  de  communauté  quand 
le  conjoint  prédécédé  délaiffe  quelque  enfant 
mineur. 

Mais  y  aura-t-il  lieu  à  la  Continuation  de  la 
communauté  ,  fi  l'enfant  qui  eft  mineur  lors  du 
décès  du  conjoint  prédécédé,  eft  devenu  majeur 
avant  l'expiration  des  trois  mois  accordés  au 
furvivant  pour  faire  inventaire?  Quelques-uns 
ont  adopté  la  négative  ,  &  ils  fe  font  fondés  lur 
ce  que  la  Continuation  de  communauté  étant 
dans  la  coutume  de  Paris ,  la  peine  du  défaut 
d  inventaire  ,  le  furvivant  ne  pou  voit  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  être  aftujetti  à  cette  peine, 
attendu  qu'il  n'avolt  pas  été  en  demeure  de  faire 
inventaire  pendant  la  minorité  de  l'enfant ,  puif- 
qu'elle  avoit  ceffé  avant  l'expiration  des  trois 
mois  accordés  pour  le  faire,  &  qu'il  n'avoit 
pas  non  plus  été  en  demeure  depuis  la  majorité 
de  cet  enfant,  puifqu'il  ne  doit  inventaire  qu'à 
les  enfans  mi  leurs  &  non  aux  majeurs. 

Quelque  fpécieux  que  paroiffent  les  moyens 
qui  appuyent  cette  opinion  ,  M.  Pothier  n'a 
pas  moins  cru  devoir  la  rejeter  :  en  effet  ,  la 
coutume  ayant  dit  ,  quand  Cun  des  conjoints 
délaijfe  en  mourant  quelque  enfant  mineur  ,  elle  a 
fait  entendre  que  c'eft  au  moment  de  la  mort 
du  conjoint  qu'il  faut  confidérer  fi  les  enfans 
font  mineurs  ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  Conti- 
nuation de  communauté  :  c'eft  par  conféquent 
à  cette  époque  que  le  furvivant  à  contra fté 
robligation  de  la  Continuation  de  communauté , 
fi  dans  le  délai  fixé  il  ne  faifoit  pas  l'inventaire 
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prefcrit  pour  fe  décharger  de  cette  obligation  : 
or  dès  qu'elle  a  été  une  fois  contractée  envers 
Tenfant  mineur  ,  elle  ne  doit  pas  s'éteindre  par 
la  majorité  de  cet  enfant  furvenue  poftérieu- 
rement. 

Le  défaut  d'inventaire  donne  Heu  à  la  Con- 
tinuation de  communauté  relativement  aux 
enfans  majeurs  qui  font  en  démence  comme  à 
l'égard  des  mineurs.  La  raifon  en'  eft  que  le 
majeur  qui  efl  en  démence  n'eft  pas  plus  qu'un 
mineur  en  état  de  veiller  par  lui-même  à  fes 
intérêts  ;  c'eft  donc  au  conjoint  furvivant  a  y 
veiller.  Tel  eft  l'avis  de  le  Brun. 

Quand  un  enfant  a  été  doté  par  Ion  père  &  ^ 
par  fa  mère  avec  la  claufe  qu'il  ne  pourra  exiger  \ 
ni  inventaire  ni  partage  du  furvivant  &  que  / 
lors  du  décès  du  conjoint  prédécédé  ,  il  fe 
trouve  encore  mineur  ,  cette  claufe  difpenfe 
t'elle  le  furvivant  de  faire  inventaire  pour  em- 
.pêcher  la  Continuation  de  communauté  ? 

M.  Pothier  quipropofe  cette  queftion  ,  répond 
fort  bien  que  non  :  en  effet ,  la  claufe  dont  il 
s'agit  n'attribue  au  conjoint  furvivant  que  le 
droit  de  jouir  de  la  part  de  l'enfant  dans  les 
biens  de  la  communauté,  comme  cela  eft  auto- 
rifé  par  l'article  281  de  la  coutume  de  Paris  : 
ainfi  l'enfant  conferve  la  propriété  de  cette  part , 
&  par  coniéquent  il  eft  néceffaire  que  le  con- 
joint (urvivant  en  faffe  confter  par  un  inven- 
taire ,  finon  il  doit  refter  affujetti  à  la  Conti- 
nuation de  communauté. 

Pour  empêcher  la  Continuation  de  commu- 
nauté ,  il  faut  que  l'inventaire  foit  fidelle  &: 
qu'il  contienne  une  defcription  exafte  de  tous 
les  effets  communs  qui  font  à  la  connoilTance 
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du  conjoint  furvivant, tels  que  les  meubles,  les. 
titres  ,  papiers  ,  enfeignemens ,  &c. 

Il  faut  auiîi  que  les  meublrs  foient  eftimés  par 
un  huiffier  prifeiir  ,  ou  par  des  experts  dans  les 
lieux  ou  il  n'y  a  point  d'huiiîier  prifeur. 

Si  l'inventaire  étoit  infidelle  ou  frauduleux,  il 
ne  pourroit  pas  empêcher  la  Continuation  de 
communauté.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  differens 
arrêts  rendus  dans  les  efpèces  lliivantes  rappor- 
tées par  l'auteur  de  la  coUedion  de  jurifpru- 
dence. 

Le  nommé  d'Armancourt ,  perruquier  ,  avoit 
fait  faire  un  inventaire  cii  la  vaiffelle  d'argent  de 
la  fuccelîion  étoit  détaillée ,  le  nombre  des  pièces 
etoit  écrit,  ainfi  que  le  prix  du  marc  ,  mais  la 
quantiré  de  marcs  étoit  en  blanc  :  l'étain  étoit 
de  même  défigné  ,  mais  le  poids  étoit  aufu  en 
blanc  :  par  (entence  du  chârelet ,  confirmée  par 
arrêt  rendu  en  1715  ,  la  Continuation  de  coinmu- 
nautc.  fut  ordonnée. 

Il  a  éié  rendu  un  pareil  arrêt  pour  la  fuccef- 
lion  du  préfident  de  Novion  ^  en  faveur  des 
cnfans  du  comté  d'Efpaux. 

Un  autre  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  grand 
chambre  ,  le  4  feptembre  1747  ,  en  faveur  dij. 
comte  &  de  la  comtefTe  d'Harcourt  ,  contre  la 
dame  Delmartrais  ,  à  confirmé  une  fentence 
du  châtelet  du  1  2  mai  précédent,  par  laquelle  la 
Contimiation  de  communanté?.von  éié  oràor^née y 
attendu  que  dans  l'inventaire  fait  à  la  requête 
àç  la  dame  Delmartrais  ,  dont  la  comttiTe 
d'Harcourt  étoit  fi'lc  ,  il  y  avoit  eu  des  omif- 
iions  6l  de  l'inexaftitude. 

Un  autre  arrêt  rendu  au  crand  confeil  le  li 
l'Sptembre  17^,  a  ordonne  la  Continuation  dç 
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communauté  entre  la  veuve  Mignotte  ,  boulan- 
gère du  roi ,  &  le  fieur  Mignotte  Ion  fils ,  parce 
que  i^.  l'inventaire  avoit  été  fait  en  prélence 
du  fondé  de  procuration  du  lubrogé  tuteur.  On 
d-iioit  que  ce  fondé  de  procuration  n*étoit  pas 
légitime  contradicleiy  ,  au  moyen  de  ce  qu'il 
n'avoit  pas  prêté  ferment. 

2°.  Il  y  avoit  des  déclarations  qui  n'étoient 
pas  exaâ:es  dans  l'inventaire.  La  veuve  Mignotte 
avoit  dit  qu'il  lui  étoit  du  trente  mille  livres 
par  le  roi  ;  on  prouvoit  qu'il  étoit  dû  toixante- 
deux  mille  trois  cens  quarente-fix  livres  neuf 
fous  dix  deniers. 

Enfin  Antoine  Allouard ,  Meunier  à  Orléans  , 
fit  faire  en  1725  ,  après  le  décès  de  fi  femme  , 
im  inventaire  dans  lequtl  il  ne  fit  pasinvenîcrler 
ion  livre  journal,  &  ne  déclara  pas  trois  dettes 
aftives,  l'une  de  foixanre-cuatre  livres,  la  fé- 
conde de  foixante-quatorze  livres  dix  feus ,  & 
la  troifiéme  de  cent  cinquante  livres.  Cette  omif- 
fion  ayant  été  prouvée,  le  bailliage  d'Orléans 
déclara  par  fentence  du  18  mars  1752  ,  l'inven- 
taire frauduleux  ,  &  ordonna  en  conléquence 
que  la  communauté  continueroit ,  fi  mieux  n'ai- 
moient  les  enfans  du  premier  lit  s'en  tenir  à  cet 
inventaire  ,  &  pour  peine  du  recelé ,  Allouard 
fut  déclaré  déchu  de  la  moitié  qu'il  auroit  eu 
droit  de  prétendre  dans  les  fommes  non-inven- 
toriées.  Cette  fentence  a  été  confirmée  par  arrêt 
du7fepiembre  1758. 

La  jurilprudcnce  établie  par  ces  arrêts  cft 
d'ailleurs  conforme  aux  avis  de  ReniuTon  ,  de 
Dupleffis  &C  de  Pothier.  Ce  dernier  jurifconfulte 
s'étonne  avec  raifon  ,  que  dans  un  ade  de  noto- 
riété du  châtelet  de  Paris  ,  du  18  janvier  1701, 

/ 
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M.  le  Camus  ,  lieutenant-civil ,  ait  été  d'avis 
contraire  ,  &  ait  penfé  qu'un  inventaire  infidèle 
empêchoit  la  Continuation  de  communauté  lorf- 
qu'il  étoit  revêtu  des  formes  extérieures ,  Ô£ 
que  l'infidélité  en  ce  cas  donnoit  feulement  lieu 
a  1  aftion  urum  amotarum.  Il  efl  évident  que  la 
fin  que  la  coutume  fe  propofe  en  exigeant  un 
inventaire  ne  fauroit  être  remplie  par  un  inven- 
taire infidèle. 

Au  f  iirplus  ,  lorfque  c'efl  par  oubli  &  fans  def- 
fein  prémédité  qu'on  omet  d'inventorier  quel- 
ques effets  ,  l'inventaire  ne  laiffe  pas  d'être  va- 
lable ,  &  d'empêcher  la  Continuation  de  com- 
munauté :  la  raifon  en  efl  que  la  coutume  n'a 
voulu  obliger  le  conjoint  furvivant  qu'à  un  in- 
ventaire des  effets  dont  il  avoit  connoifîance. 

Mais  quelles  règles  doit-on  fuivre  pour  con- 
ijoître  fi  les  omiffions  ont  eu  lieu  par  oubli  ou 
de  deffein  prémédité  ? 

Les  omiffions  font  préfumées  faites  par  oubli 
&  fans  deffein  prémédité  ,  lorfqu'avant  que  per- 
fonne  s'en  foit  plaint ,  le  conjoint  furvivant  a 
ajouté  à  l'inventaire  les  meubles  ou  titres  qu'il 
avoit  omis  d'y  comprendre. 

On  les  préfume  encore  innocentes  ,  quoique 
découvertes  par  les  héritiers  du  prédécédé  , 
lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'objets  modiques,  ou  qu'il 
paroît  par  les  circonflances  que  les  chofes  omifes 
ont  pu  facilement  échapper  à  la  connoiffance  du 
furvivant. 

On  préfume  au  contraire  que  les  omiffions  ont 
eu  lieu  de  deffein  prémédité,  lorfque  la  mul- 
titude des  chofes  omifes  &c  la  qualité  de  ces 
chofes  qui  étoient  en  évidence  &  d'un  ufage 
journalier  ne  permettent  pas  de  penfer  qu'elles 
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aient  pu  échapper  à  la  connoiffance  du  furvi- 
vant. 

La  fraude  paroît  fur-tout  confiante ,  lorfque 
depuis  la  mort  ou  pendant  la  dernière  maladie 
du  prédécédé  ,  les  etfets  omis  dans  l'inventaire 
ont  été  par  le  furvivant  détournés  du  lieu  où  ils 
étoient ,  Se  portés  hors  de  la  maifon ,  ou  cachés 
dans  quelque  endroit. 

Quant  à  la  forme  de  l'inventaire ,  il  doit , 
félon  le  règlement  rendu  pour  Paris  le  6  avril 
1631 ,  être  fait  devant  notaires  ,  &  écrit  de  la 
main  du  notaire  ou  de  fon  clerc  ,  &  non  de  celle 
de  l'une  ni  de  l'autre  des  parties  :  il  faut  aufli 
qu'il  foit  revêtu  des  formalités  prefcrites  pour 
la  validité  des  aQes  pafles  devant  notaires.  Re- 
nuffon  cite  un  arrêt  qui  a  déclaré  un  inventaire 
nul  &  la  communauté  continuée  ,  parce  qu'il 
n'étoit  figné  que  du  notaire  &  des  parties. 

Lorfque  le  conjoint  furvivant  laiffe  pafler 
trois  mois  fans  faire  &  parachever  fon  inven- 
taire ,  tour  ce  qui  peut  être  fait  poflérieurement 
ne  fauroit  empêcher  qu'il  n'y  ait  eu  Continua- 
tion de  communauté  depuis  la  mort  du  prédé- 
cédé  :  il  ne  peut  qu'arrêter  le  cours  de  cette 
Continuation. 

Il  faut  auiïï  pour  empêcher  la  Continuation 
de  communauté  ,  que  le  conjoint  furvivant  fafle 
fon  inventaire  avec  un  legitim&  contradicteur.  C'eft 
ce  que  prefcrit  l'article  240  de  la  coutume  de 
Paris ,  &  plusieurs  arrêts  ont  étendu  cette  dif- 
polîîion  aux  coutumes  muettes  à  cet  égard. 

Le  lé2[itime  contradidleur  eft  le  tuteur  àts 
mineurs.  Quand  ce  tuteur  eft  le  conjoint  lurvi- 
vant  lui-même,  il  doit  faire  nommer  par  le  juge 
un  fubrogé  tuteur,  qu'on  appelle  autrement 
curateur  pour  le  fait  d^inventain^ 
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L'inventaire  qui  feroit  fait  avec  les  pUis  pro- 
ches parens  des  mineurs,  même  avec  leur  aïeal 
du  côté  du  conjoint  prédécédé,  ne  fufHroit  pas 
pour  empêcher  la  Continuation  de  commu- 
nauté fi  cet  aïeul  n'avoit  point  été  nommé  par 
le  juge  pour  lubrogé  tuteur  aux  mineurs  :  la 
raifon  en  eft  qu'on  ne  répute  légitime  contra- 
difteur  que  celui  que  le  juge  a  nommé  ,  &  que 
les  formalités  prefcrites  par  les  coutumes  doi- 
vent être  obfervées  littéralement. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'aïeul  des  mineurs 
doit  auiTi  s'appliquer  à  la  partie  publique  :  fa 
préfence  à  l'inventaire  fait  par  le  conjoint  fur- 
vivant  ne  fuppléeroit  pas  à  l'abfence  du  légitime 
contradicteur  avec  qui  la  coutume  a  voidu  que 
cet  inventaire  fût  fait. 

Il  faut  encore  pour  empêcher  la  Continuation 
de  communauté ,  que  le  furvivant  fafle  clore 
fon  inventaire  dans  les  trois  mois  après  qu'il  a 
été  fait  (*). 

Celte  claufe  fe  fait  en  préfence  du  légitime 
contradifteur  ,  qui  en  doit  figner  l'ade,  confor- 
mément è  un  arrêt  de  règlement  de  1655  ,  rap- 
porté par  Joui. 

La  formalité  de  la  clôture  d'inventaire  intro- 
duite par  la  coutume  de  Paris  a  été  étendue  aux 
'coutumes  qui  requièrent  un  inventaire  fans  par- 

{j)  Pour  remplir  certe  formalité  ,  le  conjoint  furvivant 
fe  préfence  devant  le  juge  avec  le  notaire  qui  doit  rap- 
p:>rter  la  minute  de  l'inventaire:  le  juge  reçoit  le  ferment 
par  lequel  le  furvivant  afiîrme  qu'il  a  compris  dans  Pin- 
ventaive  rcpréfenté  tous  les  iTseubies  ,  titres  &  papiers  de 
la  communauté  dont  il  a  eu  connoifîance  j  &  il  donne 
afte  de  cette  affirmation  ,  lequel  ade  s'écrit  par  le  greffier 
fur  la  minute  de  l'inventaire  ,  en  têie  «Se  à  la  iin. 
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1er  de  la  clôture.  CeÛ  ce  qui  rcfulte  d'un  arrêt 
du  ^  mars  1711,  rendu  en  forme  de  règlement 
pour  la  coutume  de  Senlis. 

Il  faut  obferver  que  le  défaut  ou  le  vice  des 
formalités  que  la  coutume  a  établies  pour  que 
l'inventaire  puifle  empêcher  la  Continuation  de 
communauté  ,  ne  peuvent  être  oppofés  que  par 
les  enfaiiS  mineurs  du  conjoint  prédécédé  ,  & 
nullement  par  le  furvivant  :  la  rai  Ion  en  cft  que 
ces  formalités  n'ont  été  introduites  qu'en  fa- 
veur de  ces  mineurs.  Ainfi ,  dans  le  cas  où  ils 
demanderoient  au  furvivant  leur  part  dans  les 
biens  de  la  communauté  ,  conformément  à  un 
inventaire  fait  fans  légitime  contradldeur  Sc 
fans  avoir  été  clos  ,  le  défaut  de  ces  formalités 
n'autoriferoit  pas  le  furvivant  à  prétendre  que 
la  communauté  a  continué  ,  &  qu'il  faut  faire  un 
nouvel  inventaire. 

Obfervez  auiîi  que  pour  qu'il  y  ait  Continua- 
'tion  de  communauté  ,  il  faut  qu'elle  ait  été  de- 
mandée :  la  -raifon  en  eil:  que  les  droits  qui 
coniiftent  dans  une  pure  faculté  ,  n'ont  lieu  que 
quand  les  perlonnes  awxquelles  ils  appartiennent 
veulent  en  ufer, 

La  difpofition  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui ,  ( 
comme  on  l'a  vu ,  n'établit  la  Continuation  de  l 
communauté  que  dans  le  cas  où  il  y  a  des.  -  r 
fans  mineurs  héritiers  du  conjoint  prédéceu  ,  ^ 
a  fait  naître  la  queftion  de  favoir  fi  à  la  faveur  / 
de  ces  mineurs ,  leurs  frères  ou  fœurs  majeurs  f 
pouvoient  demander  avec  eux  cette  Continua-  S 
tion. 

Quelques  auteurs ,  tels  que  Bacquet  fc  Ri- 
card ,  ont  penfé  que  non.  Ils  fe  font  appuyés  fur 
ce  que  la  Continuatioa  de  communauté  étant 
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une  peine  introduite  contre  le  conjoint  Hirvi- 
vant  pour  dédommager  les  mineurs  de  ce  qu'il 
n'a  pas  veillé  comme  il  l'auroit  dii  à  leurs  inté- 
rêts ,  en  faifant  conftater  par  un  inventaire  la 
part  qui  leur  revenoit  dans  les  effets  de  la  com- 
munauté ,  cette  peine  ne  pou  voit  pas  être  étendue 
en  faveur  des  majeurs,  attendu  que  c'étoit  à  eux 
6c  non  au  conjoint  furvivant à  veillera  leurs  inté- 
rêts :  mais  la  jurifprudence  a  rejeté  cette  opi- 
nion ,  &  l'on  tient  aujourd'hui  pour  maxime 
que  quand  le  conjoint  prédécédé  a  laiffé  pour 
héritiers  des  enfans  dont  les  uns  font  majeurs 
&  les  autres  mineurs,  ceux-là  peuvent  à  la  fa- 
veur de  ceux-ci  demander  Continuation  de 
communauté.  On  trouve  dans  Renuflon  &c  Po- 
thier  les  railbns  qui  appuient  cette  décifion. 

Les  auteurs  ont  encore  été  divifés  fur  la 
queflion  de  favoir  s'il  fuint  pour  donner  ouver- 
ture à  la  Continuation  de  communauté  en  faveur 
des  majeurs  ,  que  l'enfant  mineur  ait  exifté  au 
temps  de  la  mort  du  conjoint  prédécédé ,  quoi- 
qu'il foit  mort  depuis  fans  avoir  demandé  cette 
Continuation  ?  Auzanet  a  adopté  l'affirmative  &C 
le  Brun  la  négative  ;  mais  cette  dernière  opi- 
nion eft  préférée  à  la  première.  La  railen  en  cfl 
que  ce  n'efl  que  l'exercice  que  le  mineur  fait  de 
fon  droit  à  la  Continuation  de  communauté  qui 
puiffe  donner  lieu  à  un  droit  pareil  en  faveur 
des  majeurs. 

Lorlque  le  mari  furvivant  qui  eft  en  Conti- 
nuation de  communauté  avec  fes  enfans  héri- 
tiers de  fa  défunte  femme,  cpoule  une  féconde 
femme  avec  laquelle  il  contrade  une  commu- 
nauté de  biens ,  il  l'affocie  à  celle  qui  iublilte 
entre  lui  &  les  enfans  de  fon  premier  mariage  : 

c'cll 
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c'eft  alors  wne  communauté  par  tiers  entre  trois 
intéreiTés  ;  favoir  le  furvivant ,  les  enfans  du 
premier  mariage  &  la  féconde  femm.e. 

La  même  règle  a  lieu  lorfque  c'efl  une  veuve 
qui  époufe  un  fécond  mari. 

Si  les  nouveaux  conjoints  étoient  chacun  en 
Continuation  de  communauté  avec  des  enfans 
d'un  premier  mariage ,  la  réunion  de  ces  diffé- 
rentes communautés  formeroit  une  commu.{. 
nauté  par  quart  entre  quatre  intéreffés  ,  favoir 
le  mari ,  les  enfans  de  fon  premier  mariage  , 
la  femme  &  les  enfans  de  fon  premier  ma- 
riage. 

On  conçoit  qu'il  pourroit  encore  y  avoir  un 
plus  grand  nombre  d'intérefTés ,  comme  cela 
arriveroit  fi  le  mari  étoit  veuf  de  plufieurs 
femmes ,  ou  la  femme  veuve  de  plufieurs  ma- 
ris ,  6c  qu'il  y  eût  des  enfans  de  chaque  ma- 
riage. 

Seconde    Partie. 

Qiicls  font  les  effets  qui  entrent  dans  la  Continua' 
tion  de  communauté ,  &  quel  pouvoir  peut  exercer 
à  cet  égard  le  conjoint  furvivant. 

Les  meubles  &  effets  mobiliers  dont  la  com- 
munauté étoit  compofée  à  l'inftant  de  la  mort 
du  conjoint  prédécédé  entrent  fans  difficulté 
dans  la  continuation  de  communauté. 

Il  en  eft  de  môme  des  revenus  de  tous  les 
immeubles,  foit  du  conjoint  furvivant ,  foit  de 
la  fuccefTion  du  prédéccdé  qui  entroient  dans  la 
communauté. 

Il  en  efl  de  même  encore  des  revenus  des 
conquêts  faits  pendant  la  communauté  entre  les 
Tome  XV.  O 


110     CONTINUATION. 

deux  conjoints  ;  mais  la  propriété  de  ces  con- 
qnêts  eft  exclue  de  la  Continuation  de  commu- 
nauté. C'efl  ce  qui  féfulte  d'un  arrêt  rendu  en 
forme  de  règlement  par  le  parlement  de  Paris , 
i  le  lo  juillet  1627.  Cette  jurifprudence  efl  fon- 
i'  dée  fur  ce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  con- 
joint  furvivant  pût  difpofer  d'un  bien  que  la 
i  mort  du  prédécédé  a  rendu  propre  naifîant  à 
s  fes  enfans  pour  la  moitié  à  laquelle  ils  fuccè- 
l  dent.  V 

M.  Pothier  obferve  à  ce  fujet  qu'il  faut  avoir 
égard  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé  pour 
décider  fi  les  rentes  conftituées  qui  apparte- 
noient  à  la  communauté  doivent  faire  partie  de 
la  Continuation  de  communauté  comme  meu- 
bles ,  ou  en  être  exclues  comme  immeubles. 
Ainfi  loi^fqu'au  moment  de  la  mort  du  prédé- 
cédé les  conjoints  étoient  domiciliés  fous  une 
coutume  oîi  les  rentq|  conftituées  font  réputées 
meubles  ,  elles  entrent  dans  la  Contmuation  de 
la  communauté  comme  les  autres  meubles  ; 
mais  fi  la  coutume  du  domicile  des  conjoints  les 
répute  immeubles ,  elles  doivent  être  exclues 
de  la  Continuation  de  communauté ,  quant  à 
la  propriété  du  capital ,  comme  les  autres  con- 
quêts  immeubles. 

Quant  aux  immeubles  qui  aviennent  au  fur- 
,  vivant  pendant  la  Continuation  de  commu- 
nauté,  il  faut  faire  une  d  ftinftion  :  fi  ces  im- 
meubles aviennent  par  fucceffion  au  furvivant, 
ou  que  quelqu'un  de  fes  parens  de  la  ligne  di- 
recte afcendante  lui  en  ait  fait  un  don  ou  un 
legs ,  ils  n'entrent  pas  dans  la  Continuation  de 
communauté  ;  mais  ils  doivent  y  entrer  lorfque 
le  furvivant  les  a  acquis  à  quelqu'autre  titre 
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Que  ce  ioit,  même  à  titre  de  donation,  à  moins 
que  le  donateur  n'ait  appolé  à  fa  libéralité  la 
condition  que  la  chofe  donnée  n'entreroit  pas 
dans  la  Continuation  de  communauté.  Cette  * 
décifion  eft  fondée  fur  ce  que  l'article  240  de 
la  coutume  de  Paris  autorife  l'enfant  à  deman- 
der la  Continuation  de  communauté  ,  en  tous 
Us  bhns  Tneiibhs  &  conquêts  immeubles  du  furvl-  - 
vaut.  La  coutume  de  Montar2;is  &  celle  d'Or- 
leans  ont  néanmoins  des  diipofnions  £ontraires.   ^ 

Bacquet  s'cfl  trompé  quand  il  a  prétendu  que.^ 
ce  que  les  enfans  acquéroient  durant  la  Conti-X 
nuation  de  communauté  devoit  y  entrer  :  il  cft  X 
certain  qu'ils  ne  mettent  dans  cette  Continua-  / 
tion  que  ce  qui  leur  a  vient  dé  la  fuccelfion  du  / 
prédécédé  ,    &  dont   le    conjoint  furvivant  fe    ^ 
trotiVe  en  poffefnon;  tout  ce   cui   leur  appar-      X 
tient  d'ailleurs,  foit  en  meubles  ou  en  immeu-    ■  ^ 
blës-  n'y  lentre  pas.   Cette  doctrine  ell  fondée    / 
fur  la  manière  dont  la  coutume  s'eft  exprimée.     / 
En  effet ,  en  attribuant  aux  enfans  le  droit  de        •' 
demander  Continuation  de  comnuiauté  au  fur-     / 
vivant  dans  les  meubles  &  les  conquêts  dont  il      / 
fe  trouve  poflefl'eur,  elle  n'attribue  pas  un  droit        y 
pareil  au  furvivant  dans  ce  qui  peut  appartenir      / 
aux  enfans.  S'il  en  étoit  autrement  ,  &  que  les       y 
enfans  fulTent  obligés  de  mettre  dans  la  Conti-  / 
nuation  de  la  communauté  ?utre  choie  que  ce    / 
qui  leur  avient  de  la  iucceffion  du  conjoint  pré-     / 
décédé  ,  ce  ne  feroit  pas  une  Continuation  de      y 
l'ancienne  communauté,  mais  une  lociété  nou-    / 
velle  compofée  de  nouveaux  fonds.  / 

A  l'égard  de  la  communauté  compofée  ,  elle 
eft  formée  de  toutes  les  choies  qui  entrent  dans 
l'une  ôc  dans  l'autre  des  communautés  qui  la 
0  O  ij 
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compofent  :  quant  aux  chofes  qui  n'entrent  que 
dans  l'une  des  deux  communautés ,   elles  font 
exclues  de  la  communauté  compofée. 

\       Il  luit  de  ce  principe  que  tout  ce  qui  eft  de 

N  la  communauté  du  fiirvivant  avec  fes  enfans ,  &C 
qu'en  qualité  de  chef  il  peut  faire  entrer  dans 

^  la  communauté  qu'il  contrarie  par  un  fécond 
mariage,  fait  partie  de  la  communauté  compo- 

^  fée  :  tel  eft  le  mobilier  ;  telles  font  aufTi  les 
créances  mobilières  que  la  communauté  du  fur- 
vivant  avec  fes  enfans  peut  avoir  à  exercer  non- 
feulement  contre  des  tiers,  mais  encore  contre 
le  furvivant  ou  contre  fes  enfans. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  lors  du  fécond 
mariage  les  parties  viennent  à  ftipuler  par  leur 
contrat  qu'il  n'entrera  dans  leur  nouvelle  com- 
communauté  qu'une  certaine  portion  du  mobi- 
lier des  communautés  antérieures  ,  le  furplus  de 
ce  mobilier  ne  fera  point  partie  de  la  commu- 
nauté compofée. 

Quant  au  mobilier  que  le  furvivant  s'eft  ré- 
fervé  propre  par  une  claufe  de  fon  premier 
contrat  de  mariage ,  il  peut  fans  difficulté  faire 
partie  de  la  féconde  communauté  conjugale  ; 
mais  comme  il  n'appartient  pas  à  la  commu- 
nauté du  furvivant  avec  (es  enfans  ,  il  eft  évident 
qu'il  ne  doit  point  entrer  dans  la  communauté 
compofée. 

La  mcMue  décifion  s'applique  à  plus  forte  rai- 
fon,  au  mobilier  réalifé,  ou  ftipulé  propre  en 
faveur  du  conjoint  prédécédé. 

Les  conqucts  de  la  Continuation  de  commu- 
nauté que  le  ùirvivant  a  acquis  depuis  la  mort 
du  prédécédé  ,  &  avant  de  convoler  en  lecondes 
noces  j  n'entrent  pas  non  plus  dans  la  commu- 


CONTINUATION.     213 

haute  compofée ,  attendu  qu'ils  ne  peuvent  être 
communs  qu'entre  le  furvivant  &  les  enfans  du 
premier  mariage.  Cependant,  fi  par  une  claufe 
du   contrat   du  fécond  mariage  ,  le  lurvivant 
avoit  ftipulé  que  ces  conqucts  (croient  ameu- 
blis, ils  feroient  partie  de  la  communauté  com- 
pofée ;  mais  il  en  feroit  différemment  des  pro- 
pres du  furvivant  ainfi  ameublis  ;  les  enfans  du  f 
premier  mariage  n'auroient  rien  à  y  prétendre,  J 
&  par  conféquent  les  biens  de  cette  forte  n'en-  l 
treroient  pas  dans  la  communauté  compofée. 

Dans  le  nombre  des  chofes  qui  font  partie  de 
la  communauté  compofée ,  doivent  être  com- 
pris tous  les  revenus ,  tant  des  biens  du  furvi- 
vant ,  que  de  ceux  de  la  fuccefîion  du  prédé- 
cédé, à  compter  du  jour  du  fécond  mariage. 

il  en  eft  de  même  des  chofes  que  la  féconde 
femme  apporte  en  communauté  en  fe  mariant  : 
la  raifon  en  eft  que  tout  ce  que  le  furvivant 
acquiert  tandis  qu'il  y  a  Continuation  de  com- 
munauté entre  lui  &  fes  enfans ,  il  l'acquiert  pour 
cette  communauté. 

Tout  ainfi  qu'entre  les  conjoints  le  mari  eft 
le  chef  de  la  communauté  durant  le  mariage  , 
de  même  ,  le  furvivant  eft  le  chef  de  la  Conti- 
nuation de  communauté  ,  avec  cette  différence 
néanmoins  que  le  pouvoir  de  ce  dernier  n'a 
pas  la  même  étendue  que  celui  du  premier.  En 
effet ,  le  mari  eft  tellement  le  maître  des  biens 
de  la  communauté ,  qu'il  peut  les  aliéner  &  en 
difpofer  comme  bon  lui  femble  ,  même  par  des 
donations  faites  à  des  tiers ,  pourvu  toutefois 
que  lui  ni  les  fiens  n'en  profitent  pas  au  préjudice 
de  fa  femme. 

Le  furvivant ,  au  contraire ,  ne  peut  pas  en 
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(d  qualité  de  chef  de  la  Continuation  de  com- 
munauté ,  difpofer  des  effets  qui  la  compofent  à 
titre  de  donatibn  en  faveur  d'un  tiers  ,  au  pré- 
judice de  la  part  des  héritiers  du  prédécédé  ; 
mais  il  eu.  le  maître  de  dilpofer  de  ces  effets  à 
tout  autre  titre.  Ainfi  il  peut  les  vendre  ,  les 
échanger,  les  hypothéquer  ,  Sec. 

Lorfqu'une  femme  qui  eft  en  Continuation  de 
communauté  avec  les  enfans  convole  en  fécon- 
des noces  ,  ion  fécond  mari  devient  chef  de  la 
communauté  compofée  ,  enforte  que  durant  le 
mariage  cette  femme  perd  la  qualité  qu'elle  avoit 
de  clief  de  la  communauté  continuée  entr'elle  & 
(es  enfans. 

Troisième    Partie. 

En  quoi  conjijlcnt  Us  charges  de  la  Continuation 
de  communauté. 

Puifque  les  effets  mobiliers  de  la  commu- 
nauté des  conjoints  paflént  après  la  mort  du 
prédécédé  dans  la  Continuation  de  commu- 
nauté ,  il  faut  en  conclure  que  cette  Continua- 
tion e{l  ob'igée  aux  dettes  qui  croient  aupara- 
vant à  la  chaige  de  la  communauté  des  con- 
joints. - 

Cette  décifion  s'étend  aux  reprifes  que  le 
conjoint  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé 
ont  à  exercer  ùir  la  communauté. 

La  Continuation  de  communauté  eft  pareille- 
ment tenue  des  dettes  que  le  conjoint  furvivant 
peut  contrarier  tandis  qu'elle  n'eiî  pas  diflbute. 

Remarque?  néanmoins  que  cette  règle  ne 
s'applique  pas  aux  dettes  relatives  à  clés  affaires 
qui  ne  concernent  que  le  furviv  int  :  ainij  dans 
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le  cas  où  durant  la  Continuation  de  commu- 
nauté ,  il  feroit  conftruire  un  bâtim.ent  fur  un 
héritage  qui  lui  feroit  propre  ,  &  s'obligeroit 
pour  cet  effet  de  payer  à  l'entrepreneur  du  bâti- 
ment une  (bmme  de  dix  mille  francs  ,  il  ieroit 
feul  chargé  de  cette  dette  ,  par  la  raiibn  qu'il 
profiteroit  feul  de  la  chofe  pour  laquelle  elle 
auroit  été  contraftée. 

Les  allmens  du  conjoint  furvivant  &  ceux  des 
héritiers  du  prédécédé  font  encore  une  charge 
de  la  Continuation  de  communauté  j  mais  le 
furvivant  n'efl  pas  obligé  de  fournir  ces  alimens 
ailleurs  que  dans  fa  malfon,  fi  ce  n'ell:  dans  le 
lieu  où  il  a  jugé  à  propos  d'envoyer  les  héritiers 
du  prédécédé  pour  leur  éducation. 

Les  dettes  d'une  fuccefîion  qui  échoit  au  con- 
joint furviavnt  font  pareillement  à  la  charge  de 
la  Continuation  de  communauté ,  attendu  qu'elle 
profite  du  mobiher  de  cette  fucceiTion. 

Obfervez  que  cette  décifion  conforme  à  lef- 
prit  de  la  coutume  de  Paris,  ne  s'applique  pas 
aux  coutumes  qui  ,  comme  celle  d'Orléans  > 
n'attribuent  pas  k  la  Continuation  de  commu- 
nauté le  mobilier  des  fucceflions  qui  viennent  à 
échoir  au  conjoint  furvivant. 

Les  réparatio  s  6c  les  frais  d'entretien  des  / 
immeubles  dont  jouit  la  Continuation  de  com-  / 
munauté  font  auffi  fans  difficulté  une  charge  / 
qu'elle  eft  tenue  d'acquitter./^ 

Il  en  QÛ  de  môme  de  tous  les  frais  qu'il  faut 
faire    tant  pour  difToudre    la  Continuation  de  "^ 
communauté  ,  que  pour  parvenir  au  partage  des 
effets  dont  elle  eft  compofée. 

Puifque  le  furvivanr ,  en  aiîociant  une  féconde 
femme  k  la  Continuation  de  communauté  qu'il 
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y  a  entre  lui  &  les  enfans  de  fa  première  femme^ 
la  fait  participer  à  tons  les  biens  mobiliers  de 
cette  communauté,  il  faut  en  conclure  que  les 
dettes  palîives  mobilières  de  îa  même  Conti- 
nuation de  communauté  deviennent  à  la  charge 
de  la  communauté  compofée. 

Ces  dettes  s'entendent  non -feulement  de 
celles  que  la  communauté  du  furvivant  avec 
fes  enfans  ,  a  contradées  envers  des  tiers  ,  mais 
encore  de  celles  dont  cette  communauté  peut 
être  chargée ,  tant  envers  le  furvivant  qu'envers 
les  enfans  du  prédécédé. 

Il  en  feroit  toutefois  différemment  (i  par  le 
contrat  de  mariage  avec  la  féconde  femme  il  y 
avoit  féparation  de  dettes  entre  les  conjoints. 
Il  eft  évident  qu'une  telle  claufe  empêcheroit 
que  les  dettes  de  la  communauté  continuée 
entre  le  furvivant  &  fes  enfans ,  n'entraflent  dans 
la  communauté  compofée. 

Les  dettes  pafTives  mobilières  propres  au 
conjoint  furvivant  entrent  bien  dans  la  com- 
munauté avec  fa  féconde  femme ,  loriqu'il  n'y 
a  point  de  claufe  de  féparation  de  dettes  entre 
eux ,  mais  elles  ne  doivent  pas  être  à  la  charge 
de  la  communauté  compofée. 

La  même  déciiion  s'applique  fans  difHculté 
aux  dettes  pafîlves  qui  font  propres  aux  enfans 
du  premier  mariage. 

A  l'égard  des  dettes  pafTives  mobihères  de  la 
féconde  femme  ,  qui  entrent  dans  la  commu- 
nauté qu'elle  contrafte  avec  le  furvivant ,  elles 
doivent  être  à  la  charge  de  la  communauté 
compofée.  La  raifon  en  efl  que  cette  commu- 
nauté profite  du  mobilier  de  cette  féconde 
femme. 
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Les  dettes  contra£lées  par  le  chef  de  la  corn- 
munatité  compofée ,  tandis  qu'elle  iubfifte ,  doi- 
vent pareillement  être  à  la  charge  de  cette 
communauté.  Il  faut  feulement  excepter  de  cette 
règle  les  dettes  dont  on  a  vu  qu'il  ne  pouvoir 
charger  fa  communauté  conjugale  ni  la  com- 
munauté continuée  avec  fes  enfans. 

La  communauté  compofée  doit  auffi  être 
chargée  de  l'entretien  des  héritages  dont  elle 
perçoit  les  revenus. 

Il  en  efl  de  même  des  aUmens  des  conjoints 
&  des  enfans  des  difFcrens  lits ,  ainfi  que  de 
l'éducation  de  ces  enfans- 

Enfîn  il  faut  comprendre  parmi  les  charges 
de  la  communauté  compofée ,  les  frais  nécel- 
faires  pour  parvenir  à  en  partager  les  biens. 

Quatrième    Partie. 

Comment  fe  dijfout  la  Continuation  de.  communauté. 

Non  -  feulement  les  enfans  mais  encore  le 
conjoint  furvivant  font  fondés  à  demander  la 
difîblution  de  la  communauté.  Lorfque  c'efi:  le 
furvivant  qui  la  demande ,  &  que  quelques-uns 
des  enfans  font  encore  mineurs ,  il  faut  qu'il 
leur  faffe  nommer  un  fubrogé-tuteur ,  pour  pro- 
céder avec  lui  à  l'inventaire  des  effets  dont  la 
Continuation  de  communauté  fe  trouve  com- 
polée. 

Si  les  enfans  étoient  majeurs,  &  qu'ils  ne 
voululTent  point  accéder  à  la  demande  du  fur- 
vivant  ,  celui-ci  pourroit  les  faire  afTigner  & 
obtenir  une  lentence  contradiâoire  ou  par 
défaut ,  par  laquelle  il  feroit  dit  qu'un  tel  jour 
qu'elle  nxeroit,  il  feroit  procédé,  tant  en  pré- 
fence  qu'abfence,  à  l'inventaire  nécefiaire  pour 
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parvenir  à  la  diffolution  de  la  Continuation  de 
communauté. 

Cet  inventaire  exige  les  mêmes  formalités 
que  celui  qu'il  faut  pour  empêch  r  la  Conti- 
nuation de  communauté  :  c'eft  pourquoi  il  doit 
contenir  une  dc-fcription  exafte  &  fidèle  de  tous 
les  meubles  &  effets  mobiliers,  ainfi  que  des 
titres  &  papiers  concernant  les  biens  de  la 
Continuation  de  communauté.  Il  faut  nufïi  qu'il 
foit  fait  par-devant  notaires,  avec  un  légitime 
contradideur ,  dans  Telpace  de  trois  mois ,  &C 
qu'il  foit  enfuite  clos  &  affirmé  dans  les  trois  mois 
luivans^à  compter  du  jour  qu'il  a  été  achevé. 
Quand  la  clôture  a  en  lieu  dans  ces  trois 
mois,  la  Continuation  decomm.unauté  efl  cenlée 
avoir  cefîé  du  jour  que  l'inventaire  a  été  fini  : 
c'efl  ce  que  le  parlement  a  jugé  en  1689,  par 
vm  arrêt  que  rapporte  Lemaître. 

Si  la  clôture  n'avojt  lieu  qu'après  les  trois 
mois  ,  il  faudroit  pour  diffoudre  la.  Continuation 
de  communauté ,  que  le  furvivant  fît  drelTer 
avec  le  légitime  contradicteur ,  un  état  tant  des 
chofes  acquil'es  poilérieurement  à  l'inventaire  , 
que  de  celles  qui  y  auroient  été  comprifes  &C 
qui  n'exifieroient  plus-  il  feroit  d'ailleurs  né- 
ceiTaire  que  cet  état  fut,  ainfi  que  l'inventaire ;, 
préfenté  au  juge  &  affirmé  par  le  furvivant.  Le 
parlement  a  jugé  par  arrêt  du  12  mai  1749, 
qu'à  défaut  de  cet  état,  une  clôture  d'inven- 
taire faite  après  les  trois  mois ,  n'avoitpas  difTous 
la   Continuation  de  communauté. 

Il  faut  tirer  de  cette  décifion  la  conféquence 
que  quand  un  inventaire  n'eft  pas  revêtu  des 
formalités  prefcrite.s,  les  enfans  font  en  droit 
de  prétendre  qu'il  ne  peut  pas  opérer  la  diffo- 
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liition  de  la  Continuation  de  communauté.  Au 
relie  il  n'y  a  que  les  enfans  ,  &  non  le  furvivant, 
qui  Ibient  fondés  à  oppofer  les  défauts  de  l'in- 
ventaire :  c'eft  pourquoi  ils  peuvent  ,  non- 
oblrant  ces  défauts  ,  faire  prononcer  que  la 
Continuation  de  communauté  a  été  difibute  au 
moment  où  cet  inventaire  a  été  terminé  ;  & 
cela  n'empêche  pas  qu'ils  n'aient  le  droit  d'o- 
bliger le  farvivant  d'ajouter  au  môme  inventaire 
les  effets  qu'ils  peuvent  juifiiier  y  avoir  été 
omis. 

La  mort  du  conjoint  furvivant  diffout  la 
Continuation  de  communauté  ;  mais  il  n'en  eft 
pas  de  même  de  la  mort  d'un  ou  de  plufieurs 
enfans  du  prédécédé  ;  c'ef!:  aflez  qu'il  en  refte 
quelqu'un  pour  que  la  communauté  continue. 

Quant  à  la  communauté  compofée,  on  conçoit 
qu'elle  efl:  diiToute  lorfqu'il  ne  refte  plus  qu'une 
des  communautés  qui  l'ont  formée. 

Voyez  Us  coutumes  de  Paris  ,  d'Anjou , 
d'Amiens,  d Auvergne,  de  Chartres,  d'Orléans  , 
de  Bar ,  de  Poitou  ,  de  Nivernais  ,  de  Montargis , 
de  Sens  ,  &c.  Le  Brun,  Renujfon  &  Pothler 
dans  leurs  traités  de  la  communauté  ;  Chopin  fur 
la  coutume  d' Anjou  ;  les  œuvres  de  Dumoulin  ; 
Brodeau  fur  Louet  ;  Us  œuvres  de  Duphffis  ; 
U  Maître  fur  la  coutume  de  Paris;  le  journal  des 
audiences;  Argou,  infîitution  au  droit  français  ; 
Us  principes  de  la  jurifprudence  françoife ,  par  M. 
Prévôt  de  lajannés;  les  règles  du  droit  français; 
B acquêt ,  traité  des  droits  de  jufiice  ;  Us  arrêts  dz 
Lamoignon  ;  Us  actes  de  notoriété  du  Chdtdet  ; 
la  colleclion  de  jurifprudence;  Lauriere  fur  Us 
injlitutes  coutumïeres  de  Loyfel ,  &c.  Voyez  aufïi 
les  articles  Communauté,  Partage, 
RENO^XIATION,  Inventaire,  Mariage,  ôcc. 
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CONTR'ABOUT.  On  lit  dans  le  gloffaire  de 
Laurière  que  c'eft  un  héritage  appartenant  à 
un  preneur  à  cens  ou  a  rente  &  qu'il  hypothè- 
que ,  outre  la  chofe  afcenrëe  ,  pour  la  fureté  du 
payement  delà  rente  ou  du  cens. 

CONTRACTUEL.  C'eft  ce  qui  eft  ftipulé 
par  contrat. 

On  appelle  fucuffwn  ,  injlitudon  ou  fubjlltu- 
tion  ContracludU  ,  celle  qui  eft  réglée  par  con- 
trat de  mariage  ,  ou  autre  afte  entre  vifs  ;  & 
héritier  Contraclud  ,  celui  qui  eft  appelé  par  ce 
contrat  à  recueillir  la  fuccelfion. 

CONTRADICTEUR.  C'eft  celui  qui  contredit 
ou  peut  contredire  une  atle  judiciaire  ou  extra- 
judiciaire. 

Un  ade  eft  fait  fans  Contradideur  ,  lorfqu'il 
eft  fait  par  défaut ,  ou  que  l'on  n'y  a  point  appelé 
ceux  qui  auroient  eu  intérêt  de  le  contre- 
dire. 

Le  légitime  Contradicteur  eft  celui  qui  a  intérêt 
ou  qualité  pour  contredire. 

On  ne  peut  pas  diriger  des  a£lions  contre  une 
fucceftion  vacante  ,  fans  qu'il  y  ait  un  Contra- 
difteur  ;  c'eft  pourquoi  on  y  fait  nommer  un 
curateur. 

De  même  lorfque  le  tuteur  à  des  intérêts  à 
difcuter  avec  fon  mineur ,  il  ne  peut  faire  un 
inventaire  valable  fans  un  légitime  Contradicteur 
qui  puifle  veiller  aux  intérêts  du  mineur  :  c'eft 
pour  cet  effet  que  l'on  nomme  un  fubrogé  tuteur 
qui  aftifte  a  l'inventaire.  Les  mineurs  peuvent 
demander  continuation  de  communauté  ,  fi  leur 
père  ou  leur  mère  furvivant ,  ne  fait  pas  faire 
inventaire  avec  un  légitime  Contradifteur. 

Les  procureurs  généraux  font  légitimes  Con- 
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tradifteurs  dans  les  affaires  qui  intérefient  l'é- 
gliie  ,  le  domaine  ,  &c. 

CONTRADICTION.  C'eft  l'adion  de  con- 
tredire un  avis ,  une  opinion  ,  une  chofe  quel- 
conque. 

En  matière  criminelle  les  Contradidons  rela- 
tives à  des  faits  importans  qui  font  conftatés , 
forment  contre  l'accufé  une  preuve  aufîi  con- 
cluante que  la  reconnoiffance  de  ces  faits. 

C'eft  particulièrement  des  Contradictions  du 
nommé  Antoine  François  Derues  que  font  ré- 
fultées  les  preuves  des  crimes  pour  réparation 
defquels  il  a  été  rompu  vif  &  brûlé  à  Paris  le 
6  mai  1777. 

On  remarque  ,  par  exemple ,  dans  la  fentence 
que  le  châtelet  a  rendue  contre  ce  particulier 
&  que  le  parlement  a  confirmée  (*)  ,  qu'après 


(*)  Voici  cette  fentence. 

Vu  par  la  Cour  le  procès  criminel  fait  par  le  prévôt  de 
Paris  ,  ou  fbn  lieutenant  particulier  au  chapelet,  pour  l'em- 
pêchement du  lieutenant  criminel  audit  châtelet,  à  la  re- 
quête du  fubftitut  du  procureur  général  du  roi  audit  fiége, 
demandeur  &accufateur,  contre  Antoine-François  Derues, 
&  Marie-Louifc  Nicolais  fa  femme ,  défendeurs  &  accufés, 
prifonniers  es  prifons  de  la  Conciergerie  dupalai-^à  Paris, 
&  appelans  de  la  fentence  rendue  fur  ledit  procès  le  30 
Avril  1777,  par  laquelle  ledit  Antoine-François  Derues 
a  été  déclaré  duement  atteint  &  convaincu  d'avoir  (  dans 
le  defTein  de  s'approprier  ,  fans  bourfe  délier,  la  Terre  de 
Buiflon-Soef ,  appartenante  aux  (îeur  &  dame  de  Sainr- 
Faus  de  la  Motte,  defquels  il  avoit  acheté  ladite  terre,  par 
a6te  fous  fignature  privée  du  zz  décembre  177^  ,  &  en 
abufant  indigacment  de  l'hofpitalité  qu'il  exerçoit  depuis  le 
16  décembre  dernier  envers  ladite  dame  de  la  Motte  ,  arri- 
vée ledit  jour  en  cette  ville  de  Paris  pour  terminer  avec  lui 
le  marché  conclu  en  décembre  i77î>  &  defccndue  à  cet 
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avoir  dit  qu'il  avoir  payé  cent  mille  livres  en 

effet  avec  Ton  fils  chez  lui  Dtrues  &  à  la  follicicacion  i  cm- 
poifonné  de  defîein  prémédicé  Iadi:e  dame   de  la  Motte  , 
foie  dans  une  médecine  par  lui  compoféc  &  préparée  le  30 
janvier  dernier,  &  à  elle   adminiftrée  le  lendemain,  foit 
dans  les  ptifannes  &  breuvages  qu'il  lui  a  Teul  adniii.iltiL's 
après  ladire  médecine  ledit  jour  3  1  janvier  dernier  ,  (  ayant 
piis  la  précaution  d'envoyer  fa  fervante  à  la  campagne  pour 
deux  ou  trois  jours,  &  d'écarter  les  étrangers  de  la  chambre 
où  étoit  couchée  ladite  dame  de  la  Motte  )  duquel  poifon 
ladite  dame  de  la  Motte  eft  morte  dans  la  nuit  dudit  jour 
zr   janvier  dernier;  d'avoir  tenu  cette  mort  fècrete,  en- 
fermé lui-même  dans  une  malk  le  corps  de  ladite  dame  de 
la  Motte,  &  de  l'avoir  ainfî  fait  tranfporter  clandeitinement 
rue  de  la  Mortellciie,  dans  une  cave  par  lui  louée  à  cet 
etfet  fous  le   faux   nom  de  .Ducoudray  ,  Se  dans  laquelle 
il  Ta  enterrée  lui  même  ou  fait  enterrer  ;  d  avoir  fait  ac- 
croire au  fils  de  ladite  dame  de  la  Motte,  âgé  de  feize  à 
dix- fept  ans  (qu'il  avoit  logé  chez  lui  avec  fa  uicre,  lors 
de  leur  arrivée  à  Paris  jufqu'au   i  5  janvier  dernier  ,  &  qui 
depuis  avoit  été  placé  dans  une  penfîon  ,  &  venait  iouvcnt 
ch.ez  ledit  Dcrues  voir   fa  mère  ,  ou  en  demander  des  nou- 
velles )  ,  «  que  ladire  dame  de  la  Motte  étoit  à  Verfailles  , 
»  &  deliroit  qu'il  allât  l'y  joindre  ;  »  &   fous  ce  prétexte 
d'avoir  conduit  ledit  fieur  de  \i  Motte  fils  ,  le  1 1  février 
dernier  (  après  lui  avoir  f'.i:  prendre  du  chocolat  )  audit  lieu 
de  Verfailles  chez  un  Tonnelier,  dans  une  chambre  gar- 
nie, &  de  l'avoir  pareillement  empojfonné  de  dcffeiri  pré- 
médité ,  foit  dans  le  chocolat  pris  par  ledit  de  la  Motte  fils 
avant  fon  départ,  foit  dan?  les  breuvages  &  médicamens 
qu'il  a  lui-même  &  feul  préparés ,  mixtionnés  &  adminif- 
trés  audit  de  la  Morte  fils  pendant   les   ii ,    13  ,  14  &  i  j 
février  dernier ,  qu'il  l'a  tenu  malade  dans  ladite  chambre 
garnie,  fans  vouloir  appeler  ni   médecins  ni  chirurgien-;, 
malgré  les  progrès  de  la  maladie  &  les  repréfentationv  à  lui 
faites  à  ce  fujet ,  fe  diflmt  lui-même  être  chirurgien  &  mé- 
decin ,  duquel  poifon  ledit  fieur  de  la  Motte  lils  eft  décédé 
ledit   jour   1  ç    février  neuf  heures  du  foir  ,  dans  les  bras 
dudit  Derues,  qui  a  affedé  la  douleur  la  plus  profonde,  ea 
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deniers  comptans  fur  le   prix   de  la  terre   de 


répandant  des  larmes,  a  même  exliorté  Icuit  fieur  de  la 
Motte  â  la  mort  &  récité  les  prières  des  agonilans,  après 
lequel  décès  il  l'a  lui-même  enfeveii ,  en  difant  cjiie  le  dé- 
funt l'en  avoit  prié ,  &  donnant  à  entendre  aux  gens  de  la 
maifon  qu'il  étoit  mort  du  mal  vénérien  ;  de  Tavoir  fait  en- 
terrer le  lendemain  dans  le  cimetière  de  la  parcifié  S.  Louis 
audit  Vcrlailles ,  &:  l'avoir  fait  infcrire  fur  les  leqiilires 
mortuaires  de  ladite  paroifie  ,  feus  la  mention  d'un  faux  lieu 
de  nailTance ,  d'un  faux  âge  ,  &  du  faux  nom  de  Beaupré  , 
que  lui  Derues  avoit  pris  lui-même  en  arrivant  dans  ladite 
chambre  garnie,  &  avoit  donné  audit  de  la  Motte  lils,  qu'il 
avoit  annoncé  comme  fon  neveu  ;  &  pour  couvrir  ces  atro- 
cités &  parvenir  à  s'approprier  ladite  terre  de  Euifion- 
Soef,  d'avoir  diflamé  ladite  dame  de  la  Motte  ,  mis  en  ufa^e 
<3ifFérentes  manœuvres  &:  pratiqué  pluficurs  faux  j  i  °.  ta 
fo'jfcrivant  ou  faifant  foufcrire  dts  noms  de  ladite  dame  de 
la  Motte  un  acte  f<\it  double  fous  feing  privé  entre  lui  De- 
rues  &  fa  femme  d'une  part,  &  ladite  dame  de  la  Motte, 
fondée  de  la  procuration  de  (on  mari,  d'autre  part 5  ledit 
acte  daté  du  i  ^  février  (  &  qui  a  réellement  été  écrie  le  p 
février  poftérieurement  au  décès  de  ladite  darae  de  la 
Motte),  par  lequel  afte  ladite  dame  de  la  Motte  paroît 
changer  les  conventions  précédentes  énoncées  au  premier 
écrit  du  îi  décembre  1775,  &  donner  quittance  audit 
Dcrues  d'u!-)e  fomme  de  cent  mille  livres  i  compte  du  prix 
de  la  terre  du  EuilTon.  z^.  En  foufcrivant  pardevant  No- 
taiies,  le  ^  dudit  mois  de  février,  une  obligation  fîmulée 
au  profit  d'un  tiers  ,  de  cent  mille  livres  ,  pour  donner 
ciéancc  au  prétendu  payement  par  lui  fait.  3''.  En  annon- 
çant &  publiant,  atteflant  même  fous  la  religion  du  le: ment, 
lors  de  fon  interrogatoire  fubi  pardevant  le  commilfairc 
Alutel  le  II  mars  dernier,  qu'il  avoit  réellement  compté  ea 
deniers  à  ladite  dame  de  la  Motte  lefdites  cent  mille  livres. 
Se  qu'elle  s'étoit  évadée  avec  fon  fils  &  un  autre  quidam  , 
nantie  de  cette  fomme.  4°.  En  dépofant  chez  un  Notaire 
i'a-^e  fous  fcing  privé  portant  la  pié;endi;e  quittance  de  laip 
dire  fomme  de  cent  mille  livres,  &  pourf iivant  en  juftice 
l'ciécutiou  de  cet  zCtc  &  fa  mifc  en  polîcflion  de  ladite 
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Buiffon  foef  qw'il  avoir  projeté  de  s'approprier 

terre.  5^.  En  foufcrivaiit  on  faifant  foufcrire  par  une  autre 
peilonne  ,  pardevanr  les  Notaires  de  Lyon,  où  il  s'elt  à  cet 
t'itet  rendu  le  7  mars  dernier  ,  une  procuration  datée  du  len- 
demain 8  ,  par  laquelle  la  foi-difante  femme  de  la  Motte 
raioît  adopter  la  quittance  de  cent  mille  livres,  &  doiine 
pouvoir  au  fieur  de  la  Motte  fon  mari,  de  recevoir  les  arré- 
rarres  du  furplus  du  prix  de  ladite  terre  ;  laquelle  procura- 
tion il  a  fait  parvenir  par  voies  interpofées ,  &  a  produit 
comme  une  preuve  de  Texiftence  de  ladite  dame  de  la 
Motte.  6".  Ln  faifant  pafler  fous  le  nom  de  ladite  dame  de 
la  Motte  ,  par  vo'es  interpofées  à  un  procureur  le  8  avril 
Î7  77  f  temps  où  il  étoit  détenu  &  où  il  avoit  été  oblic;é  d'a- 
b.indonner  la  fable  du  payement  de  ladite  fomme  de  cent 
mille  livres  en  deniers  comptans ,  Se  y  avoit  fubftitué  un 
pavement  prétendu  fait  en  billets  ) ,  les  billets  par  lui  préten- 
dus donnés  en  payement  à  ladite  dame  de  la  Motte  7^.  Et 
enfin  ,  en  foutenant  toujours ,  jufqu'à  la  découverte  du 
corps  de  ladite  dame  de  la  Motte  ,  &  même  lors  de  la  re- 
nréfentation  à  lui  faite  de  ce  corps,  que  ladite  dame  de  la 
Motte  exiftoit ,  qu'il  l'avoit  vue  le  8  mars  en  la  ville  de 
Lyon  ,  &  qu'elle  reparoîtroit  ;  le  tout  ainfi  qu'il  eft  men- 
tionné au  procès.  Pour  répation  ,  a  été  condamné  à  faire 
amende  honorable  au-devant  de  la  principale  porte  de  l'é- 
fflife  de  Paris ,  ou  il  fera  conduit  dans  un  tombereau  par 
l'exécatear  de  la  haute-juftice ,  ayant  écriteau  devant  Se 
derrière  ,  portant  ces  mots  :  [empoifonneitr  de  dcjfein  pré- 
médité); &  là,  étant  à  "cnoux,  nuds  pieds,  nue  tête  &  en 
cîiemife,  ayant  la  corde  au  cou  ,  &  tenant  en  fes  mains  une 
torche  de  cire  ardente  du  poids  de  deux  livres  ,  dire  &  dé- 
clarer, à  haute  &  intelligible  vo-x  ,  que  méchamment  ,  té- 
mérairement &  comme  mal  avifé,  il  a  empoifonné  de  def- 
fcin  prémédité,  le  31  janvier  dernier,  ladite  dame  de  la 
Motte,  &c.  dont  il  fe  repcnt  &  en  demande  pardon  à  Dieu, 
au  roi  &  à  jullice-,  ce  fait ,  mené  dans  la  place  de  Grève , 
pour  fur  un  échafaud  qui  y  feroit  dreiïe  à  cet  effet  ,  avoir 
les  bras,  jambes,  cuilFes  &  reins  rompus  vif,  par  ledit 
rttécuteur  de  la  haute  juflice  ,  &  à  l'inltaut  jeté  dans  uo 
bûcher  ardent  qui,  à  cet  effet  feroit  drefTé  au  pied  dudît 

fans 


I 
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fans  bourfe  délier ,  il  avoit  voulu  prouver  que  la 
dame  de  la  Motte  avoit  reçu  de  lui  des  billets 
en  payement  de  cette  fom'me. 

De  même  il  foutint  quand  on  lui  repréfenta 
le  corps  de  la  dame  de  la  Motte  ,  que  cette 
dame^exifîoit ,  qu'il  l'avoit  vue  le  8  mars  à  Lyon 
&  qu'elle  reparoîtroit. 

Contradiction  en  matière  de  re- 
quête CIVILE.  Si  les  différentes  dirpoilrions  d'un 
même  arrêt  prélentent  quelque  Contradiction 
entre  elles  ,  il  y  a  ouverture  à  requête  civile  ; 
c'eil  la  difpofition  expreffe  de  l'arricle  34   du 

echafaud,  pour  y  é:re  Ton  corps  réduit  en  cendres,    &  Tes 
cendres  jecees  au  ven:;  fes  biens  ont  été  acquis  &  coiiiifqués 
auio, ,  ou  à  qui  il  appartiendroit,  fur  iceux  préalablement 
pris  la  foaime  de  deux  cens  livres  d'amende  envers  le  roi , 
au  cas  que  confilcaùon  n'ait  pas  lieu  au  prolitde  lamajefté  * 
&:  celle  de  fîx  cens  livres  pour  faire  prier  Dieu  pour  le  repos 
des  âmes   de  ladite  dame  de  Saint  Faus  de  la  Motte  Se  de 
Ton  fils;  &  avant  l'éxecution,  ledit  Antoine-François  Dc- 
rucs  appliqué  à  la  queftion  ordinaire  &  extraordinaire  pour 
apprendre  par  fa  bouche  la  vérité  d'aucuns  faits  réfultans 
du  procès,  Se  les  noms  de  fes  complices.  Il  a  été  furfis  au 
jugement  du  procès  à  l'égard  de  ladite  Marie-Louife  Nico- 
lajs,  femme  Derues,   jufqu'après  l'exécution  de  ladite  fcn- 
rence.  Il  a  été  dit  aullî  que   l'acte  mortuaire  dudit  de  la 
Motte  fils,  du  I  6  février  dernier,  fcroit  réformé  fur  les  re- 
giftrcs  des  aftes  mortuaiies  de  l'églife  paroilî^ale  de  Saint- 
Louis  de  Verfailles,  &  que  fes  vrais  noms   y  fcroieiit  fub- 
fticués  ,  i  l'effet  de  quoi  ledit  fieur  de  la  Motte  père  Se  tous 
autres  intérciïés ,  ont  été  autorifés  à  fe  pourvoir  pardevanc 
les  luf^es  qui  en  doivent  connoitre.  Il  a  éié  dit  en  outre  que 
Ldite  fentcncc  feroit ,  à  la  diligence  du  fubllitut  du  procu- 
reur gcnértl  du  roi  au  châccl.t,  imprimée  ,  publiée  Se  affi- 
cliée  dans  tous  les  lieux  Se  carrefours  accoutumés  de  la 
ville,  prévôté  &  vicomte  de  Paris,   Se  par-tout  oii  bcfoin 
icio  t ,  Sec. 

Tome  Xy,  p 
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titre  35  de  l'ordonnance  de  1667.  Il  y  aura 
parcilUment  ouverture  de  requête  civile  Jî  dans  un 
même  arrêt  il  y  a  des  difpojuions  contraires.  Tels 
font  les  termes  de  la  loi.  Cette  règle  eft  très- 
fage  :  en  effet  ,  piûfque  les  arrêts  iont  louve- 
rains  ,  ils  doivent  s'exprimer  d'une  manière 
claire  ,  précile  ,&quine  puiffe  donner  lieu  aux 
llibterfuges  de  la  chicane  6l  de  la  mauvaife  toi. 

Les  juges ,  dit  Bornier  ,  ne  doivent  pas  iouf- 
frir  que  leurs  arrêts  s'entrechoquent  &  qu'ils 
forment  une  efpèce  de  guerre  civile  dans  leurs 
regiflres. 

Ç'eft  ce  qui  faifoit  dire  aux  écrivains  du 
dernier  fiècle  ,  comment  les  arrêts  des  cours  Jou- 
veraints  pourroient-ils  prejîare  pacem  fubditis  ,  Ji 
intcrfc  duella  exerceant.  Il  faut  donc  qu'ils  foient 
concordans  dans  leurs  décifions. 

Contradiction  en  matière  de  droits 
SEIGNEURIAUX.  Le  premier  motif  de  l'inpref- 
criptibilité  de  la  directe  établie  par  la  coutume 
eft  que  le  propriétaire  e(t  toujours  cenfé  pof- 
fédcr  ,  conformément  à  la  loi  du  territoire. 
Cette  imprefcriptibilité  eft  encore  fondée  fur 
un  autre  principe.  Tout  le  monde  connoît 
la  diftindion  du  domaine  direft  &  du  domaine 
utile  ;  ce  dernier  feul  apartient  au  vaffal  ;  le 
premier  eft  refté  dans  les  mains  du  feigneur  : 
ce  domaine  eft  un  droit  incorporel ,  facultatif, 
&:  par  un  privilège  particulier  aux  droits  de  cette 
efpèce ,  celui  qui  en  eft  propriétaire  les  con- 
ferve  folo  animo  pojjîdendi.  Ainfi  un  feigneur  une 
fois  en  pofteiTion  d'une  directe  continue  de  la 
pofTéder  folo  animo  ,  quand  môme  il  ne  feroit 
aucun  ufage  des  facultés  qui  en  dérivent.  Tels 
font  les  vrais ,  les  feuls  principes  de  l'imprefr 
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criptibllité  des  dire^es  ,  &  des  droits  qui  en 
dépendent.  Mais  û  le  tenancier  annonce  qu'il  pof- 
(ède  ,  &  qu'il  continuera  de  pofleder  aliodiale- 
ment ,  alors  il  n'eft  plus  pofTibîe  de  lui  Tupoofer 
une  intention  conforme  au  vœu  de  la  loi  ;  une 
déclaration  aufTi  précife  détruit  toute  préfomp- 
tion  contraire  :  de  môme  s'ildéclare  formellement 
au  feigneur  ,   qu'il  méconnoîr  fa  direde  ,  qu'il 
tient ,  &  entend  tenir  daj;s  fa  main  ,  îc  le  do- 
maine direû  &  le  domaine  utile  de  {es  héri- 
tages ,   il   eft  pareillement  impoffible  que  le 
leigneur  fe  prévale  contre  lui  de  la  polTef^îon 
mtelleétuelle  dont   on  vient  de  parler.   Or  la 
Contradiaion  opère  ce  double  effet  ;  elle  inter- 
vertit la  poffeffîon  du  feigneur  /elle  détermine 
le  caradere  de  la  poffeffion  du  vaffal.  La  Con- 
tradiction habilite  donc  le  cenf  taire  à  prefcrire 
la  libération  de  la  direde  ,  même  dans  les  cou- 
tumes qui  étibiiffent  cette  direde. 

Voici  comme  les  jnrifconfultes  fe  font  expli- 
qués fur  cette  importante  queftion.  «  Si  la  pof- 
»  leffion  du  feigneur,  dit  Salvaing ,  eft  intervertie 
»  par  le  refus  du  vaffal  ,  il  n'efi  pas  de  doute 
»  qu  il  luffit  de  trente  ans  pour  prefcrire  contre  • 
»  parce  que  dès  lors  le  vaffal  a  commencé  de 
»  pofleder  nomimfuo  non  alkno  ;  &  ce  défa- 
»  veu  étant  une  interverfion  du  droit  du  feigneur 
»  il  acquiert  au  vaffal  la  poffeffîon  de  la  liberté- 
»  à  quoi  fe  trouvent  conformes  les  dodteurs  du 
♦»  droit  François  &  coutumier.  «  [/jage  des  fiefs 

»  Il  eft  hors  de  doute  ,  dit  Dimod  ,  que  le 
M  cens  en  d:refte  ,  quoi  qu'imprefcriprible  par 
*»  laleule  ceffation  de  payement  &  défaut  de 
»  reconnoiffance  ,  peut  ctre  prefcrit  après  une 

Pi; 
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»  Contradi61:ion  capable  d'intervertir  la  poflef- 
w  fion  du  feigneur.  Des  prefcript,  j.  ch,  lo. 

Dans  le  chapitre  iuivant  ,  Je  même  auteur 
s'occupe  de  la  main-morte  :  de  tous  les  droits 
Seigneuriaux  le  plus  imprefcriptible ,  &  il  dit  : 
»  il  faut  cependant  excepter  le  cas  auquel  le 
»  main-mortable  fe  feroit  mis  en  poffeflion  de 
»  la  liberté  par  un  afte  de  Contradidion  , 
vt  fcknu  &  patiente  domino.  Car  il  pourroit  pref- 
»  crire  en  ce  cas.  «  M.  le  préfident  Bouhier  de 
tous  les  auteurs  le  plus  favorable  à  la  main-morte, 
&  en  général  aux  feigneurs  ,  penfe  néanmoins  de 
même.  ♦»  Un  fujct  ne  fauroit  parmi  nous  s'af- 
»  franchir  d'aucun  droit  Icigneurial ,  par  la  voie 
»  de  la  prcfcrlption  ,  s'il  n'y  a  quelque  juge- 
»  ment ,  ou  prefcription  de  trente  ans  au  moins, 
»  précédée  de  Contradidion  «».  Sur  la  coutume 
de  Bourgogne  ch.  ^6. 

Initium  prefcriptionis  ,  dit  d'Argentré  ,  nonjit 
d  (implici  jblutionis  ccjfatione  ;  fed  ab  eo  die  quo 
vaffaUus  pctente  domino  dcbitum  negaverit  ;  ji  do- 
minus  non  interccffit ,  &  Ita  vajfallo  in  pojjcffîom 
libertatis  conjiituto  ,  fccuta  fit  prefcriptio  decen~ 
nalis  extituto  ,  aut  quindecennalis  nojira  ,  aut 
appropriamcntum.  Sur  l'article  28 1  de  la  coutume 
de  Bretagne  ,  /z^.  j. 

On  trouve  dans  les  auteurs  fuivans  ,  la  même 
décifion  conçue  dans  les  mêmes  termes.  Bœrius 
fur  la  coutume  de  Bourges  ,  titre  des prej'cript.  §  4, 
yerbo  item,  Buridan  fur  C article  ziz  de  Fermant 
dois ,  &c. 

»  Suppofons  ,  dit  Henry  ,  tome  2  ,  livre  3  , 
»  qucjlion  z  ,que  le  vafl'al  défavoue  le  feigneur; 
n  c'eil  fans  doute  que  par  cette  Contradi^on 
w  le  vaflal  peut  prefcrire  n. 
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Coquille  coutume  de  Niv&rnois^  titre  des  firfs  ^ 
article  ij  accorde  fans  difficulté  ces  mêmes  effets 
à  la  Contradidlion  »  quand  il  y  a  Contraditlion 
du  vaffal,  dit  cet  auteur,  après  laquelle  il  eft 
»  demeuré  3  o  ans  fans  être  inquiété ,  la  prefcrip- 
»  tion  ordinaire  de  30  ans  eft  fans  difficulté  ». 
Telle  efi:  encore  la  décifion  d'Aruvius  teudifle 
Allemand  très- connu  :  il  s'exprime  ainfi  en  par- 
lant du  cenfitaire  :  defeodis,  ch.  S  :  Ji  pcjfejjionem 
dominii  direcii  interverterit ,  &  in  pojjejfione  liber-m 
tatis  per  j  o  annos  futrit  dominium  direciiim  erit 
prefcriptum, 

La  Peirere  qui  s'eft  exaftement  conformé  à 
la  jurifprudence  du  parlement  de  Bordeaux , 
décide  decif.fomm.  lett.  p.  n° .  ^  5,  »  que  le  droit 
»  feigneurial  ne  fe  prefcrit  point  contre  le  fei- 
»  gneur  par  le  vaffal ,  non  pas  même  par  100 
»  ans  ,  s'il  n'y  a  Contradi£tion  ;  auquel  cas  fuffit 
»  les  30  ans,  la  jurifprudence  de  notre  reffort 
»  efl ,  dit  il ,  conforme  à  la  décifion  », 

Cette  opinion  fi  univerfelle  n'efl  pas  comme 
tant  d'autres  fondée  uniquement  iur  l'autorité 
des  jurifconfultes  ;  elle  efl  confacrée  par  la  dif- 
pofition  exprefl'e  de  plufieurs  coutumes.  Leçon- 
tredifant  feigneur  ou  vajjal  refpeclivement  ,  pref" 
crivint  par  L'efpace  de  trente  ans  ,  à  compter  du 
jour  de  la  Contradiction  tolérée  ;  coutume  de  Ni- 
vernois  titre  de  fiefs,  article  14.  Aprls  laquclk 
Contradlciion  la  prefcription  commence.  Bourbon- 
nois,  chapitre  3  article  29. 

Nous  avons  préfenté  le  motif  efientiel  de  cette 
décifion  ;  elle  efi:  en  outre  fondée  fur  ce  qu'une 
pofieflîon  précédée  de  Contradiftion  ,  n'opère 
pas  une  fimple  prefcription  ,  mais  une  ufance  ; 
c'eft-à-dire ,  une  véritable  coutume  »  qui  par 

P  iii 
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Conféquent  doit  avoir  la  vertu  d'abolir  ce  qu'une 
coutume  contraire  à  établi.  C'efl  ce  que  d'Ar- 
gentré  a  voulu  dire  en  diilinguant  entre  ce  qui 
eu  prefcrit ,  &  ce  qui  eft  accoutumé  fur  l'article 
2.77  de  la  coutume  de  Bretagne.  Enfin  cette  facul- 
té de  Tufance  efl  bien  formellement  déterminée 
par  l'article  330  des  cahiers  de  la  coutume  de 
Bourgogne. 

C'eil  donc ,  comme  nous  l'avons  dit ,  un  prin- 
cipe certain  que  la  poffeffion  précédée  de  Con- 
iradidion ,  acquiert  aux  tenanciers  la  libération 
de  tous  les  droits  feigneuriaux  ;,  même  de  la 
dire  de. 

Mais  fuffit-il  pour  opérer  la  prefcription  que 
cette  dénégation  foit  faite  par  un  afte  extraju- 
diciairejOu  bien  efc-il  néceffaire  qu'elle  foit  fait* 
enjuftice?  H  y  a  des  auteurs  qui  tiennent  ce  der- 
nier parti.  C'eft  la  remarque  de  Dunod  à  l'en- 
droit cité  ci-deiTus  ,  »  il  y  a  dit  il  ,  des  auteurs 
»  qui  exigent  que  cette  dénégation  ait  été  faite 
>>  en  juftice. 

Cattelan  ,  d'après  lequel  Dunod  donne  fa 
décifion ,  rapporte  trois  arrêts  ;  (  /iv.  j  ch.^o  ) 
le  premier  du  19  juillet  1655  ,  le  lecond  da 
2,0  décembre  1674  ,  le  troifième  de  l'année 
1679  qui  ont  jugé  ,  dit  cet  auteur,  »  que  la 
»  dénégation  doit  être  exprefîe  &  faite  en  juf- 
«  tice  pour  habiliter  le  cenfitaire  à  prelcrire 
»  contre  fon  feigneur. 

M.  de  la  Roche  tient  la  même  opinion  ,  traité 
des  droits  feigneuriaux  chapitre  zo  ,  article  premier , 
»  jamais ,  dit-il,  Vemphytéote  ne  prefcrit  la  direâ:e 
»  contre  fon  feigneur  foncier  ,  fauf  au  cas  qu'il 
»  y  eût  interverfion  de  poffefiion  ,  favoir ,  quand 
»  après  avoir  l'emphytéote  foi  mellementdenié& 
»  compilé  en  jviftice.au(eignçiu:  k  fond  demandé. 
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w  n'être  point  mouvant  de  fa  direâ-e,&:  qu^après 
f>  le  feigneur  eft  fi  négligent  que  de  lailTer  jouir 
»  paifiblement  &  franchement  l'emphytéote 
»  fans  lui  rien  demander  parl'efpace  de  30  ans, 
»  auquel  cas  la  prefcription  a  lieu ,  &  ne  pourra 
»  après ,  le  feigneur  lui  rien  demander. 

Graverol  annotateur  de  M.  de  la  Roche  ap- 
porte une  féconde  limitation  a  la  règle  générale  r  il 
prétend  que  la  Gontradiftion  efl  fans  effet  fi  le 
tond  fur  lequel  elle  frappe   eft  affis  dans  une 
enclave  cenfuelle  &  bien  déterminée.  »  En  ma- 
»  tière  d'emphytéofe  ,  dit  cet  auteur  ,  il  eft  conf- 
»  tant  que  depuis  le  jour  de  la  Contraditlion  , 
»  l'emphytéote  peut  prefcrire  contre    fon  feï- 
»  gneur  ;>  en  effet  ,  ayant  dénié  fa  cenfe  ,  Sc 
»  contefté  fa  prétention  ,  il  faut  regarder  le 
»  cenfitaire  comme  ayant  demeuré  depuis  ce 
»  temps-là  in  pojfcjjîom  Ubertatis ,  laquelle  liberté 
»  s'acquien  dans  30  ans  utiles  :  ainfi  l'emphy- 
»  téote    prefcrivant  contre  le  feigneur    à    die 
»  Contradiciionis  feu  interverfœ  pojjejjionis  ,  il  eft 
»  à  couvert  ,  fola  temporis  exceptione  ,  même 
M  contre  le  titre  primordial ,  pourvu  néanmoin» 
»  que  Tinterverfion  de  poflefîlon  ait  bien  com.- 
>>  mencé  ,  en  conteftant  avec  une  perfonne  légi- 
»  time  ,  ou  que  dès  le  jour  de  la  Contradiûion 
»  patieiula  fubfecuta  fuerit  ,  c'eft-à-direj  ,  que 
»  celui  contre  lequel  on  veut  prefcrire  du  jour 
»  de  la  Contradiction  eft  demeuré  dans  le  filence 
»  &  a  Ibuffert  volontairement  la  pofleftion  de 
»  celui  qui  a  voulu  prefcrire ,  pourvu  qu'il  ne 
»  s'agiffe  pas  d'un  terroir  uni  &  limité,  defundo 
»Jito    in    loco  fervili  *.  (  Ce  qui  ejl  entre  deux 
ajiérifques  appartient  a.  M.  H**jt*  avocat  au  par-^^ 
ûment  ), 
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CONTRADICTOIRE.  Ceft  tout  ce  qui 
fe  fait  en  préfence  des  parties  intéreffées.  Un 
inventaire,  un  rapport  d'experts,  un  procès- 
Verbal  de  vifite  font  Co;itradi£loires  quand 
toutes  les  parties  y  font  préfentes  en  perfonne 
ou  par  procureur.  Un  jugement  eft  contradic- 
toire quand  il  n'a  été  rendu  qu'après  que  toutes 
les  parties  ont  été  ouïes.  Les  aÛes  par  défaut 
font  oppofés  aux  aftes  Contradiftoires. 

CONTRAINTE.  C'eft  un  afte  en  vertu 
duquel  on  peut  forcer  quelqu'un  à  faire  ou  à 
payer  la  chofe  à  quoi  il  eft  condamné  ou  obligé. 
Les  commandemens ,  les  faifies-arrêts ,  les 
exécutions  &  ventes  de  meubles ,  les  faifies 
réelles  &  adjudications  par  décrets ,  les  man- 
demens  décernés  contre  des  débiteurs  par  les 
receveurs  des  confignations  &  les  commiflaires 
auxfaiiies  réelles ,  l'emprifonnement  du  débiteur 
font  autant  de  contraintes  différentes  dont  on 
peut  faire  ufage  contre  l'obligé  ;  mais  il  n'eft 
pas  toujours  permis  de  s'en  fervir  indifférem- 
ment ,  ni  de  les  cumuler  toutes  :  par  exemple , 
on  ne  peut  pas  faifîr  exécuter ,  ni  faifir  réelle- 
ment ,  ni  emprifonner ,  que  l'on  n'ait  fait  un 
commandement  préalable  pour  mettre  l'obligé 
en  demeure.  On  ne  peut  pas  mettre  non  plus 
à  exécution  les  jugemens  &  arrêts  contre  les 
fermiers  généraux ,  ni  exercer  aucune  contrainte 
contr'eux ,  leurs  caifTiers  &  receveurs ,  pour 
raifon  des  fermes  ,  qu'après  avoir  remis  &  laifle 
pendant  huit  jours  les  arrêts  &  autres  pièces 
dont  les  huiffiers  font  porteurs,  entre  les  mains 
du  receveur  général  des  fermes,  à  peine  de 
trois  mille  livres  d'amende,  &c.  Du  refte,  celui 
qui  a  droit  d*ufer  de  plulieurs  Contraintes  peut 
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les  cumuler  toutes  ;  c'efl^-à-dire  que  pour  une 
même  dette  il  peut  tout  à  la  fois  faifir  &  arrêter, 
failir  exécuter  &  même  emprifonner,  en  obfer- 
vant  néanmoins  que  la  faifie  réelle  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  une  fomme  qui  foit  au  moins  de 
deux  cents  livres ,  &  que  fi  le  débiteur  eft  mi- 
neur ,  il  faut  difcuter  fes  meubles  avant  de  faifir 
réellement.  (*) 

Dans  les  lieux  où  la  taille  eft  perfonnelle, 
les  receveurs  des  tailles  peuvent  décerner  des 
contraintes  non-feulement  contre  les  collefteurs, 
mais  encore  contre  les  contribuables ,  tant  pour 
les  tailles  &  la  capitation  ,  que  pour  les  autres 
importions  dont  la  répartition  doit  fe  faire  au 
marc  la  livre  de  la  taille.  Voyez  à  ce  fujet  les 
articles  Taille  &  Receveur. 

A  défaut  de  payement  des  droits  d'aides , 
le  fermier  ou  fes  procureurs  décernent  leurs 
Contraintes  fur  le  relevé  des  regiftres  des  dé- 
clarations &:  congés. 

Ces  Contraintes  doivent  être  libellées  & 
contenir  le  nom  des  redevables ,  la  quantité  & 
la  nature  des  boilTons,  les  fommes  dues  pour 
chaque  droit ,  &  le  total  de  chaque  article  en 
toutes  lettres  &  tiré  hors  ligne. 

Il  eft  enjoint  aux  commis  de  mettre  leurs 

(  *  )  La  même  règle  doit  êcre  obfervée  en  Lorraine  i 
l'égard  de  toute  forte  de  débiteurs,  conformément  à  l'article 
premier  du  titre  i8  de  l'ordonnance  du  mois  de  novembre 
1707  ,  qui  efi:  ainfi  conçu  : 

»  Avant  de  pouvoir  décréter  les  immeubles  d'un  débiteur, 
«difcuflion  fera  faite  de  fes  meubles  meublans  qui  fe  trou- 
»  veront  en  fon  domicile  ,  à  peine  de  nullité  i  &  même  des 
9  meubles  gifans  avant  que  des  pâturaas. 
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quittances  au  bas  de  l'extrait  de  chaque  article 
de  la  Contrainte,  &  de  les  libeller  de  même 
façon  que  la  Contrainte  (*}.  Ces  extraits  doivent 

(  *  )  Formule  d'état  de  Contra.inte. 

Direction  de.  ... 

Etat  de  ce  qui  eft  du  au  roi  &  à  Maître. . . .  fermier  pour 
les  droits  de  gros  ,  augmentation  ,  jauge  &  courtage ,  &C 
les. .  .  .  fous  pour  livre  defdits  droits  ,  des  vins  mancjuans 
des  inventaires  de  l'aonée  mil  fept  cent, . . .  par  les  particu- 
liers ci-apcés  nommés ,  déduftion  faire  de  ce  qui  leur  doit 
être  accordé  pour  boiflons  &  coulages  des  vins  gâtés,  de 
ceux  vendus  en  gros  &  en  détail  ,  &  de  ceux  trouvés  en  na- 
ture lors  des  inventaires  de  l'année  fuivante  ,  le  tout  con- 
formément aux  articles  ii ,  13  &  14  du  titre  3  des  inven- 
taires &  rccolemens  des  vins,  de  l'ordonnance  du  mois  de 
juin  1680,  &  aux  déclarations  de  fa  majefté  des  mois  de 
feptembre  1684  &4mai  1688. 
Savoir , 
cliargé  par  inventaire  du. . . .  par  rédu£lion  , 

Savoir , 
Vin  nouveau  ,..«...•    o^ 
Vin  vieux, 

Dédaftions    pour    coulage   remplage     8c 
BoifTons,  ......... 

Pierre....  Vi-/ Vente  en  gros, 

gneron  à^...    \  Vente  en  détail  , 

(Vin  gâté  ou  perdu  ...... 

ecollement  , 

Partant,  doit  pour  la  quantité  de  {en 
toutes  lettres)  à.  raifon  de....  le  muid,  prix 

fixé ,  la  forame  de  (  aujji  en  toutes  lettres  ) 
ci,     .........     00  î 

fous  pour  livre.  .  .003 
Et  ain(î  de  fuite  pour  chaque  particulier.  A  la  fuite  d« 
l'état  de  Contrainte  fuit  le  certificat  du  directeur  des  Aides  , 
la  requête  à  Meffieurs  les  officiers  de  l'éleftion  &  l'afte  de 
leur  approbacion  <jui  peuvent  fe  faire  dans  la  forme  qui 
fuit  : 


t> 
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être  portés   en  tête    des  exploits  &   procès- 
verbaux  d'exécution ,  à  peine  de  nullité.  C'eil 

Je  fouflîgné,  diredeur  des  aides  à.  .  . .  certifie  le  prelenc 
état  véritable,  &  au  payement  des  fommes  y  contcniies  , 
feront  les  redevables  y  dénommés  contraints  par  les  voies  de 
droit.  Fait  au  bureau  des  aides  de.  . . .  ce. . . . 

Requête  qui  doit  être  Ji^née  du  dirt£ieur. 

A  Messiei;rs  de  l'élection  de.  .  .  . 

Supplie  humblement  maître.  .  .  .  fermier  des  aides,  qu'il 
vous  plaife  approuver  l'état  de  Contrainte  des  autres  parts  , 
&  permettre  qu'elle  foit  mife  à  exécution  contre  les  redeva- 
bles y  dénommés  par  les  voies  de  droit  &  ferez  bien. 

Approbation» 

Approuvons  l'état  de  Contrainte  des  autres  ports,  per- 
mettons icelle  être  mife  à  exécution  contre  les  redevables  y 
dénommés ,  par  les  voies  de  droit.  Fait  en  ladite  éleftion 
le.  .  .  .  mil  fept  cent.  . .  .  fcellé  à.  .  . .  le.  .  . . 

L'état  de  Contrainte  ainfi  vifé  ,  il  doit  en  être  fait  des 
extraits  qu'on  Jï^nifie  aux  maires  ,  échevins  ou  fyndics  de 
chaque  paroijje  ,  &  ceux-ci  doivent  communiquer  à  cha- 
que habitant  dénommé  dans  ces  extraits  ,  la  fomme  par  lui 
due  afin  qu'il  la  paye  ou  qu'il  forme  oppofirion  à  la  Con- 
trainte dans  les  délais  fixés  par  les  règlemens» 

Formule  des  extraits  de  Contrainte. 

Extrait  de  Contrainte  des  droits  de  gros,  augmentation. 
Jauge  &  courtage  &. ..  .  fous  pour  livre  d'iceax  des  vins 
manquans  de  la  récolte  de  mil  fept  cent.  .  . .  dans  la  pa- 
roifle  de. . . .  décernée  en  l'élection  de. ...  le. .  .  .  vifée 
de  MefTieurs, ...  Se  fcellée. . .  . 

{Porter  de  fuite  les  noms  des  particuliers  &  les  fommes 
dont  ils  font  redevables  ,  en  les  difiinguant  par  articles  ). 

Le  préfent  extrait  contenant. .  '. .  articles  a  été  par  moi 
fouffigné ,  directeur  des  aides  de. . .  .  certifié  véritable  & 
conforme  à  ladite  Contrainte  en  ce  qui  concerne  ladite 
paroiffe.  Fait  au  bureau  des  aides  de. .  . .  ce,  . . .  mil  fept 
cent.  . . . 
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ce  qui  réfulte  tant  des  ordonnances  des  aideâ 
de  Paris  &  de  Rouen  ,  que  de  deux  déclarations 
du  4  mai  1688 ,  enregiftrées  l'une  à  la  cour  des 
aides  de  Paris  le  24  du  même  mois ,  &  l'autre 
à  la  cour  des  aides  de  Rouen  le  26. 

Les  Contraintes  pour  être  exécutoires  n'ont 
befoin  que  d'être  vifées  par  un  des  officiers  de 
réleftion  (*  ,  &  d'être  paraphées  au  bas  des 
pages  &  fcellées  ,  ce  qui  doit  être  fait  fans  frais 
de  la  part  de  ces  officiers.  Dans  le  cas  de  refus 
de  leur  part ,  &  après  qu'il  leur  a  été  fait  fom- 
mation  de  vifer  ces  Contraintes ,  il  fuffit  de  les 
fignifier  au  greffe  de  l'éleftion.  Au  furplus,  deux 
arrêts,  l'un  de  la  cour  des  aides  du  18  juin 
1682,  &  l'autre  du  confeil  du  21  juin  1729, 
ont  enjoint  aux  mêmes  officiers  de  vifer  èc 
parapher  ces  Contraintes  à  l'inftant  oii  elles 
leur  font  préfentées  ;  &  il  leur  eft  fait  défenfe 
d'en  exiger  des  copies  au  greffe  &C  de  les  retenir 
plus  que  le  temps  fuffifant  pour  les  parapher  , 
à  peine  de  dommages  &  intérêts  envers  le 
fermier  ,  même  d'interdidion. 

Les  Contraintes  étant  vifées  peuvent  être 
exécutées  par  provifion  ,  nonobflant  oppofition 
&  fans  y  préjudicier.  Les  cautions  du  bail  du 
fermier  font  refponfables  de  l'événement. 

Il  n'efl  point  du  de  frais ,  pas  même  ceux  de 
contrôle  ni  de  papier  timbré  pour  le  comman- 

(  *  )  Les  lettres-patentes  du  z8  juin  17^7  ,  ajoutent  que 
<5uand  les  direftions  des  aides  &  autres  des  fermes  généra- 
les, feront  compofées  de  paroiflTes  Se  départemens  dépéri'- 
dans  de  différentes  jurididions ,  niême  de  différentes  géné- 
ralités ,  les  Contraintes  pourront  être  valablement  vifées 
pai  -le?  juges  des  fermes  devant  lef^uels  le  chef- lieu  de 
chaque  direction  rcirorcira. 
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dément  fait  en  vertu  de  Contraintes ,  lorfque 
les  redevables  acquittent  les  droits  avant  le 
dernier  jour  de  la  huitaine,  non  compris  le  jour 
de  l'exploit  ;  mais  s'ils  ne  payent  que  le  dernier 
jour  ou  après ,  ils  doivent  les  frais  du  comman- 
dement. C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  déclaration 
du  17  février  1688  ,  &  de  l'arrêt  du  confeil  du 
24  août  1734. 

Les  ordonnances  des  aides  de  Paris  &  de 
Rouen  veulent  que  les  oppofitions  aux  Con- 
traintes foient  jugées  à  l'audience  ,  fur  la  pre» 
mière  afîignation  ,  fans  délai  ni  remife ,  ou  tout 
au  plus  fur  un  vu  de  pièces ,  fans  épices. 

Il  eft  défeudu  aux  cours  des  aides  de  recevoir 
l'appel  des  Contraintes,  commandemens ,  faifies 
&  exécutions  faites  en  conféquence  ,  fauf  aux 
redevables  à  fe  pourvoir  par  oppofition  devant 
les  élus,  &  à  appeler  du  jugement  rendu  fur 
cette  oppofition. 

En  vertu  des  Contraintes,  le  fermier  peut 
faire  faifir  les  meubles  des  redevables ,  &  les 
laiffer  en  leur  garde ,  à  la  charge  de  les  repré- 
fenter  lorfque  cela  aura  été  ordonné,  à  quoi 
ils  peuvent  être  contraints  par  corps,  comme 
dépofitaires  de  biens  de  juftice. 

Le  fermier  peut  auffi,  en  vertu  des  mêmes 
Contraintes  ,  faire  faifir  les  deniers  dus  aux 
redevables  entre  les  mains  de  leurs  débiteurs, 
&  faire  afîigner  ceux-ci  devant  les  élus,  fans 
qu'il  faille  à  ce  fujet  prendre  aucune  permiffion 
des  juges  ordinaires,  ni  que  ces  débiteurs  puif- 
fent  décliner  la  juridi£lion  des  élus,  fous  prétexte 
de  privilège  ou  autrement. 

Mais  ces  Contraintes  ne  fuffifent  pas  pour 
autorifer  le  fermier  à  faifir  réellement  les  im- 
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meubles  des  redevables ,  il  lui  faut  à  cet  effet 
ime  fentence  de  l'éle^lion  ou  un  arrêt  de  la  cour 
des  aides. 

Le  fermier  peut  délivrer  des  Contraintes 
contre  fes  fous-fermiers ,  procureurs  &  commis 
qui  font  en  demeure  de  compter  &  de  payer , 
&  même  il  peut  les  faire  emprifonner  ,  confor- 
mément à  l'article  578  du  bail  de  Forceville 
du  16  feptembre  1738. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  13  juillet  1706, 
les  nouveaux  poffefleurs  d'immeubles  peuvent 
être  contraints  au  payement  du  centième  de- 
nier, de  même  que  du  triple  droit,  par  faifie 
&  vente  de  leurs  biens ,  ainfi  que  par  toute  autre 
voie  due  &  raifonnable,  en  vertu  des  Con- 
traintes du  fermier  ou  de  fes  procureurs  & 
commis  ;  &  ces  Contraintes  doivent  être  exé- 
cutées nonobftant  oppofition  ,  appellation  ou 
autre  empêchement  quelconque. 

Par  la  déclaration  du  roi  du  15  juillet  1710, 
il  eft  permis  au  fermier  de  décerner  fes  Con- 
traintes pour  les  droits  de  contrôle ,  infmuation 
&  petit  fcel  ;  &  pour  les  amendes ,  contre  les 
redevables ,  notaires ,  greffiers  &  autres. 

Deux  arrêts  du  confeil  des  21  août  17 14  & 
24  février  1719,  en  réitérant  les  défenfes  de  fe 
fervir  d'ades  fous  fignature  privée  non  con- 
trôlés, ont  ordonné  que  les  amendes  demeu- 
reroient  encourues  fur  la  iimple  preuve  de  la 
contravention ,  fans  qu'il  fCit  befoin  de  jugement 
ni  de  condamnation ,  &  qu'en  vertu  des  Con- 
traintes du  fermier  ou  de  fes  commis  ,  les 
redevables  pourroient  être  contraints  à  payer 
ces  amendes. 

Un  arrêt  de  règlement  du  28  mars  17 19  a 
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déclaré  les  droits  d'infmuation  &  de  centième 
denier  impreicriptibles ,  &  réglé  que  les  rede- 
vables pourroient  en  vertu  des  Contraintes  du 
fermier  être  pourfuivis  au  payement  tant  de  ces 
droits  que  des  amendes  par  eux  encourues, 
nonobftant  toute  oppofition  réfultantc  du  laps 
de  temps. 

Par  un  autre  arrêt  de  règlement  du  28  mars 
1710,  il  a  été  ordonné  que  les  redevables  des 
droits  d'infinuation  6c  de  centième  denier  re- 
celés ou  négligés,  &c  les  débiteurs  des  droits 
qui  échoient  journellement ,  pourroient  être 
pourfuivis  au  payement ,  en  vertu  d'une  fimple 
contrainte  du  fermier  ou  de  fes  commis,  fans 
qu'ils  fuffent  obligés  de  la  faire  vifer ,  ni  par  le 
commiflaire  départi ,  ni  par  fes  fubdélégués. 

La  même  règle  s'obferve  relativement  aux 
droits  de  contrôle  &  de  greffe.  Les  Contraintes 
décernées  à  ce  fujet  ne  font  point  fujettes  à 
être  vifées  par  les  commiffaires  départis  ni  par 
d'autres  juges  ,  pour  être  rendues  exécutoires  ; 
mais  les  parties  peuvent  fe  pourvoir  devant  eux 
&  y  propofer  leurs  exceptions.  C'eft  ce  qui 
réfulte  tant  d'une  lettre  du  contrôleur  général 
des  finances  adreffée  à  l'intendant  de  Perpignan 
le  25  juillet  1729,  que  de  trois  décifions  du 
confeil  des  3  juin  1744,  19  mai  1752  &C  25 
janvier   1755- 

Le  conieil  a  jugé  le  5  juin  1728,  contre  M. 
de  Lantrac,  au  fujet  du  centième  denier  des 
biens  d'une  fuccefîion  collatérale,  que  quoique 
la  Contrainte  fiit  décernée  pour  une  iomme 
moindre  que  celle  qui  étoit  due ,  le  redevable 
étcit  obligé  de  payer  le  droit  en  entier.  M, 
de  Lantrac  prétendoit  qu'il  ne  devoit  que  la 
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fomme  portée  par  la  Contrainte,  quoique  lé 
droit  fût  plus  confidérable. 

Le  confeil  a  aufîi  jugé  les  5  feptembre  1733  , 
21  avril  1736  &  4  août  1742,  qu'une  Contrainte 
fignifiée  pour  le  centième  denier  d'une  partie  de 
biens  d'une  fuccefîion  collatérale ,  confervoit  au 
fermier  au  profit  duquel  cette  Contrainte  avoir 
été  fignifiée ,  le  droit  entier  dû  relativement  à  la 
même  fuccelîion  dans  l'étendue  de  la  ferme. 

Les  Contraintes  fignifiées  font  confervatoires 
des  droits  ,  &  ne  font  point  fujettes  à  la  pérem- 
ption ni  à  la  prefcription.  Le  confeil  l'a  ainfi 
décidé  le  lO  avril   1729. 

Le  recouvrement  des  amendes  arbitraires 
prononcées  dans  les  différentes  cours  ou  tri- 
bunaux peut  fe  faire  en  vertu  des  contraintes 
du  fermier  ou  de  fes  commis.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  la  déclaration  du  21  mars  1671 ,  de  l'édit  du 
mois  de  février  1691  ,  &  des  arrêts  du  confeil 
des  29  oûobre  1720  &  11  janvier  1729. 

Quant  aux  Contraintes  relatives  aux  droits 
d'amortiffement  &  de  franc-fief,  elles  doivent 
être  décernées  par  le  fermier  même  &  vifées 
par  l'intendant  de  la  généralité ,  avant  de  pouvoir 
être  mifes  à  exécution.  G'efl  ce  qu'ont  prefcrit 
deux  arrêts  du  confeil  des  5  janvier  1712  &  19 
août  172 1. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  25  mars  1736 
a  fait  défenfe  au  fermier  de  faire  aucune  pourfuite 
pour  le  payement  des  droits  d'amortiffement  Sc 
de  franc-fief,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  préa- 
lablement compris  dans  des  contramtes  vifées 
par  l'intendant  de  la  généralité.  Le  même  arrêt 
a  ordonné  que  dans  le  cas  oii  les  droits  dont 
il  s'agit  feroient  payés  volontairement ,  on  les 

emploiroit 
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tmploiroit  de  mêm-?  dans  les  états  qui  feroient 
poliérieurement  dreïTés  &  viiés ,  comme  il  vient 
d'être  dit,  pour  afllirer  le  temps  du  payement, 
le  tout  à  peine  de  refiitution  des  lommes  payées, 
&  de  mille  livres  d'amende  au  profit  des  fer- 
miers dont  les  baux  exifteroient  pour  lors. 

La  première  lignification  de  la  Contrainte 
pour  droits  d'amorrifTement  Se  de  franc-fief  efl 
une  charge  du  recouvrement  que  les  redevables 
ne  doivent  point  fupporter ,  attendu  qu'ils  ont  un 
mois,  à  compter  du  jour  de  cette  lignification, 
pour  îe  pourvoir  en  oppofition  :  mais  s'ils  né- 
gligent de  propoier  leurs  moyens  dans  ce  délai, 
les  pourfuites  doivent  être  contirAiées  à  leurs 
frais.  Cela  eu  ainli  réglé  par  deux  arrêts  du 
eonfeil  des  1 1  mars  1709  &  6  octobre  1722. 

Gn  ne  doit  point  décerner  de  contraintes 
relativement  aux  droits  domaniaux  cafuels  ;  il 
faut  faire  afiigner  devant  les  tréloriers  de  France 
ou  autres  juges  compétens,  les  débiteurs,  pour 
les  faire  condamner  au  payement  de  ces  c';oits. 
A  l'égard  des  rentes  dues  au  domaine  ,  Torrêt 
du  eonfeil  du  16  janvier  17x5  a  ordonr.é  q\i\q 
le  fermier  feroic  des  états,  tant  des  rentes^ 
albergues  6c  redevances  non  rachetées  ni  alié- 
nées ,  que  des  portions  rachetées  ou  aliérees  , 
&  réunies  par  les  arrêts  des  14  mai  &  23  juin 
1711  ;  que  ces  états  feroient  viiés  par  les  in- 
tendans  des  généralités,  &  qu'en  confcquence 
le  fermier  décerneroit  lés  Contra: rte^  pour  le 
payement  des  arrérages  échus.  Le  même  arrêt 
a  réglé  qu'en  cas  d'oppofition  ou  Je  ccntefiation 
à  ce  fujet,  les  parties  feroient  tenues  de  prc* 
céder  devant  les  intendars. 

Quant  aux  droits  d'çnfaifmem.ent,  l'article  ^ 

Tome  xy.  <2 
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de  redit  du  mois  de  décembre  172.7  veut  que 
faute  par  les  nouveaux  propriétaires  de  faire 
enfaifmer,  enregiftrer  &  contrôler  leurs  titres 
&  leurs  déclarations  dans  les  délais,  les  rece- 
veurs généraux  des  domaines  &  bois  puiffent 
décerner  leurs  Contraintes  contre  les  rede- 
vables ,  &  qu'après  qu'elles  ont  été  vifées  par 
les  officiers  des  bureaux  des  finances  ou  autres 
juges  compétens  ,  elles  foient  exécutées  par 
proviiion,  fans  préjudice  des  oppolitions.  Des 
arrêts  du  confeil  des  7  décembre  1728  ,  6  juin 
1730  &  premier  novembre  1735  contiennent 
la  même  difpofition. 

C  o  N  T  RAI  N  T  E  PAR  CORPS,  fe  dit  tantôt 
du  jugement,  ordonnance  ou  commiflion  qui 
permet  au  créancier  de  faire  ^mprifonner  fon 
débiteur  en  matière  civile ,  tantôt  du  droit  que 
le  créancier  a  d'ufer  de  cette  voie  contre  fon 
débiteur ,  tantôt  enfin  de  l'arrêt  &  de  l'em- 
priibnnement  même  du  débiteur. 

Chez  les  Romains ,  la  Contrainte  par  corps 
avoir  lieu  contre  ceux  qui  s'y  étoient  foumis, 
ou  qu'on  y  avoit  condamnés  pour  dol  ou  flel- 
lionnat  ;  mais  lorfque  le  débiteur  faifoit  cefîion  , 
on  ne  pouvoit  plus  l'emprifonner  :  on  ne  pouvoit 
pas  non  plus  arrêter  les  femmes  pour  dettes 
civiles,  même  pour  les  deniers  du  me. 

On  pouvoit  autrefois  en  France  ftipuler  la 
Contrainte  par  corps  dans  toutes  fortes  d'aûes  ; 
mais  cette  liberté  dangereufe  a  été  fagement 
interdite  dans  la  fuite  :  on  permet  néanmoins 
encore  cette  ftipulation  dans  les  baux  des  terres 
&  héritages  fnués  à  la  campagne  ,  pour  en 
alTurer  le  fermage  au  propriétaire.  Voyez  Bail. 

L'édit  du  mois  de  février  1535»  concernant 
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îfc  confervaticn  de  Lyon  ,  ordonna  que  les  juge- 
mens  de  ce  tribunal  pourroient  être  exécutés 
parprife  di  corps  &  dé  biens ,  dans  tout  le  royaume  , 
lans  vifa  ni  pareans  ;  &C  cela  le  pratique  encore 
de  même  aujourd'hui. 

Lorfque  Charles  IX  établit  la  juridiftion 
confulaire  de  Paris ,  par  l'édit  de  1 563  ,  il  voulut 
que  les  fentences  des  coniuls  ,  provifoires  ou 
définitives,  qui  n'excéderoient  pas  cinq  cents 
livres  ,  puiTent  être  exécutées  par  corps. 

La  Contrainte  n'avoit  pas  lieu  alors  pour 
l'exécution  des  autres  condamnations  ;  mais  elle 
fut  établie  par  l'article  4c^  de  l'ordonnance  de 
Moulins.  Il  tut  dit  par  cette  loi  ,  que  pour 
faire  cefl'er  les  f.ibterfiiges  ,  délais^  .&:  tergi- 
verfations  des  débiteurs,  tous  les  jugemens  ôc 
condamnations  de  lommes  pécuniaires  ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  fut ,  p  urroient  être  promp- 
tement  exécutés  par  toute  contrainte,  jufqu'à 
l'entier  payement  ;  &  que  fi  les  condamnés  ne 
payoient  pas  dans  les  quatre  mois  après  la  con- 
damnation iignifiée  à  perfonne  ou  domûcile  , 
ils  pourroient  être  pris  au  corps  &  tenus  pri- 
fonniers  iufqu'à  la  cefTion  de  leurs  biens. 

Cet  ulage  de  la  Contrainte  par  corps  après 
les  quatre  mois ,  a  été  enfuiie  abrogé  par  l'ar- 
ticle premier  du  titre  34  de  l'ordonnance  de 
1667.  Cette  loi  a  défendu  aux  cours  &:  à  tout 
autre  juge  d'ordonner  cette  forte  de  Contrainte, 
à  peine  de  nullité ,  &  à  tout  buiffier  ou  fergent 
de  la  mettre  à  exécution ,  à  peine  de  dépens, 
dommages  &  intérêts. 

Comme  les  dépens ,  les  dommages  &  intérêts 
&  les  reftitutions  de  fruits  font  des  acceffoires 
de  la  condamnation  principale  ,  il  femble  d'abord 
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qu'iis  ne  devroient  pas  plus  qu'elle  entraîner  h, 
contrainte  par  corps  :  cependant  le  léglflateur 
a  coniidéré  ces  accefToires  comme  autant  de 
peines  judiciaires  qui  lont  infligées  au7i  plaideurs 
téméraires  ,  &  dont  il  eu.  néceffaire  d'affurer 
l'exécution  par  les  voies  les  plus  févères ,  pour 
empêcher ,  autant  qu'il  eu.  pofîlble ,  les  mau- 
vaiies  conteflations  :  en  conicquence  il  a  voulu 
|)ar  l'article  i  du  titre  cité,  que  la  Contrainte 
par  corps ,  après  les  quatre  mois ,  pût  être 
ordonnée  pour  les  dépens  adjugés,  lorfqu'ils 
monîeroient  au  moins  à  deux  cents  livres  ;  & 
pour  les  reftitutions  de  fruits  &  les  dommages 
èc  intérêts,  lorsqu'ils  excéderoient  cette  fomme. 

Aurefle,il  y  a  quelques  perfonnes  que  leurs 
qualités  font  excepter  de  la  rigueur  de  la  loi, 
fur-tout  en  ce  qui  concerne  les  dépens.  Une 
femme,  par  exem.ple,  ne  peut  pas  ufer  de  la 
Contrainte  par  corps  pour  les  dépens  qu'on  lui  a 
adjugés  contre  fon  mari  ;  le  parlement  l'a  ainfi  jugé 
par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  le  i  avril  1 694. 

Pour  donner  lieu  à  la  Contrainte  par  corps , 
il  n'efl  pas  néceffaire  que  les  dépens  foient 
compris  dans  un  feul  exécutoire ,  il  fuffit  qu'ils 
procèdent  du  même  fait.  Boniface  rapporte  un 
arrêt  du  16  janvier  iSyi,  qui  l'a  ainfi  jugé, 
Thibaut ,  dans  (on  traité  des  criées ,  en  cite  un 
autre  conforme ,  rendu  au  parlement  de  Dijon 
le  jo  février  1696. 

Deux  arrêts  des  13  juillet  1707  &  8  février 
1708  ont  aufli  jugé  que  lesépices  6c  coût  d'arrêt 
donnent  lieu ,  comme  les  dépens ,  à  la  Con- 
trainte par  corps,  après  les  quatre  mois. 

En  matière  criminelle,  la  Contrainte  par 
corps  peut  être  exercée  tant  pour  les  dommages 
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êc  intérêts  que  pour  les  dépens ,  quoiqu'ils  foienr. 
au-deffousde  deux  cents  livres.  On  trouve  dans 
Brodeau  fur  Louet,  un  arrêt  du  3  avril  1675 
qui  Ta  ainfi  jugé.  Le  parlement  de  Rouen  a 
rendu  un  arrêt  conforme  le  4  mai  1686,  dans 
une  caufe  ©îi  il  s'agiffoit  de  dépens  qui  n'étoient 
que  d'environ  cent  livres.  C'eft  d'ailleurs  ce 
qu'on  peut  induire  des  difpofitions  de  l'article 
9  du  titre  34  de  l'ordonnance  de  1667. 

Obfervez  néanmoins  que  le  parlement  de 
Bretagne  a  une  jurifprudence  contraire.  Devolant 
rapporte  un  arrêt  du  13  mai  17  it^,  par  lequel 
cette  cour  a  réformé  un  exécutoire  de  dépens 
montant  à  cent  cinquante-fix  livres ,  en  ce  qu'il 
portoit  la  Contrainte  par  corps  ;  &  faifant  droit 
fur  les  conclurions  du  procureur  général ,  a  fait 
détenfe  au  juge  criminel  d'ordonner  la  Contrainte 
par  corps  dans  les  exécutoires  de  dépens  au- 
deffous  de  -deux  cents  livres. 

Pour  obtenir  la  Contrainte  par  corps  après 
les  quatre  mois ,  dans  les  cas  fpécifics  par  l'ar- 
ticle 2  du  titre  34  de  l'ordonnance  de  iG6j  ., 
l'article  10  veut  que  le  créancier  faife  fignitier 
le  jugement  à  la  perfonne  ou  domicile  du  dé- 
biteur ,  avec  commandement  de  payer ,  &: 
déclaration  qu'il  y  fera  contraint  par  corps  après 
les  quatre  mois.  (*) 

(  *■  )  Formule  de  cet  ûBt  : 

L'an....  ie. . . .  jourde. ...  en  rertu  de  la  fentence 
l  ou  arrèî)  du. . .  »  à;  de  i'execHioke  de  dépens  ifî  la  Cori" 
trainte  efipour  rc'ifon  de  dépens]  du.  . ..  fignés  &  fccUés, 
&  .1  la  requête  de. . .  .  qui  a  élu  Ton  domicile  en  fa  mairoTî 

fife. ...    j'ai."...    huifTier fouffio-né  ,   fitinifié  ladite 

ieatence  (  ou  airêt  )  &  exécutoire  de  dépens  deldits  jours...-», 
i. ...  en  foa  domicile  ên-par!anr  à,.,.  &:  lui  si  fait  con.T.o.m*- 
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Ce  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  figni- 
fication.  Loriqu'il  eft  expiré  ,  le  créancier  doit, 
fuivant  l'article  1 1  ,  fe  préfenter  de  nouveau  à 
la  juftice ,  &  obtenir  un  fécond  jugement  appelé 
pour  cette  railon  jugement  d^iurato(^^  ,  portant 
que  le  débiteur  fera  contraint  par  corps  dans  la 
quinzaine.  On  fait  pareillement  {ignifier  ce  ju- 
gement avec  proteftation  de  le  mettre  à  exé- 
cution après  ce  délai.  (**) 


dément  c^e  payer  audit.  ...  ou  à  moi  porteur  défaites  pièces 
la  fominc  de.  .  .  .  pour  les  dépens  abjugés  par  ladite  feu- 
tence  fou  arrêt)  &  taxés  par  ledit  exécutoire  ,  lequel. .  . . 
parlant  comme  deffus  ,  a  été  de  ce  faire  refufant  ;  au  moyen 
duquel  refus  ,  je  lui  ai  déclaré  qu'il  y  fera  contraint  par 
toutes  voies  dues  &  raifotinables ,  même  par  corps  après  les 
quatre  mois,  fuivant  l'ordonnance;  &  à  ce  qu'il  n'en  ignore  , 
je  lui  ai  laiilé  copie  tant  défaites  fentences  (ou  arrêt)  & 
-exécutoire  que  du  préfent. 

(*")  Formuli  d'un  jtif,e7mnt  d'il erato. 
Extrait  des  regiflres  de.  .  .  . 

Vu  l'exploit  de  commandement  fait  à  la  reqi-êre  de. . .. 
à. . . .  le. .  . .  de  payer  audit.  ...  la  fomme  de.  . . .  pour 
les  dépen";  à  Uii  adjugés  par  notre  fentence  du.  .  .  .  taxés 
par  exécutoire  du. .  . .  par  lequel ,  atteitilu  le  refus  fait  par 
ledit. ...  de  paver,  il  lui  a  été  déclaié  qu'il  y  fera  contraint 
par  corp^ ,  .iprès  les  quatre  mois  i*uivant  l'ordonnance  ;  vu 
ainfî  les  fentence  &  exécutoire  fufdatés  ,  &  tout  confidéré, 
nous  ordonnons  que  dans  quinzaine  du  jour  de  la  fignifi- 
cation  de  !a  préfente  fentence  ledit  ...  fera  contraint  par 
corps  à  payer  audit. ...  la  fomrae  de. . . .  pour  les  dépens' 
taxés  par  ledit  exécutoire  &  dont  eft  queftion. 

(**  )  F^rmuU  de  fis.nif cation  de  jugement  d'iterato  : 
L'an  ,  &c.  foulTigné  ,  fîqnifié  &  donné  copie  audit.  .  .  . 
en  fon  domicile. ...  en  parlant  à.  ...  de  la  fentence  du. . . 

en  date  du lui  déclarant  qu'au  payement  de  la  fommc 

de y  portée  ,  il  fera  contraint  par  corps  dans  quinzaine 

conformément  à  icelle ,  &   lui  ai  parlant   comme  dclTus 
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AufTitôt  qu'il  eft  expiré,  la  contrainte  par 
corps  peut  être  mife  à  exécution  &  le  débiteur 
emprilonné  (*) ,  à  moins  qu'il  n'ait  attaqué  le 
jugement  ^iurato  par  quelque  voie  de  droit , 
c'eft-à-dire  par  l'oppoiition  ,  s'il  a  été  rendu  par 

laiiïe  copie  tant   <îe  ladite  fentence  que   du  prêtent  ,  à  ce 
qu'il  n'en  ignore. 

Si  la  Jîgnification  n'ejl  pas  faite  à  la  partie  condamnée 
tn  parlant  à  fa  perfonne  ^  elle  doit  être  laiffée  àfon  domi- 
cile en  préfence  de  deux  voifins  dont  les  noms  &  qualités 
doivent  être  exprimés  conformérrient  à  l'article  4  de  l'édit 
du  mois  de  novembre  1772  y  &  ces  voifins  doivent  fgner  la 
fignification  ,  finon  il  doit  être  fait  mention  qu'ils  ont  été 
interpellés  de  lafigner. 

(  *  )  Formule  d'exécution  d'une  Contrainte  par  corps  : 
L'an.  ...  en  vertu  d'une  fentence  rendue  par.  .  . .  le. . , , 
&  à  la  requête  de.  .  . .  demeurant  à.  .  .  .  qui  a  élu  fon  do- 
micile à. . .  .  j'ai. . .  .  huifîîer  foufTigné  ,  en  continuant  la 
fignification  de  ladite  fentence  &  commandement  de  payer, 

fait   en  conféquence  le fait  itératif  commandement 

à.  ...  en  parlant  à  fa  perfonne  trouvée  rue  de. . . .  de  pré- 
fentement  payer  audit. ...  ou  à  moi ,  porteur  de  ladite 
fentence,  la  fomme  de.... y  portée  fanspréjudicè  d'autres  dus, 
droits ,  aclions  ,  frais  &  dépens  ;  lequel.  ...  a  été  de  payer 
refufantj  pourquoi  je  lui  ai  déclaré  que  je  le  faifois  piifon- 
y.icr  de  par  le  roi ,  lui  enjoignant  de  me  fuivre  es  prifotvj 
de. .  . .  où  je  voulois  le  conftituer  prifonnier  j  &  de  fait , 
j'ai  faute  de  payement  de  ladite  fomme  de. . .  .  fans  préju- 
dice comme  dit  eft,  mené  &  conduit  ledit....  è$  prifons 
de.  .  .  .  aflifté  de  mes  témoins  ci-après  nommés ,  où  étant 
f  ai  fait  écrou  de  fa  perfonne  fur  le  regiftre  de  la  geôle 
defdireç  prifons  en  préfence  de.  . . .  témoins  qui  ont  fignc 
avec  moi  le  préfent  procès-verbal. 

Lorfque  les  officiers  gardes  du  commerce  mettent  à  exé* 
cution  un  Contrainte  par  corps  à  Paris  ou  dans  la  banlieue 
de  cette  ville  ,  //  ejl  inutile  qu'il  faffent  le  commandement 
énoncé  dans  l'afîe  qu'on  vient  de  lire  :  cette  formalité  a 
été  abrogée  par  l'article  /  de  l'édit  du  mois  de  novem' 
bre  ijyz, 

Q  iv 
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défaut,  ou  par  l'appel,  fi  ce  jugement  en  efï 
fufceptible. 

Mais  fi  la  partie  candamnée  laifTe  écouler  cette 
dernière  quinzaine,  &  qu'après  avoir  été  arrêtée, 
elle  veuille  former  oppofition  au  jugement  ou 
en  interjeter  appel,  cette  oppofition  ou  cet 
appel  tardif  ne  lui  procurera  pas  fa  liberté  pro- 
viioire.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  ii. 

Suivant  l'article  3  ,  les  tuteurs  &  les  curateurs 
peuvent  être  contraints  par  corps  après  les 
quatre  mois  ,  pour  les  fommes  qu'ils  doivent  à 
caufe  de  leur  adminiflration ,  lorfqu'il  y  a  fen- 
îence ,  jugement  ou  arrêt  définitif,  &:  que  la 
fomme  eft  liquide  &  certaine.  Cette  décifion 
cil  fondée  fur  ce  que  les  tuteurs  6c  les  curateurs 
font  des  dcpofitaires  de  juflice  ,  puifque  c'eft  de 
la  juftice  qu'ils  tiennent  leur  milfion. 

La  même  règle  s'étend  aux  fermiers  judi- 
ciaires,  aux  gardiens  ,  fequeftres,  marguilliers 
ou  fabriciens ,  &  autres  qui  ont  adminiftré  le 
bien  d'autrui.  C'eft  ce  qu'on  peut  induire  des 
articles  premier  &  8  du  titre  29. 

La  Contrainte  par  corps  fe  prononce  auftî, 
fuivant  l'article  4  du  titre  34,  i*.  dans  le  cas 
de  réintégrande  ,  pour  obliger  la  partie  con- 
damnée à  délaifter  la  pofleftion  d'un  héritage. 

2°.  Pour  ftellionat ,  comme  quand  un  parti- 
culier vend  un  héritage  qui  ne  lui  appartient 
pas ,  ou  qu'en  empruntant  une  fomme  il  hypo- 
thèque &  déclare  francs  des  immeubles  qtù 
étoient  déjà  hypothéqués  par  fon  fait  à  d'autres, 
créanciers.  (*) 

(  *  )  Un  parciculi-jr  ayant  emprunte  uce  fomme  ave.c- 
|>roiri{;ire  de  l'employer  à  payer  des  créanciers  aux  droits 


I 
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3*.  Poiir  dépôt  nécefTaire  ,  tel  que  ceux  qu'on 
peut  être  obligé  de  faire  dans  un  cas  d'incendie , 
de  chute  de  mailon ,  d'émotion  poulaire ,  &c. 

4°.  Pour  la  repréfentation  des  chofes  conii- 
gnées  par  ordonnance  de  juflice ,  telles  que  les 
ibmmes  remifes  entre  les  mains  des  receveurs 
des  confignations  ,  des  commilTalres  aux  failies 
réelles ,  ou  autres  pcrfonnes  publiques. 

Cette  règle  doit  erre  étendue  aux  greffiers , 
aux  avocats ,  aux  procureurs  &  aux  huiffiers , 
relativement  aux  pièces  qui  leur  ont  été  confiées , 
^''  aux  fommes  payées  entre  leurs  mains.  On 
trouve  au  journal  des  audiences  un  arrêt  du  3  i 
août  1682  qui  l'a  ainfijugé  à  l'égard  des  pièces 
dont  un  procureur  avoit  été  chargé. 

Par  un  autre  arrêt  du  27  juillet  1759?  le 
parlement  de  Paris  a  condamné  par  corps  un 
procureur  à  rendre  trois  cents  livres  qu'il  avoit 
touchées  au-delà  des  frais  qui  lui  étoient  dûs 
dans  un  procès. 

5"^.  Pour  les  lettres  de  change,  lorfqu'il  ya 
remife  de  place  en  place. 

Il  faut  en  dire  autant  des  billets  de  change, 
c'eft  -  à  -  dire  des  billets  portant  promeffe  de 
fournir  des  lettres  de  change  avec  remile  de 
place  en  place.  C'eil  ce  qui  réfulte  de  l'article 
premier  du  titre  7  de  l'ordonnance  du  commerce 
du  mois  de  mars  1673. 

defqueîs  il  dévoie  faire  fubro^er  le  prêteur,  fut  condamné 
par  corps  au  chârelet  à  rendie  la  fomme  prêrée  ,  faute  d'a- 
voir rempli  fon  obligation  ,  &  la  fentcnce  fut  confimée  par 
arrêt  Je  la  gran'chambre  du  lo  décembre  lyj?.  Cette  dé- 
ciûon  fut  fondée  fur  ce  qu'on  regarda  comme  une  efpèce 
^Q  ûêUionat  le  défauc  i'cxccuciûn  dz  la  promeffe  du  dcbi;euXo 
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6°.  Pour  les  dettes  contradées  entre  mar- 
chands ,  relativement  aux  marchandifes  dont  ils 
ie  mêlent. 

Cette  règle  ne  s'applique  pas  feulement  aux 
dettes  contra(^lées  par  un  marchand  envers  un 
autre  marchand ,-  elle  s'entend  aulîi  des  dettes 
qu'un  marchand  contrade  relativement  à  (on 
commerce  ,  envers  des  particuliers  qui  ne  font 
pas  marchands. 

Celui  qui  n'étant  pas  marchand  par  état ,  fait 
un  commerce  momentanée  de  quelques  marchan- 
difes ,  eft  foumis  pour  cet  effet  à  la  Contrainte 
par  corps  comme  les  marchands.  Le  grand  confeil 
l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  7  février  1709,  en 
condamnant  par  corps  un  gendarme  né  gentil- 
homme, à  payer  des  billets  au  porteur  qu'il 
avoit  paiTés  relativement  à  un  commerce  de 
pierreries  dont  il  fe  mêloit. 

Le  parlement  a  môme  confirmé  par  arrêt  du 
7  juillet  1676,  une  fentence  de  la  juridiélion 
confulaire  de  Paris  du  16  mars  précédent,  par 
laquelle  un  bourgeois  avoit  été  déclaré  fujet  à 
la  Contrainte  par  corps  en  qualité  de  caution 
d'un  marchand  qui  avoit  acheté  à  crédit  d'un 
autre  marchand ,  des  marchandifes  du  commerce 
dont  ces  marchands  fe  mêloient. 

De  ce  que  l'article  4  cité  précédemment ,  a 
défendu  de  condamner  par  corps  en  matière 
civile,  aucun  fujet  du  roi,  fmon  dans  les  cas 
qu'on  vient  de  détailler,  on  a  tiré  la  confé- 
quence  que  la  Contrainte  par  corps  pouvoit 
être  prononcée  contre  les  étrangers.  En  effet , 
'on  trouve  au  journal  des  audiences  un  arrêt  du 
2  feptembre  1684,  qui  a  condamné  par  corps 
un  étranger  à  payer  le  montant  d'une  obUgation 
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qu'il  avoit  paffée  relativement  à  fa  penfion  &  à 
fon  logement. 

Par  l'article  5  du  titre  cité ,  le  légifîateiir  a 
déclaré  que  dans  l'article  précédent  il  n'avoit 
point  entendu  déw^cr  au  privilège  des  deniers 
royaux  ,  ni  à  celui  des  foires ,  ports ,  étapes  & 
marchés  &  des  villes  d'arrêt.  Le  privilège  des  de- 
niers royaux  conliile  en  ce  que  le  roi  a  la  Con- 
trainte par  corps  contre  tous  ceux  qui  ont  le 
maniement  de  fes  deniers ,  &  qui  en  font  débi- 
teurs. 

Cette  Contrainte  peut  même  être  exercée 
par  les  fermiers  contre  ceux  qui  font  en  demeure 
de  compter  ou  de  payer.  C'efl  ce  qui  refaite  de 
l'article  12  du  titre  commun  de  TordonnancQ 
des  fermes  du  mois  de  juillet  1681. 

Le  privilège  des  foires ,  ports  ,  étapes  & 
&  marchés  confille  en  ce  que  les  marchandiles 
vendues  dans  ces  fortes  d'endroits  devant  être 
payées  comptant ,  celui  qui  ne  remplit  pas  fcn 
obligation  devient  fujet  à  la  Contrainte  par 
corps  comme  ayant  m.anqué  à  la  foi  publique. 

Le  privilège  des  villes  d'arrêt  confilie  en  ce 
que  les  habitans  peuvent  y  faire  arrêter  leurs 
débiteurs  forains  &  les  retenir  prifonniers  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  aient  payé  ce  qu'ils  doivent.  Les 
villes  de  Paris ,  de  Reims ,  de  Montpellier ,  de 
Tours  ,  de  Larochelle  ,  &  la  plupart  des  villes 
de  Flandres  jouilTent  de  ce  privilège. 

Outre  les  cas  dont  on  a  parlé ,  il  en  efl  plu- 
fieurs  autres  dans  lefquels  la  Contrainte  par 
corps  peut  être  prononcée  :  ainfi  les  agens  de 
change ,  les  courtiers  &  autres  qui  s'entremê- 
lent de  faire  vendre  ou  acheter  des  marchan- 
difes  moyennant  falaire ,  peuvent  être  contraints 
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par  corps  à  rendre  ou  à  payer  la  marchandife 
qu'on  leur  a  confiée. 

Les  adjudicataires  des  meubles  &  immeubles, 
vendus  judiciairement  peuvent  auiîi  être  con- 
traints par  corps  à  en  payer  le  prix ,  &  même 
on  ne  les  admet  pas  au  bénéfice  de  ceffion.  C'eft 
la  difpolition  de  plufieurs  coutumes  &  le  droit 
commun  du  royaume. 

L'article  27  du  titre  1 5  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forets  du  mois  d'août  1669  ,  veut  que 
l'adjudicataire  d'une  vente  de  bois  faite  judi- 
ciairement qui  fe  délifte  de  fon  enchère  foit 
«mprifonné  julqu'à  ce  qu'il  ait  payé  fa  folle  en- 
chère ,  ou  qu'il  ait  donné  bonne  &  fuffifante 
caution.  Le  confeil  a  même  jugé  par  arrêt  du 
28  février  1696  ,  que  la  minorité  n'étoit  pas  un 
moyen  fuffifant  pour  empêcher  dans  ce  cas  la. 
Contrainte  par  corps. 

Les  jugemens  donnés  en  matière  de  vente  & 
achat  de  vaiffeaux ,  fret  ou  nohs ,  engagement 
ou  loyers  de  matelots ,  affurance ,  groffe  aven- 
ture ou  autres  contrats  concernant  le  commerce 
&  la  pêche  de  la  mer ,  emportent  pareillement 
la  Contrainte  par  corps.  Ce  font  les  difpofi- 
tions  de  Tarticle  5  du  titre  13  du  livre  premier 
de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
1681. 

L'article  (u'ivant  permet  tn  outre,  aux  parties  de 
s  obliger  par  corps  en  tous  contrats  maritimes ,  aux 
notaires  d'en  inférer  la  claufe  dans  ceux  quils  r«- 
(evront,  &  aux  huiffïers  d\mprifonner  en  vertu  de 
la  fourni [Jîon  ,  fans  qd'il  foit  befoin  de  jugement. 
Cette  Loi  a  dérogé  à  l'ordonriance  de  1667 
à  cet  égard  (*). 

M  I  II  I  II  I     J  l>. 

(  * }  Défendons j  porte  rarcicle  6  du  ùuc  34,  de pa£er  à 
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Suivaut  un  afte  de  notoriété  donné  par  le 
conleil  provincial  d'Artois  le  8  juin  1706,  la 
Contrainte  par  corps  a  lieu  dans  cette  province 
pour  le  recouvrement  des  deniers  royaux,  de- 
niers d'odroi ,  impôts ,  affifes ,  deniers  des  états 
&  des  villes. 

Différentes  lois  &  particulièrement  les  décla- 
rations des  29  janvier  1715  &  premier  mars 
1727  ,  ont  autorifé  le  lieutenant  général  de  po- 
lice de  Paris  à  prononcer  la  Contrainte  par  corps 
contre  les  pères  &  les  mères ,  en  les  condam- 
nant au  payement  des  nourritures  &  allaite- 
mens  de  leurs  enfans  mis  en  nourrice  &  laiffés 
en  fevrage. 

11  eft  un  certain  ordre  de  perfonnes  qui  rela- 
tivement à  leur  état  ou  à  leur  âge,  ne  (ont 
point  foumifes  à  la  Contrainte  par  corps  comme 
les  autres  particuliers  :  telles  Ibnt  i**.  les  filles 
&  les  femmes  mariées,  qui  font  les  unes  fous 
la  puifTance  de  leurs  parens ,  du  moins  jufqu'à 
vingt-cinq  ans  ,  &  les  autres  fous  celle  de  leurs 
maris ,  &  par  conféquent  incapables  de  con- 
trader  aucun  engagement  valable  ;  2"^.  les 
vieillards  qui  ont  atteint  l'âge  de  foixante-dix 
ans. 

Mais  ce  privilège  cefTe  dans  certains  cas  : 
ainfi  les  filles  &  les  femmes  qui  fe  font  rendues 
coupables    d'un  flellionnat  procédant  de  leur 


l'avenir  aucuns jugemens ,  oblic^ations  ou  autres  convenu 
tiom  ,  portant  Contraintes  par  corps  contre  nos  fujets  ;  à 
tous  greffiers,  notaires  ,  tabellions^  de  les  recevoir  ,  à 
tous  huijjlers  &fergens  de  les  exécuter t  encore  que  les  aâes 
aient  été  paffés  hors  de  notre  royaume  ^  à  peine  de  tous 
dcpens ,  dommages  &  intéras. 
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fait  perfonnel ,  font  comme  les  hommes  (ujettes 
à  la  Contrainte  par  corps ,  parce  que  le  ftel- 
lionnat  efl  un  crime  contre  la  fociété  de  la  pu- 
uition  duquel  leur  état  de  femme  ou  de  fille  ne 
doit  pas  les  garantir. 

L'édit  du  mois  de  juillet  1680,  en  interprê- 
tant l'article  8  de  l'ordonnance  de  1667,3  réglé 
qu'une  femme  ne  pourroit  être  cenfée  coupa- 
ble de  flellionnat  procédant  de  fon  fait ,  6c 
comme  telle  ,  fujette  à  la  Contrainte  par  corps, 
qu'autant  qu'elle  feroit  libre  (k  hors  la  puif- 
iance  de  fon  mari,  ou  qu'en  fe  mariant  elle  fe 
feroit  rcfervé  par  fon  contrat  de  mariage  la  li- 
bre adminiftration  de  fes  biens ,  ou  enfin  qu'elle 
feroit  féparée  de  biens  d'avec  fon  mari.  On  ne 
peut  pas  la  réputer  ftellionnataire  perfonnelle- 
ment  pour  la  contraindre  par  corps  ,  lorfque 
étant  en  communauté  de  biens  avec  fon  mari , 
elle  s'eft  obligée  conjointement  avec  lui  ;  mais 
le  créancier  peut  fe  pourvoir  fur  les  biens  de 
l'un  &  de  l'autre. 

Le  privilège  des  filles  &c  des  femmes  cefie 
aufîi  lorfqu'étant  marchandes  publiques  ,  elles 
contraûent  des  engagemens  de  nature  à  em- 
porter la  Contrainte  par  Corps  :  elles  lubifTent 
la  loi  générale  du  commerce ,  dont  on  ne  peut 
pas  être  à  l'abri  même  par  la  minorité  :  mais 
pour  qu'une  femme  foit  réputée  marchande  pu- 
blique ,  il  ne  fuffit  pas  qu'elle  débite  la  mar- 
chandiié  dont  fon  mari  fe  mêle  ,  il  faut ,  fuivant 
l'article  235  de  la  coutume  de  Paris,  qu'e//ê 
fij/i  marckandijc  fcparée  &  autre  que  celle  de  fon 
mari. 

Au  parlement  de  Touloufe  ,  on  ne  prononce 
pas  la  Contrainte  par  corps  contre  les  femmes 
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marchandes  publiques  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  du 
doL  La  railon  de  cette  jurilprudence  cft  que 
l'ordonnance  de  1667  a  iculemer.t  dit  que  Us 
femmes  marchandes  publiques  pourraient  être  con- 
traintes par  corps  ^  &  qu'on  luit  dans  cette  cour 
la  difpolition  du  droit  &  celle  de  l'ordonnance 
de  1629,  qui  déchargent  les  temmes  de  la  Con- 
trainte par  corps  pour  dettes  civiles. 

Quant  aux  feptuagénaires  ,  il  y  a  trois  cas 
rélervés  par  l'ordonnance ,  dans  lefquels  ils  ne 
jouiilentpas  de  l'exemption  de  la  Contrainte  par 
corps;  le  premier  eft  leltellionat;  ie  lecond, 
le  recelé ,  qui  comme  le  ftellionat ,  ePi;  une  ef- 
pece  de  vol  ;  &  le  troiiième ,  la  condamnation 
aux  dépens  en  matière  criminelle  ,  parce  qu'ils 
font  partie  de  la  punition  du  délit.  Il  faut  néan- 
moins dans  ces  trois  cas  un  jugen.ent  formel, 
qui  attendu  la  qualité  des  circonftanees  ,  pro- 
nonce la  Contrainte  par  corps  contre  le  feptua- 
génaire ,  car  cette  Contrainte  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit. 

\Jn  arrêt  du  14  juillet  1700,,  rapporté  au 
journal  des  audiences,  avoit  jugé  qu'il  fuffifoit 
pour  jouir  du  privilège  accordé  par  l'ordon- 
nance aux  feptuagénaires  ,  qu'un  homme  fut 
entré  dans  fa  foixante-dixieme  année;  mais  cette 
jurifprudence  n'a  plus  lieu;il  faut  aujourd'hui  pour 
jouir  de  ce  privilège,  foixante-dix  ans  accom- 
pUs.  C'eft  ce  qui  réfulte  tant  d'un  arrêt  du  6 
f^ptembre  1706,  rapporté  par  Augeard,  que 
de  deux  autres  arrêts  des  24  juillet  1737,  & 
4  feptembre  1741  ,  rapportés  par  Lacombe. 

Lorfqu'un  débiteur  emprifonné  pour  dette 
civile  &  qui  ne  fe  trouve  dans  aucun  des  trois 
cas  dont  on  a  parlé  ci-delTus ,  a  atteint  l'âge  de 
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foixante-dix  ans  accomplis ,  il  efl  en  droit  de 
demander  ion  élargifTement.  C'eft  ce  qui  réiulte 
d'un  arrêt  du  conleil  rendu  le  8  mai  1668  ,  efi 
faveur  de  Léonard  Pirot  bourgeois  d' A valon(*)» 


(  *  )  f^oici  cet  arrêt  : 

Sur  la  requête  piélentée  au  roi  étant  en  Ion  confei! ,  par 
maître  Léonard  Piroc ,  bourgeois  d'Avalon  ,  âgé  de  foi- 
xante-doiize  ans ,  contenant  q«e  feu  Simon  Pirot  Ton  fils , 
ayant  en  l'année  1665  >  ^^^  cmprifonné  daiis  les  prifons 
royales  de  la  ville  de  Dijon  ,  à  la  requête  des  officiers  de 
l'éleâiion  de  Bourgogne ,  faute  de  payement  de  quelques 
fommes  de  deniers  à  eux  dues  par  ledit  Pirot,  le  fuppliant; 
touché  des  inftantes  fupplications  dudit  Pirot  fon  fils ,  & 
de  fa  cendreflè  parernelle/,'  ne  lui  put  refufer  de  fe  rendre  (à 
caution  envers  lefdits  officiers,  qui  moyennant  cette  nou- 
velle fitreté  de  cautionnement ,  donnèrent  les  mains  à  i'élar- 
gilTement  provifionnel  de  fondit  fils  ,  qui  fe  vit  à  peine  en 
liberté  £c  hors  defditcs  prifons,  qu'il  prit  la  fuite,  &  par 
une  ingratitude  fans  exemple  ,  abandonna  par  fon  évaiion 
ledit  fiippliant  à  la  rigueur  des  Contraintes  auxquelles  l'ex- 
tiofoit  ce  cautionnement,  tellement  que  ce  mallieureux  & 
cet  inrrat  étant  décédé  quelque  tcms  après ,  ledit  fuppliant 
fut  à  la  requête  dcfdits  officiers  confHtué  prilonnier  dans 
iefdites  prifons  aux  teimes  de  ce  cautionnement,  faute  de 
payement  des  fommes  pour  lelquelles  ledit  Pirot  fon  fils 
avoit  été  emprifonné  ,  &  ce  par  l'exploit  du  8  août  di? 
Tannée  fuivante  1666,  de  quoi  damoifelle  Marie  Valot , 
fa  créancière  delà  fommc  lîe  fept  mille  livies  en  principal, 
ayant  été  avertie,  elle  le  fit  à  l'inflant  arrêter  &  recomman- 
der dans  Iefdites  prifons  faute  de  payement  de  ladite  (  ?rnme , 
&  ce  par  aftedu  lendemain  9  dudit  mois&  an  :  mais  comme 
cet  emprifonnement  ainfi  fait  dudit  (bppliant  à  la  requête 
defdits  élus ,  &  cette  recommandation  de  ladite  Valot  étoient 
éo-alement  infoutenables  &  contraires  aux  ordonnances  du 
royaume,  quand  niême  ledit  fuppliant  n'auroit  eu  en  cela 
pour  lui  que  la  faveur  &  le  privilège  de  fon  âge  pluîque 
iéptuacrénaire  ,  lefdits> élus  n'ont  pa;:  eu  peine  de  donner  les 
wains  à  fon  élargilTeracnc  dès  la  prcnricie  reqf.ifi'lon  qui 
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Quelques   autres  perfonnes  que  celles   que 


Valoc  rcftant  feule  ce  Tes  créanacrs  dans  l'opmiatrete  de  fa 
Jkrention  dans  efdires  prifons  ,  elle  a  par  cette  dureré  réduit 
ledK  f,ppuant  a  la  ueceffi^é  d'en  porter  la  plainte  au  parle- 
ment de  D.jon  par  (à  requête  expoù'cive,  non-tulcr..e„t  de 
cette  première  nullité  de  fadite  recommandation  ,  mais  en- 
core de  celles  qui  réfultent  des  termes  formels  d.  Ion  obli- 
gation  ,  qui  n  en  contient  aucune  par  corps }  comme  encore 
rfece  que  cette  recommandation  de  kditc  Valor  avoit  été 
a^nû  par  elle  faite  de  fou  autorité  privée  ,  fans  aucun  com- 
mandement préalable  ,  &  même  fans  aucune  forte  de  pou- 
voir m  commiiîîon  :  en  forte  que  bien  que  ledirWliant  eût 
encore  en  cela  pour  lui  l'autorité  des'nouvelle.  ordonnan- 
ces  &  reglemens  de  fa  majefré  fur  le  fait  de  c.5  fortes  de 
lad"rvT  Pr^°""^^^«  P-^-^  de^^es  civiles,  &  que  celle  de 
lad.e  Va  ot  „  eut  nen  de  particujier  ni  de  privfk-aié  •  „éan. 
moms  elle  a  trouve  moyen  de  faire  rendre  arrêt  en  ladite 
cour    qu,  déboutant  ledit  fupplia^u  de  ladite  requête  à  Hn  de 

a  laaucl&  entier  payement  de  la  fomme  pour  laquelle  il 
auroit  ete  recommandé  à  la  requête  de  ladire  Valot   A  ces 

pfant  neft  point  oblige  par  corps  envers  ladite  Valot  • 
que  quand  ,1  le  ieroit,  la  qualité  &  le  piivilec^e  de  fcn 
a:.^e  feroient  aux  termes  de  l'ordonnance  de  j6zp  ar 
ticle  ,ç<  feuls  capables  de  lui  ouv.ir  les  portes  deVdi.e's 
pnfons  &  cela  d'autant  n.ieux  que  les  nouvelles  ordon 
nances  de  fa  mamelle  l'ont  encore  plus  formellemci  or- 
donne &  décide  la  juftice  de  fon  éi^ilfement  par  les  art  - 

W  "l  l  'a-  T,  ^  ^  k'I"'  ^''^^'''''  robftination  &  la  du- 
reté de  ladite  Valot  eft  en  cela  tant  plus  d=gne  de  lafévére 
conec^on  du  confeil,  qu'outre  qu'elle  n'a  aucune  for.ede 
droupour  cette  ngoureufe  &  injufte  détention  dudit  fup! 

Tf  ,  ^^'  '^^  '°"^^"  '^^^'"^'^"  S"i  ne  confente  &  'e 
oonr^e  volontairement  les  mains  à  fa  liberté  au  defir  Z 
ordonnances  pendant  que  d'ailleurs  elle  a  deux  de  fe s  fils 
"^^'toZcTf^  ^'^'™""  ''  ladite  fomme,  &q.;i 
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nous  avons  fpécifiées  font  encore  exemptes  de 

leur  tient  faifi  tout  ce  qu'ils  ont  de  bien  en  évidence  de  va- 
leur  de  vhs  de  trois  fci>  autant  que  fe  mon^e  û  dette  ;  Se 
qu'enfin' cet  arrê:  dudit  parlement  ne   peut  être  conhdere 


qu'il  plaife  à  fa  majefté  ,  fans  s  arrêter  audit  arrêt  du  par- 
lement de  Dijon  dudit  jour  Z7  janvier  dernier,  qui  iera  cailc 
&  annuUé ,  enfemble  tout  ce  qui  s'en  elt  enfuivi ,  ordonner 
que  ledit  fiippliint  f.^ra  &  demeura  élargi  def  iices  priions , 
à  quoi  faire  le  geôlier  &  tous  autres  détenteurs  de  fa  per- 
fonne  feront  contraints  pour  toutes  voles  &  par  corps,  avec 
detenfcs  à   ladite  Valot  &  à  tous  autres  d'ufer  a  1  avenir 
d'aucunes  Contraintes  en  la   perfonne  dudit    fuppliant,  a 
peine  de  nullité,  de  quinze  cens  livres  d'amende  &  de  tous 
dépens ,  dommages  &   intérêts  dudit  fuppliant.   Vu  ladite 
requête,   fignée'Cabord  ,  avocat  audit  conlejl ,  ledit  arrêt 
dudit  parlement  dudit   jour  17   janvier  dernier,  &  autres 
pièces  attachées  i  ladite  requête  :  oui   le  rappo't  du  fieut 
PulTort,  confelUer  ordinaire  de  fa  majefte  ,  co.rmiilaire  a 
ce  député,  &  tout  confidéré  j  le  roi  étant  en  fon  confeil, 
ayant  é^ard  à  ladite  requête  ,  a  cafle  &  annuUé  ,  caffe  & 
arinullctedit  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  17  janvier 
1668,  comme  contraire  à  fon  ordonnance  du  mois  davnl 
1667;  &  fans  avoir  égard  audit  arrêt  ni  à  la  recommanda- 
tion faite  par  ledit  Champagne  de  la  perfonne  dudit  Pnot 
dans  les  prifons  où  il  eft  détenu  ,   a  ordonne  &  ordonne 
que  TeditPirot  fera  élargi  purement  &  ftmplement  deWites 
priions,  à  ce  faire  &  fouffrir  le  geôlier  contraint.   Fa.c  la 
maiefté  défenfes  conformément  à  fadite  ordonnance  d  em- 
prifonner  aucuns  feptuagénaiies ,  ni  de  les  retenir  pour  det- 
tes purement  civiles  ;  mais  veut  qu'incontineac  qu  ils  auront 
atteint  l'a-re  de  foixante-dix  ans  ,  ils  foient  mis  hors  deldites 
prifons ,  e^icore  que  l'édit  des  quatre  mois  leur  eût  été  figni- 
lié     ou  qu'ils  euffent  été  emprifonnés  avant  la  publication 
de  ladite  ordonnance  du  moisd'aviil  1667,  &  avant  quils 
fuffe  t  parvenus  audit  âge  de  foixanre  dit  ans,  fi  ce  n  eft 
que  lefdits  feptiwgénaires  aient  été  condamnés  pour  Itei- 
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la  Contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles  :  tels 
font  les  eccléfiaftiques  conftitués  dans  les  ordres 
facrés  :  leur  privilège  à  cet  égard  eft  fondé  tant 
lur  ledit  du  mois  de  juillet  1576,  que  fur  l'ar- 
ticle 57  de  l'ordonnance  de  Blois  &  l'article  5 
de  la  déclaration  du  30  juillet  1710.  Au  furplus 
ce  privilège  ne  s'étend  pas  aux  fimples  clercs  : 
c  elt  pourquoi  par  arrêt  du  14  juillet  168S  rap- 
porte au  journal  des  audiences ,  le  parlement  a 
prononcé  contre  un  clerc  tonfuré  ,  chanoine 
depuis  vingt-cinq  ans  ,  la  Contrainte  par  corps 
après  les  quatre  mois  ,  relativement  à  des  dé- 
pens auxquels  ce  clerc  avoit  été  condamné. 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  le  privilège 
.\}^/^^'^  «^e  d'avoir  lieu  en  faveur  des 
ecclefiaftiques  conftltués  dans  les  ordres  facrés 
quipardol  s'en  rendent  indignes,  comme  quand 
Ils  cachent  leur  état  &  prennent  la  qualité  de 
bourgeois  ou  de  marchand ,  ou  qu'ils  changent 
de  nom.  Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  10  avril  1607  rapporté  par  Leprêtre. 

La  Contrainte  par  corps  ne  peut  pas  être 
exercée  non  plus  contre  les  mineurs  pour  raifon 
des  dettes  qu'ils  ont  contradées  quand  même 
ils  auroient  tiré  ,  accepté  ou  endoffé  des  lettres 
de  change  &  qu'ils  fe  feroient  foumis  à  cette 
Contrainte.  Et  quoique  les  mineurs  bénéfîciers 
toient  réputés  majeurs  pour  raifon  de  leurs  bé- 
néfices,  le  parlement  a  jugé  par  arrêt  du  21 
mars  1676  rapporté  au  journal  du  palais  qu'un 

lionnat,  recçlé ,  ou  pour  clc'pens  en  matière  criminelle  ,  & 
que  les  condamnations  foient  par  corps.  Faic  au  confeil 
d  état  du  roi ,  tenu  à  faint-Germain-en-Laye  ,  le  huit  mai 
nui  Ux'tens  loixante-huit. 

Rii 
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tel  mineur  ne  devoit  point  être  affujetti  à  la 
Contrainte  par  corps  relativement  aux  dépens 
prononcés  contre  lui  dans  la  pourfuite  d'un  bé- 
néfice. 

Obfervez  néanmoins. que  l'exception  dont  il 
s'agit  ne  s'étend  pas  aux  mineurs  marchands  ou 
banquiers  :  comme  ceux-ci  font  réputés  majeurs 
relativement  à  leur  commerce,  ils  lont  affujettis 
à  la  Contrainte  par  corps  pour  raifon  des  dettes 
qu'ils  contraftent  aufvijet  de  ce  commerce.  C'eft 
ce  qui  refulte  de  l'article, 6  du  titre  premier  de 
l'ordonnance  du  commerce.  C'efl:  aufîi  ce  qu'ont 
jugé  divers  arrêts.  Il  y  en  a  un  du  5  décembre 
1606  dans  la  bibliothèque  de  Bouchel. 

Au  refte  cette  décirion>né  s'applique  pas  au 
cas  oii  un  mineur  marchand  public  emprunte 
une  fomme  d'argent  que  par  l'obligation  qu'il 
paffe  à  ce  fujet  ,  il  déclare  vouloir  employer 
dans  fon  commerce.  :  cette  déclaration  ne  l'af- 
fujettit  point  à  la  Contrainte  par  corps,  parce 
qu'il  nç-  s'agit  alors  ni  d'une  négociation  d'ar- 
gent, 4;i,i  d'un  prêt  de  marchandifes. 

Mais  un  mineur  int.éçeffé  dans  les  affaires  du 
roi  ou  chai.gé  du  recouvrement  des  deniers 
royaux  eft  flijet  à  la  Contrainte  par  corps.  Le 
parlement  l'a  ainii  jugé  contre  lîaac  Lardeau , 
par  arrêt  du  30  août  1701.:  .  - 

Un  arrêtjde  règlement  du  19  déceaîbre:i7b2 
avoit  défendu  de  mettre  à  exécution  les  Con- 
traintes par  corps  contre  les  débiteurs  dans 
leurs  mailons  même  de  jour  ;  rnais  l'édit  du 
mois  de  novembre  1771  a  établi  pour  Paris  une 
jurifprudèhcé  nouvelle  à  cet  égard.  Le  légllla- 
teur  a  confidéré  que  la  Contrainte  par  corps 
pour  dettes  civiles ,  établie  en  faveur  du  corn- 
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merce  ,  deviendroit  une  voie  préjudiciable  à  la 
fureté  des  citoyens  fi  elle  ne  pouvoit-être  em- 
ployée fans  rule  ,  fraude  ni  violence  :  en  confé- 
quence  il  a  été  créé  dix  places  d'officiers  gardes 
du  commerce  auxquels  le  roi  a  attribué  le  pou- 
voir exclufif  de  mettre  à  exécution  à  Paris  bc 
dans  la  banlieue  de  cette  ville  les  Contraintes 
par  corps  pour  dettes  civiles  ,  prononcées  par 
les  arrêts ,  jugemens  &  fentences  émanés  des 
cours  ou  autres  tribunaux  quels  qu'ils  foient. 

L'article  3  de  l'édit  cité  veut  que  ces  arrêts 
ou  jugemens  ne  puiffent  être  fignifiés  que  par 
un  huiffier  commis  par  les  mêmes  arrêts  ou 
jugemens  ,  à  peine  de  nullité  de  la  fignification. 

Après  la  fignification  ,  les  arrêts  ou  jugemens 
portant  la  contrainte  par  corps  ,  doivent  être 
remis  à  l'un  des  officiers  gardes  du  commerce 
afin  qu'il  les  mettre  à  exécution.  C'eft  ce  que 
porte  l'article  5  ,  qui  défend  d'ailleurs  aux  huif- 
fieurs  &  a  tout  autre ,  de  s'immifcer  dans  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps ,  à  peine  de  nul- 
lité &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts 
contre  la  partie  ,  &  d'amende  ,  d'interdiftion 
&  même  de  pourfuite  extraordinaire  ,  fi  les 
cas  y  échoit ,  contre  les  huiffiers  &  autres. 

L'article  6  veut  que  les  arrêts  &  les  fentences 
portant  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles 
puiflent  être  mis  à  exécution  dans  l'intérieur 
des  maifons  ,  tous  les  jours  &  à  toute  heure  , 
à  l'exception  toutefois  des  fêtes  &  dimanches  , 
à  moins  que  dans  descasurgens,  les  juges  n'aienf 
accordé  la  permiffion  d'arrêter  le  débiteur  ces 
jours  là  ,  ce  qui  eft  laifTé  à  leur  prudence.  La 
même  loi  a  ordonné  que  les  Contraintes  par 
corps  ne  pourroient-être  mifes  a  exécution  pen- 
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dant  la  nuit  ,  fans  l'aiTiftance  d'un  commiflaire 
dont  les  frais  de  tranfport  &  vacation  (croient 
payés  par  la  partie  pourfui vante  ,  fauf  à  les 
répéter. 

Les  officiers  gardes  du  commerce  doivent 
avoir  une  marque  diftin6live  en  forme  de  ba- 
guette ,  qu'ils  font  tenus  de  faire  voir  aux 
débiteurs  condamnés  lors  de  l'exécution  de  la 
Contrainte  par  corps.  Cela  eft  ainfi  prefcrit  par 
l'article  fept. 

Suivant  l'article  huit  ,  ces  officiers  doivent 
pour  l'exécution  des  Contraintes  par  corps  ,  en- 
joindre de  la  part  du  roi  à  la  partie  condamnée  , 
de  les  fuivre  dans  l'une  des  prifons  de  Paris  , 
&  il  eft  ordonné  à  cette  partie  ,  de  quelque 
qualité  &C  condition  qu'elle  foit ,  d'obéir  à  l'inf- 
tant  ,  à  peine  en  cas  de  refus  ,  d'être  punie 
comme  refradaire  aux  ordres  de  fa  majeflé  ,  ôc 
d'être  pourfui  vie  à  la  requête  du  minilière  pu* 
blic,  comme  coupable  de  rébellion  àjuftice,  le 
tout  faute  par  la  même  partie  de  payer  fur  le 
rhamp  le  montant  des  condamnations  tant  en 
principal  qu'intérêts. 

Afin  que  les  débiteurs  ne  puiffent  point  trou- 
ver de  retraite  dans  les  maifons  royales  ni  dans 
les  autres  lieux  privilégiés ,  l'article  1 1  a  au- 
torité les  créanciers  &  les  officiers  gardes  du 
commerce  à  requérir  les  gouvej'neurs  de  ces 
maifons  &  le  principal  officier  de  ces  lieux  d'en 
faire  expulfer  le  débiteur  &  de  permettre  que 
la  Contrainte  par  corps  y  fut  exercée. 

Lorfqu'un  officier  garde  du  commerce  met  a 
exécution  une  Contrainte  par  corps  ,  il  lui  eft 
du  foixante  livres  pour  chaque  capture  ;  il  lui 
€ft  défendu  ,  à  peine  de .  concuffion  ,  de  rien 
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exiger  au-delà  fous  quelque  prétexte  que  ce 
ioit  ;  6c  lorfqu'il  n'a  pu  parvenir  à  arrêter  le 
débiteur  ,  il  doit  en  dreffer  un  procès-verbal 
pour  lequel  il  ne  peut  exiger  que  la  femme  de 
vingt  livres.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  12. 
Voyez  C ordonnance,  du  mois  d'avril  i66y  ,  6* 
hs  commentateurs  ;  L'ordonnance  du  duc  Léopold 
de  Lorraine  du  mois  de  novembre  lyoy  j  la.  declu" 
ration  du  / j  avril  1  yGi  ;  les  ordonnances  des  aides 
pour  Paris  &  pour  Rouen  ;  Us  déclarations  du  4 
mai  1 688  ;  l'arrêt  du  confeil  du  y  avril  1  yjj  ; 
la  déclaration  du  mois  de  feptembrc  168 ^  ;  les 
lettres  patentes  du  2.8  juin  tySy  ;  la  déclaration 
du  I  y  février  1688  ;  l'arrêt  du  confeil  du  2^  août 
iyj4  ;  le  traité  général  des  droits  d'aides  ;  l'en- 
cyclopédie ;  les  lettres  patentes  des  1 1  avril  1 6'c)C)  , 
C}  Janvier  lyy  y  10  juillet  iy4-4.  ,  &  6"  décembre 
iy^y  ;  l'édit  du  mois  de  décembre  fyo^  ;  les 
arrêts  du  confeil  des  1 G  juin  1  yoS  &  /  j  juillet 
tyoG  ;  la  déclaration  du  i5  juillet  lyio  ;  les 
arrêts  de  règlement  des  2.1  août  171 4  y  24  février 
&  28  mars  lyi^  ,  &  zS  mai  1  yio  ;  la  déclara- 
tion du  21  mars  iGyi  ;  l'édit  du  mois  de  févrl 
i6'c)i  ;  les  arrêts  du  confeil  des  S  janvier  iyi2  y 
ic)  août  iy2i  ,  Il  mai  1  yoc)  ,  C  octobre  iyz2  ,  iG 
janvier  lyzS ,  14  mai  &  2j  juin  lyzi  ,7  décem- 
bre  iy28  y  G  juin  1  y2,0  ,  &  premier  novembre  ty^^i 
c'édit  du  mois  de  décembre  lyzy  ;  le  dictionnaire 
ralj'onné  des  domaines  ;  tédit  du  mois  de  février 
iDTfS  ;  C  ordonnance  de  Moulins  ,  &  celle  de  Blois  ; 
la  déclaration  du  ^o  Juillet  lyio  ;  les  arrêts  d& 
Boniface  ;  le  recueil  de  Devolant  ;  l'ordonnance  du 
commerce  du  mois  de  mars  iGy^  ;  la  coutume  d'Or' 
léans  ;  les  arrêts  de  Papon  ;  l'ordonnance  des  fer- 
Wies  du  mois  de  juillet    t(j8 1  j  l'édit  du  mois  de 
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juillet  iGSo  ;  les  arrêts  cT Augzard  ;  le  code  criml" 
nel  ;  la  jurïjprudena  civile  de  Lacombe  ;  V arrêt  du 
confàl  du  8  mai  1 6'6'8  ;  les  centuries  dz  le  Prêtre  ; 
Us  arrêts  de  Filhau  ;   l'ordonnance  des    eaux  6* 

forêts  du  mois  d'août  1 6Gc)  &  celle  de  la  marine  du 
mois  d'août  iG8i  ;  Cêdit  du  mois  de  novembre 
fyyx  ,  &c.  Voyez  auiîl  les  •  articles  ,  GR.OS  , 
Taille  ,  Contrôle  ,  Insinuation  ,  Cen- 
tième DENIER,  Amende,  Amortissement, 
Franc-fief  ,  Commandement  ,  Consigna- 
tion ,  Charges  locales  ,  Domaine  ,  Bail  , 
DÉPENS  ,  Dommages  et  intérêts  ,  Resti- 
tution de  fruits,  Billet,  Change,  Dépôt, 
Stellionat  ,  Garde  ,  Société  ,  &c. 

CONTRARIÉTÉ  D'arrêts.  Cela  (e  dit  de 
deux  arrêts  rendus  en  deux  tribunaux  difFérens 
ou  en  deux  chambres  du  même  tribunal  entre 
les  mêmes  parties  pour  raifon  du  même  tait , 
&  dont  les  dilpofitions  font  oppolées  dans  l'un 
à  celles  de  l'autre. 

La  Contrariété  d'arrêts  eft  une  voie  pour  fe 
pouvoir  au  grand  confeil  ;  Tédit  du  mois  de 
feptembre  1552  lui  attribuant  jurididion  à  cet 
égard. 

Si  ce  tribunal  trouve  qu'il  y  ait  une  contra- 
riété apparente  ,  il  accorde  (ur  la  requête  qui 
lui  ell  préfentée  ,  une  commiffion  pour  afîigner 
les  parties.  Il  efl  furfi^  par  cette  commiffion  a 
l'exécution  des  deux  arrêts  ;  ôi  fi  par  l'événe- 
ment le  grand  confeil  juge  qu'il  y  a  de  la  Con- 
trariété entre  les  deux  arrêts  ,  c'eft  toujours  le 
dernier  qu'il  cafie  &  il  ordonne  l'exécution  du 
précédent. 

Remarquez  que  fi  les  arrêts  ou  l'on  prétend 
qu'il  y  a  Contrariété  ont  été  rendus  par  les  juges 
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d'une  même  chambre  ,  c'elt  im  moyen  de  re- 
quête civile.  Oei\  ce  qui  réiulte  de  l'article  34 
du  titre  2^  de  l'ordonnance  de  iê6j. 

Lorfqii'une  partie  prétend  qu'il  y  a  Contra- 
riété d'arrêts  entre  un  arrêt  d'une  cour  fouve- 
raine  &  un  arrêt  du  grand  conieil ,  elle  ne  peut 
fe  pourvoir  qu'au  conieil.  Et  la  même  règle  doit 
être  obfervée  lorfque  l'arrêt  ou  jugement  en 
dernier  reffort  auquel  on  prétend  qu'un  autre 
arrêt  ou  jugement  en  dernier  reffort  eft  con- 
traire ,  eu.  émané  du  conieil  ou  rendu  ,  foit  par 
des  commiffaires  du  conieil ,  foit  par  les  maîtres 
des  requêtes  ordinaires  de  l'hôtel.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  premier  du  titre  6  de  la  pre- 
mière partie  du  règlement  du  28  juin  1738. 

Suivant  l'article  2  ,  les  demandeurs  en  Con- 
trariété d'arrêts  ou  jugemens  ne  font  afFujettis 
ni  aux  délais  ,  ni  à  la  coniignation  d'amende  , 
ni  aux  autres  form.alités  prelcrites  pour  les  de- 
mandes en  caflation  d'arrêt. 

La  demande  en  Contrariété  doit  être  formée 
par  une  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt  à  la- 
quelle le  demandeur  elî  obligé  de  joindre  les 
copies  qu'on  lui  a  fignifiées,  ou  des  expéditions 
en  forme  des  arrêts  qu'il  prétend  être  contrai- 
res :  autrem.ent  fa  requête  ne  doit  pas  être  re- 
çue. Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  3. 

La  requête  dont  il  s'agit  doit  être  remiie  au 
greffier  du  confeil  pour  faire  commettre  un  rap- 
porteur ;  &  avant  d'être  portée  au  confeil,  elle 
doit  être  communiquée  aux  commllTaires  aux- 
quels doivent  en  général  être  communiquées  les 
demandesencaffaiionconformémentà  l'article  21 
du  titre  4  de  la  même  première  paxtie  du  règle- 
ment cité.  Après  cette  commurication  ,  le  tap- 
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porteur  fait  fon  rapport  au  confell  fur  lequel  on 
ordonne  ce  qu'il  convient.  Cela  eft  ainfi  réglé 
par  l'article  4. 

L'article  5  veut  que  quand  il  ne  fe  trouvera 
aucune  Contrariété  entre  les  deux  arrêts  ou 
jugemens  dont  il  fera  queftion,  le  demandeur 
loit  débouté  de  fa  demande  ou  déclaré  non  re- 
ceyable  s'il  y  a  lieu  :  &  que  fi  la  demande  pa- 
roît  mériter  une  inftruftion  plus  ample  ,  il  foit 
ordonné  qu'elle  fera  communiquée  aux  parties 
intérefTées  ,  pour  y  répondre  dans  les  délais  du 
règlement. 

Si  fur  le  rapport  de  l'inftance  introduite  par 
l'arrêt  de  foit  communiqué ,  il  eft  jugé  qu'il  y 
a  Contrariété  entre  les  deux  arrêts  ou  jugemens 
il^  doit  être  ordonné  que  fans  s'arrêter  au  der- 
nier ,  le  premier  fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur  :  mais  fi  le  demandeur  vient  a  fuccomber 
dans  fa  demande  ,  il  peut-être  condamné  à  des 
dommages  &  intérêts  envers  la  partie  adverfe , 
&  même  à  une  amende  arbitraire.  C'eft  ce  que 
porte  l'article  6. 

Voyez  redit  du  mois  de  feptembre  iSJi  ;  VoT" 
donnanu  du  mois  d'avril  iGoy  ;  &  les  articles 
Requête  civile  ,  Cassation  ,  &c. 

CONTR.AT.  C'eil  une  convention  revêtue 
des  formes  d'un  a£te  public.  Ce  mot  a  des  rap- 
ports avec  ceux  de  convention  ,  de  pafte  ,  de 
traité ,  d'obligation  ,  de  pollicitation  ,  &c. 

Celui  de  convention  paroît  le  plus  générique , 
celui  qui  comprend  tous  les  autres.  C'eÛ  fur 
celui-là  que  nous  réunirons  les  principes  géné- 
raux de  tous  les  engagemens  que  les  hommes 
contradent  entr'eux. 

Dans  l'acception  propre ,  ce  terme  de  Contrat 
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exprime  une  convention  revêtue  des  formalités 
établies  pour  lui  procurer  une  exécution  plus 
fiire  &  des  eftets  plus  étendus. 

Dans  l'état  de  nature  ,  les  Contrats  ne  pour- 
roient  être  fondés  que  fur  la  bonne  foi  ;  mais 
dans  l'ordre  civil ,  ils  ibnt  appuyés  de  la  force 
publique  ,  la  fociété  y  intervient  &  s'en  rend 
garante. 

Le  confentement  des  parties  forme  Teffence 
des  Contrats  ;  mais  ce  font  les  formalités  qui 
les  accompagnent  qui  en  afliirent  l'exécutlcm. 
Quand  une  fois  ils  font  confolidés  par  ces  qua- 
lités extérieures  ,  les  parties  ne  peuvent  plus 
s'en  écarter.  Dénoncés  à  la  juftice  ,  elle  s'ar- 
meroit  elle  -  même  poiu"  les  foutenir ,  6c  re- 
primer la  mauvaife  foi. 

De  là  le  foin  de  tous  les  peuples  à  environner 
leurs  conventions  de  folemnités  ,  afin  qu'une  fois 
conclues ,  elles  ne  puiffent  plus  être  révoquées 
en  doute,  &  par- là  refter  fans  effet. 

On  remarque  que  ces  formalités  tiennent 
aux  progrès  des  fociétés.  Plus  les  hommes  fe 
raffemblent ,  plus  ils  fe  corrompent.  Moins  il 
y  a  de  bonne  foi  dans  leurs  conventions  ,  plus 
les  formalités  s'en  multiplient. 

Les  premières  naLi'^ns  que  l'hiilolre  nous  fait 
connoiîie  n'avoient  pas  Uiie  autre  manière  de 
contracter  eue  celle  qui  eil  encore  en  ulage 
parmi  les  peuples  fau/cges. 

On  fe  /=^nd  dans  le  lieu  le  d'us  fréquenté  ; 
on  traite  ,  on  conclud  ;  enfuite  on  interpelle 
tous  les  pafians  dj  fefouvcnir  de  ce  qu'ils  ont 
vu  ,  oC  d'en  rendre  compte  au  befoin. 

C'eft  ainfi  qu'en  ufoient  les  premiers  juifs  ; 
l'écriture  fainte  nous  en  fournit  plufieurs  exem- 
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pies.  Nous  y  voyons  Abraham  acheter  «ne  terre 
en  préfence  de  tout  le  peuple  ,  à  l'entrée  de 
la  ville  ,  qui  étoit  le  lieu  oîi  fe  rendoit  la 
juftice. 

Les  grecs  commencèrent  aufîî  par  ne  con- 
fier la  fureté  de  leurs  aftes  qu'à  la  bonne  foi 
des  parties  ,  &  à  la  dépofition  ou  du  public 
ou  des  témoins  devant  qui  tout  s'étoit  paffé. 

Mais  un  peuple  que  les  fpéculations  du  com- 
merce ,  le  goût  des  baux  artSj  les  diffenfions 
inteftines  rendoient  tout  à  la  fois  ingénieux^ 
vafte  en  projets  ,  adroit  &  méfiant ,  dut  bientôt 
avoir  befoin  d'appeler  la  prudence  &  le  rafi- 
nement  au  fecours  de  la  bonne  foi  ;  &C  il  établit 
des  formes  d'aftes  ,  &  des  miniftres  poiur  les 
recevoir. 

Cependant  il  n'a  jamais  fubtilifé  fur  les  formes 
ni  fur  les  lois  :  on  l'a  juftement  appelé  un  peu- 
ple fophifte  ;  mais  il  ne  l'a  été  que  dans  fa 
manière  de  philofopher. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  des  romains  ;  ce 
peuple  étoit  encore  renfermé  dans  un  territoire 
borné  ,  partagé  entre  l'agriculture  &  la  guerre , 
qu'il  établit ,  ou  plutôt  qu'il  fe  fournit  pour  tou- 
tes les  eipèces  d'a£les  ,  à  des  formules  aulîi  fmgu- 
lières  que  multipliées.  Elles  étoient  le  fruit  de  la 
politique  des  patriciens  qui  avoient  feuls  le  droit 
d'entrer  dans  le  collège  des  augures.  Ils  avoient 
inventé  toutes  ces  fubililités  pour  embarraffer  les 
plébéiens  &  pour  fe  conferver  une  infpeclion 
néceffaire  &  continuelle  fur  leurs  fortunes. 

On  remarque  l'empreinte  de  ce  génie  forma- 
lise dans  les  diltinftions  nombreufes  dont  le 
droit  romain  étoit  rempli  fur  les  contrats  ;  on  le 
voit  encore  plus  dans  les  diverfes  adions  qu'on 
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avoit   établies   prefque    pour   chaque  contrat. 

La  première  divifion  des  Contrats  chez  les 
romains  étoit  en  Contrats  du  droit  des  gens  & 
en  Contrats  du  droit  civil. 

On  appeloit  Contrats  du  droit  des  gens  ceux 
qui  dans  tous  les  temps  font  nés  avec  la  fociété 
même  &  en  forment  le  lien  permanent  :  tels  font 
ceux  de  la  vente  ,  du  prêt ,  du  louage,  ccc. 

On  leur  conferve  encore  paiTni  nous  cette 
dénomination  qui  provient  de  leurs  origine  , 
quoiqu'ils  foient  reçus  dans  le  droit  civil  &i  obli- 
gatoires par  ce  droit  même. 

On  nommoit  Contrats  du  droit  civil  ceux 
qui  n'avoient  d'autre  fource  que  le  droit  civil 
même  ,  lequel  en  avoit  établi  Les  formes  &  dé- 
terminé les  effets.  Telles  étoient ,  par  exemple  , 
ces  ftipulations  conventionnelles  qui  fe  for- 
moient  par  l'interrogation  d'une  partie  &  par 
la  réponle  de  l'autre  :   f^is  nefolvere?  volo. 

Nous  diftinguons  les  Contrats  du  droit  civil,, 
des  Contrats  civils ,  en  ce  que  ceux-ci  peuvent 
prendre  leur  origine  dans  le  droit  naturel ,  en 
même  temps  qu'ils  font  revêtus  des  formalités 
civiles  ;  au  lieu  que  les  autres  fe  rapportent  aux 
inrtitutlons  fociales ,  quant  à  la  caufe  &  quant  à 
la  forme. 

Cette  première  divifion  fe  foudivifoit  en 
Contrats  proprement  dits  &  en  fimples  patles. 

Le  Contrat  étoit  une  convention  qui  avoit 
un  nom  &  une  caufe  ,  &  par  laquelle,  une  des 
parties  ou  toutes  les  deux  éîoient  civilement 
obhgées. 

Le  pa£l:e  étoit  une  convention  qui  avoit  une 
caufe ,  mais  point  de  nom ,  &  qui  n'obligeoit 
que  d'après  les  loix  de  la  confcience.  Cette 
divifion  rentroit  dans  celle  qui  fuit. 
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On  dlfoit  enfuite  que  les  Contrats  étoient 
nommés  ou  innommés. 

Les  Contrats  nommés  étoient  ceux  à  chacun 
defquels  le  droit  civil  avoit  attribué  un  nom , 
foit  pour  les  diftinguer  les  uns  des  autres ,  foit 
pour  les  difFércncier  des  Contrats  innommes. 

Les  Contrats  innommés  étoient  ceux  qui 
n'avoient  point  de  noms  particuliers  qui  leur 
eulVent  été  donnés  ou  coniirmés  par  le  droit 
civil ,  &  qui  de  (impies  conventions  qu'ils 
étoient  d'abord ,  devenoient  enluite  Contrats 
par  raccompliffement  de  la  convention  de  la  part 
d'une  des  parties. 

Nous  avons  dit  que  les  Romains  diftinguoient 
dans  les  Contrats  ceux  qui  étoient  établis  par  le 
droit  naturel,  6c  ceux  qui  l'étoient  aulîi  par 
le  droit  civil. 

Les  premiers  n'étoient  regardés  que  comme 
de  fuTiples  pades ,  &:  ils  ne  devenoient  Contrats 
que  par  l'exécution  de  l'une  des  parties. 

Alors  ils  étoient  confidérés  comme  des  man- 
dats. Celle  des  parties  qui  avoit  latistait  à  la 
convention ,  difoii  à  l'autre  qu'elle  avdit  rempli 
la  milTion  dont  celle-ci  l'avoit  chargée  ,  &  elle 
lui  dcmandoit,  par  forme  de  rccompenle,  l'exé- 
cution de  ce  qai  avoit  été  arrùré  entr'elles. 

L'adion  qui  pouvoit  s'exercer  dans  ce  cas 
étoit  une  action  commune  i\  tous  les  Contrats,  & 
par  coniéquent  lans  nom.  On  l'appeloit  aciio  in 
facium ,  aclio  utilis ,  ou  aclio  prcfcriptis  verbis. 

Si  la  i^rtie  qui  avoit  déj;\  exécuté  ne  le  l'ou- 
cloit  plus  d'amener  l'autre  à  l'accompliflement 
de  fa  part  de  l'obligation ,  &  fi  cependant  elle 
fe  troavoit  conlVituce  en  perte  pour  avoir  exé- 
cute ,   elle  pouvoit  demander  dei»  dommages- 
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intérêts ,  mais  c'ctolt  par  une  nouvelle  aQion 
qui  s'appcloit  caufd  non  jccutd. 

Nous  avons  dcbarraffé  notie  jurifprudence  de 
toutes  ces  diftindlions  plus  lubtilei.  que  lolides, 
plus  embaraffantes  que  judicieufes. 

L'atlion  que  les  Contrats  produifent  parmi 
nous ,  n'eft  i^mais  relative  qu'à  l'objet  qu'elle 
concerne.  Ei'e  eft  ridU^  fi  l'objet  tient  à  une 
chofe  ;  perfomielU ,  fi  l'objet  s'applique  à  une 
perfonne;  &  mixte,  fi  l'objet  regarde  à  la  fois 
une  chofe  &  une  perfonne.  Mais  voyez  le  mot 
Action. 

La  dernière  dlftin<^ion  particulière  aux  Ro- 
mains éioit  celle  des  Contrats  de  droit  étroit  & 
des  Contrats  de  bonne  fol. 

Ceux  de  droit  étroit  ^Jlriclijuris,  étoient  tou- 
jours interprétés  à  la  lettre  ,  fans  qu'on  pût 
confulter  l'équité. 

Tout  ce  qu'on  fait  de  ces  Contrats,  c'eft  qu'ils 
étoient  rares,  &  qu'on  les  appeloit  extraordi- 
naires. 

Les  Contrats  de  bonne  fol  font  fuffifammenrf^ 
expliqués  par  la  définition  de  ceux  de  droit  étroit.  ^ 
C'éroit  ceux  où  le  juge  pouvoit  rejeter  tout  ce  fm 
quibleflVitla  ralfon  ,  l'équité  &  l'intention  for- 
tement préfumée  des  parties. 

Tous  les  Contrats  chez  nous  font  ^n  même 
temps  de  droit  étroit  &  de  bonne  foi.  Il  n'eft 
p?s  permis  de  s'écarter  du  fcns  qu'ils  préfentent, 
à  moins  qu'il  ne  choque  la  railon  &  la  jufiice  ; 
alors  on  y  en  lupplée  un  autre  conforme  à  ces 
deux  règles. 

Ces  divifions  ,  comme  nous  l'avons  déjà  re- 
marqué ,  étoient  particulières  aux  Romains. 

La  manière  de  contrarier  des  Francs  étoit 
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celle  de  tous  les  barbares  &  de  tous  les  fauvas;es  ; 
on  n  ecrivoit  rien ,  ou  bien  rarement.  L'uiage 
de  récriture  n'éioit  familier  qu'aux  eccîéfiâf- 
tiques  ;  il  a  été  étranger  pendant  plufieurs  ficelés 
aux  rois  mêmes. 

L'ignorance  peut  être  fuppléée  par  la  bonne 
foi  ;  mais  la  bonne  foi  chez  ces  peuples  guer- 
riers jufque  dans  leurs  foyers  &  leurs  tribunaux , 
avoir  de  finguliers  fignes  pour  fe  faire  recon- 
noître.  Les  parties  paroiffoient  armées  devant 
kurs  juges,  &  la  juftice  couronnoit  le  plus  fort. 

Ce  n'eft  pas  qu'on  n'écoutât  quelquefois  des 
témoins ,  mais  la  vérité  devoit  fortir  de  la  pointe 
de  leur  épée  &  non  pas  de  leur  bouche.  Celui 
contre  qui  ils  dépofoient  leur  donnoit  un  dé- 
menti &  les  défîoit.  Ils  n'étoient  crus  qu'après 
avoir  tué  leur  antagonifte.  C'étoit  une  opinion 
généralement  établie  que  la  viftoire  fe  rangeoit 
toujours  du  côté  de  la. vérité  &  de  la  juftice. 

Cependant  les  eccléfiaftiq'ues  changèrent  peu- 

à  peu  ces  mœurs   féroces.  Dominant  par   le 

Mdouble  empire  des  lumières  &  de  la  religion  , 

Mils  s'emparèrent  de  la  rédaftion  des  Contrats  &c 

^  de  la  prononciation  des  jugemens,  &  ils  firent 

<y  connoître  que  l'écritvire  fimplifioit  les  Contrats 

&  en  garantiflbit  l'exécution. 

Dans  une  autre  époque  ,  les  fondions  du  fa- 
cerdoce  furent  féparées  des  opérations  civiles  Si 
judiciaires.  Alors  on  vit  paroîîre  des  officiers  dont 
l'em^ploi  fut  d'être  dépolitaires  &  inftrumentaires 
des  pades  particuliers,  f^oyci  Notaire. 

Malgré  cela ,  l'ignorance ,  la  lenteur  avec 
laquelle  les  nonveautés  les  plus  utiles  s'établifient 
toujours  &  la  mauvaife  foi  même  perpétuoient 
l'ancienne  méthode. 

On 
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On  s*en  tenoit  à  des  conventions  verbales.  Il 
falloir  à  chaque  inftant  recevoir  le  ferment  ou 
des  parties  ou  des  témoins.  Infenfiblemcnt  le 
parjure  ne  fut  plus  regardé  que  comme  une  for- 
malité de  juftice,  &  le  nom  de  Dieu  fervoit 
tous  les  jours  au  triomphe  de  l'iniquité.  Le 
chancelier  THôpital  ,  homme  fupérieur  à  fon 
liècle  par  le  génie  &  par  la  vertu ,  voulut  tout 
à  la  fois  alTurer  le  repos  de  la  lociété  &  y  dé- 
raciner un  principe  de  corruption. 

Par  la  célèbre  ordonnance  de  Moulins  il  prof- 
crivit  la  preuve  par  témoins  pour  toute  iomme 
excédant  cent  livres. 

Prefque  toutes  les  conventions  s'écrivent  au- 
jourd'hui, &  il  y  en  a  d'ailleurs  qui  par  leur 
nature  &  leur  objet  doivent  nécefTairement  être 
écrites  ,  fur  quelque  fomme  qu'elles  puiiTcni: 
porter. 

Ondiftingueles  conventions  écrites  fous  feing 
privé,  c'eft-à-dire  entre  les  parties  feulement, 
&  celles  qui  font  reçues  par  les  officiers  publics  ; 
&  les  unes  &  les  autres  font  foi  jufqu'à  infcrip- 
tion  de  faux. 

Mais  leurs  autres  effets  font  bien  difxérens. 
Il  n'y  a  que  les  fécondes  qui  emportent  hypo- 
thèque &  exécution  parée. 

Voyez  les  œuvres  de  Cujas  ;  les  œuvres  de. 
Dcfpeijjes  ;  Us  commentaires  de  Mornac  fur  Iç 
Digejie  ;  les  œuvres  de  Dumoulin  ;  les  lois  civiles 
de  Domat;  le  traité  des  obligations  de  Potier  ^ 
&c.  Voyez  auïïi  les  nTOts  Convention, 
Obligation,  Pacte,  Acte,  Traité, 
Hypothèque,  &<.Q.(^Article  de  M,  la  Cretflls 
avocat  au  parlement.  \ 
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L'ancien  droit  romain  déclaroit  nulles  les  obli- 
gations contraftées  de  manière  que  l'aftion  ne 
put  être  exercée  contre  l'obligé  même  ,  mais 
reniement  contre  fon  héritier.  L'empereur  Jufti- 
nien  abrogea  cette  jurifprudence  ,  mais  la  cou- 
tume du  Hainaut  l'a  confervée.  Nul  ne  pourra 
s^obliger  pour  valoir  aprïs  fa  mort ,  (înon  en  traitî 
de  mariage  ,  avis  de  pire  &  mire  6*  tejlament.  Ce 
font  les  termes  de  l'article  ii  du  chapitre  109 
des  chartes  générales.  Cette  difporuion  a  lieu 
même  dans  le  cas  où  l'obligé  promet  de  donner 
hypothèque  de  fon  vivant ,  parce  que  l'adion 
principale  étant  nulle  d'elle-même,  l'aftionpour 
l'hypothèque  qui  n'eft  qu'acceffoire ,  ne  peut  la 
rendre  valable.  Le  parlement  de  Flandre  le  jugea 
amfi  le  17  février  1701. 

L'article  1 1  du  môme  chapitre  porte  qu\in 
Contrat  pour  argent  prêté  n'eft  exécutoire  que 
lorfqu'il  y  eft 'énoncé  que  l'argent  a  été  délivré 
comptant ,  ou  du  moins  pourquoi  l'argent  a  été 
prêté.  La  coutume  en  exigeant  l'une  de  ces  deux 
conditions  ,  a  eu  en  vue  de  prévenir  les  abus  qui 
fe  glifient  dans  le  prêt ,  foit  pour  frauder  de  vrais 
créanciers  en  en  fuppléant  de  faux  ,  foit  pour 
éluder  la  rigueur  des  lois ,  qui  défendent  les  Con- 
trats fondés  fur  des  caufes  contraires  aux  bonnes 
mœurs. 

L'article  1 5  du  même  chapitre  de  cette  cou- 
tume déclare  qu'un  créancier  qui  prétend  le 
payement  d'une  dette  en  vertu  d'un  Contrat 
pafTé  en  fon  abfcnce  ,  eft  obligé  de  jurer  que  la 
dette  efl:  légitime  fi  les  pcrlbnnes  intéreffées 
l'exigent.  Mais  s'il  ètoit  abfcnt  du  pays ,  ajoute 
la  coutume  ,  eu  allé  de  vie  à  trépas  avant  en  être 
requis  ,  le  porteur  des  lettres  ,  fes  hoirs  ,  fuccef- 
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fcurs  &  ayant  caufe  ,  ne  feront  fiijets  audit  fer^ 
ment. 

L'article  lO  défend  de  pajfcr  obligation  en  lieu 
dijfolu  ,  k  peine  d'encheoir  par  chacun  homme  di 
fief  pour  la  premiïre  fois  ,  en  cinq  florins  carolus 
d'amende  ;  &  pour  la  féconde ,  d'être  à  toujours 
privé  de  f on  hommage,  &  corrigé  à  la  difcrétion  de 
la  cour  de  Mons. 

La  coutume  de  Bruges  déclare  nuls  les  Con- 
trats faits  au  cabaret  ,  s'ils  n'ont  été  ratifiés  le 
,  lendemain.  C'efl:  ce  que  porte  l'article  premier 
du  titre  29. 

Le  droit  commun  de  la  Flandre  flamande  ,  eft 
qu'on  peut  réfilier  entre  le  temps  de  la  conven- 
tion &  le  lendemain ,  douze  heures  du  midi ,  les 
Contrats  faits  dans  les  cabarets  entre  les  pots  & 
les  verres ,  en  payant  la  dépenle.  Telle  efl  la  dif- 
pofition  de  la  plupart  des  coutumes  de  cette 
province. 

Il  réfulte  des  termes  dans  lefquels  cette  loi  eft 
conçue  ,  que  les  Contrats  faits  dans  la  maifon 
d'un  particulier  en  buvant,  ou  dans  un  cabaret 
fans  boire ,  doivent  fubfifter  ;  parce  que  pour 
les  pouvoir  réfilier ,  il  faut  le  concours  de  deux 
circonftances  :  le  cabaret  &  la  boiffon. 

Le  réfiliement  doit  être  notifié  à  perfonne  ou 
au  domicile  de  la  partie  ,  ou  en  préfence  de  deux 
témoins,  ou  par-devant  les  gens  de  loi.  Il  s'eft 
élevé  une  difficulté  fur  le  temps  où  doit  s'en 
faire  la  fignification.  Deux  particuliers  pafierent 
un  Contrat  de  vente  dans  un  cabaret  à  Courtrai. 
Le  lendemain  à  neuf  heures  du  matin ,  le  vendeur 
déclara  devant  deux  témoins  qu'il  fe  déhlloit  du 
Contrat,  &  envoya  par  un  laquais  une  lettre  à 
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l'acheteur  qui  demeuroit  à  la  campagne ,  pour 
lui  donner  avis  de  ion  délift ement.  Le  laquais 
n'arriva  que  vers  les  deux  heures  après  midi  , 
remit  la  lettre  à  l'acheteur  ,  lui  offrit  la  reflitu- 
tion  de  ce  que  lui  a  voit  coûté  la  boiflbn  de  la 
veille  ;  &  (iir  Ton  refus  de  recevoir,  jeta  l'argent 
à  (es  pieds.  L'acheteur  prétendit  que  le  Contrat 
devoit  fiibfifter  ,  &  que  le  défiftement  étoit  nul 
pour  n'avoir  pas  été  figniiié  avant  l'heure  du 
midi.  L'affaire  fut  vivement  difcutée  au  parle- 
ment de  Flandre  :  après  partage  porté  de  la 
grand'chambre  à  la  féconde  ,  le  défiftement  fut 
jugé  valable  par  arrêt  du  14  juillet  1693  ,  rap- 
porté par  M.  PoUet.  Le  motif  de  cette  décifion 
a  été  que  la  coutume  de  Courtrai  conforme  à 
prefque  toutes  celles  de  la  Flandre  flamande  , 
exige  feulement  que  le  défiflement  foit  fait  de 
l'une  des  manières  qu'elle  prefcrit ,  avant  douze 
heures  du  midi ,  le  lendemain  du  Contrat  ;  mais 
la  (igulfîcation  n'en  doit  être  faite  dans  le  même 
terme  ,  que  quand  leConrrat  ell:  paiTé  entre  des 
habitans  d'un  même  endroit.  A  l'égard  de  ceux 
qui  demeurent  à  une  certaine  diitance  l'un  de 
l'autre  ,  il  fufïït  que  la  fignification  fe  falTe  dans 
le  temps  où  elle  peut  fe  faire  naturellement. 

Comme  une  coutume  ne  peut  régler  un  Con- 
trat paifé  hors  de  fon  territoire  ,  &  que  la  diilb- 
lubilité  ou  l'indiiTolubilité  d'un  Contrat  dépend 
de  la  coutume  du  lieu  où  le  Contrat  fe  paiîe  , 
un  habitant  de  la  Flandre  flamande  qui  auroit 
contrafté  à  Lille,  à  Douai,  à  Paris  ,  &c.  dans  un 
cabaret,  entre  les  pots  &  les  verres  ,  ne  feroit 
pas  fondé  à  réfilier. 

Le  feul  cas  où  les  obligations  pafTées  au  ca- 
baret font  nulles  dans  les  coutumes  qui  ne  déci- 
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dent  rien  fur  ce  point ,  eft  lorfque  l'un  des  con- 
traftans  s'eft  trouvé  dans  un  état  d'ivrelTe  qui  lui 
ôtoit  l'ufage  de  la  raifon.  Dans  ce  cas ,  il  n'eft 
pas  néceflaire  que  le  défiiiement  (e  faffe  dans  les 
vingt-quatre  heures  comme  dans  la  Flandre  fla- 
mande ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  laiffer  écou- 
ler un  temps  affez  confidérable  pour  faire  pré- 
fumer une  ratification  de  ce  qui  a  été  fait  pen- 
dant TivrefTe.  Ceft  le  fentiment  de  Woët  fondé 
ilir  la  loi  48,  digejîis  ,  de  regulis  Juris  ;  &  c'efl 
ce  qui  a  été  jugé  dans  l'elpèce  lui  vante. 

Crapet  s'étoit  rendu  adjudicataire  d'une  mai- 
fon  fituée  à  Orch'es;  la  mife  à  prix  avoit  été 
faite  dans  un  cabaret.  Sur  Ton  refus  de  prendre 
adhéritance  ,  Fievet  qui  étoit  le  vendeur,  de- 
manda que  lamaifon  fut  revendue  à  la  folle  en- 
chère. Crapet  allcgua  qu'au  moment  oîi  il  avoit 
enchéri ,  il  étoit  plongé  dans  unç  ivreiTe  qui 
l'avoit  empêché  de  favoir  ce  qu'il  fiifoit ,  &  il 
en  offrit  la  preuve.  Mais  comme  il  avoit  laiflé 
pafTer  plus  de  quinze  jours  fans  réclamer  contre 
ion  achat,  les  officiers  de  la  gouvernance  de 
Douai  ordonnèrent  purement  &  fimplement  par 
fentence  du  19  février  1770,  que  la  maifon  fe- 
roit  revendue  à  fi  folle  enchère  ,  &  cette  fen- 
tence fut  confirmée  au  parlement  par  arrêt  du 
29  février  1776,  au  rapport  de  M.  Ofarel  du 
Fay. 

La  faculté  de  réfilier  des  Contrats  faits  au 
cabîret^  que  donnent  les  coutumes  de  h  Flandre 
flamande  ,  n'a  point  lieu  dans  tous  les  cas.  Va 
cabaretier ,  &  ceux  qui  font  logés  dans  un  ca- 
baret ,  n'en  jouiiTent  pas.  Les  ventes  judiciaires 
peuvent  également  fe  faire  dans  ces  .idroits  .j. 
ians  que  les  adjudicataires  m  les  vendeurs  puii— 
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fent  les  réfilier.  C'efl  ce  que  décide  l'article  2 
dn  titre  29  de  la  coutume  de  la  villede  Bruges , 
&  l'arti^  137  de  celle  du  franc  de  Bruges. 
Cette  difpofition  eft  très-raifonnable  ,  8i  doit 
être  fuivie  dans  les  autres  cautumes  de  cette 
province. 

Les  coutumes  de  Furnes ,  de  Nieuport  &  de 
Bergues-Saint-NVinock,  déclarent  nuls  les  Con- 
trats taits  les  jours  de  dimanche  ou  de  fête. 

Voyez  les  chartes  générales  du  Hainaut  ;  les 
coutumes  de  Flandre  ^  traduites  par  Legrand ,  avec 
le  comment  aire  de  Vandenhane  ,  Knobairt  ,  fur  la 
coutume  de  Gant  ;  d'Eghewiet ,  enfes  injlitutions 
au  droit  Belgique^  &c.  (  Addition  de  M.  MERLIN , 
avocat  au  parlement  de  Flandre  ^ 

Les  Contrats  pafTés  en  pays  étranger  n'em- 
portent hypothèque  fur  les  biens  fitués  dans  le 
royaume  ,  que  du  jour  qu'ils  y  ont  été  reconnus 
autheiitiquement. 

Le  Contrat  produit  l'obligation  ,  &  celle-ci 
l'aclion  pour  contraindre  l'obligé  à  remplir  fon 
engagement. 

Un  Contrat  peut  renfermer  plulieurs  conven- 
tions ,  les  unes  valables  &  les  autres  nulles.  S'il 
y  a  des  conventions  illicites  ,  elles  font  nulles  de 
plein  droit.  Il  y  en  a  d'autres  qui  peuvent  être 
annullées  par  des  moyens  de  coutume  ou  d'or- 
donnance. \}ci  Contrat  peut  auifi  être  valable  en 
partie  ,  &  nul  pour  le  furplus ,  à  moins  que  les 
conventions  ne  foient  dépendantes  les  unes  des 
autres. 

Ceux  qui  font  jugés  incapables  par  la  loi  de 
donner  un  conieniement,  ne  peuvent  valable- 
ment contracter.  Il  eft  de  l'eû'ence  du  Contrat 
que  ce  confentement  foit  libre.  La  validité  natu- 
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telle  du  Contrat  ne  confifte  uniquement  que 
dans  le  confenteoient  véritable  &  libre  des  con- 
îradans  ;  mais  la  loi  civile  exige  des  formalités 
ou  conditions  pour  lier  ceux  qui  ont  contracté. 
C'eft  la  loi  du  domicile  qui  règle  la  capacité  des 
contraiîans.  On  fuit  pareillement  pour  lesfolem- 
nités  des  Contrats,  les  ulages  &  les  lois  des 
lieux  où  ils  font  pafles. 

Les  Contrats  reçoivent  diverfes  éplthètes  qui 
font  expliquées  en  leur  ordre. 

Voyez  les  articles  Donation  ,  Vente  , 
Partage  ,  Échange  ,  Retrait  ,  Transac- 
tion ,  Bail  ,    Pignoratif  ,    Assurance  , 

AbANDONNEMENT  ,  &C.  {^Addition  de  C Edi- 
teur ). 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  C'eft  l'ade 
que  paffent  les  futurs  conjoints  pour  régler  les 
conventions  relatives  au  mariage  qu'ils  vont 
contrader. 

Les  Contrats  de  mariage  font  regardés  avec 
raifon  comme  les  aftes  les  plus  importans  de  la 
fociété  civile.  Ils  font  le  fondement  de  l'état  & 
de  la  fortune  des  citoyens  ;  c'eft  pourquoi  ils 
font  vus  d'un  oeil  plus  favorable  que  tous  les 
autres  ades.  Nos  lois  les  ont  rendus  fufceptibles 
de  toutes  fones  de  ftipulations  en  faveur  des 
conjoints  &  de  leurs  defcendans.  On  peut  y 
fourtraire  les  biens  à  l'empire  de  la  coutume  oîi 
ils  font  fi  tués  ,  &  les  affujettir  à  la  loi  du  lieu 
dans  lequel  on  contrafte,  pourvu  que  la  difpo- 
{ition  de  la  coutume  ne  foit  point  prohibitive  : 
on  peut  y  inftituer  des  héritiers  ,  y  faire  des 
fubftitutions  ;  enfin  y  inférer  toutes  les  claufes 
que  l'on  juge  à  propos,  pourvu  qu'elles  n'aient 
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rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  ,  &  qu'elle^ 
ne  foient  pas  pofitivement  défendues  par  quelque 
loi  ou  coutume  (*).  "^ 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  ce  Contrat  comme  des 
autres  :  on  n'y  permet  plus  ,aucun  changement 
après  que  les  conjoints  ont  reçu  la  bénédidioii 
nuptiale.  Tout  ce  qui  fe  feroit  de  contraire 
aux  premières  conventions  ne  produiroit  aucun 
effet. 

L'importance  d'un  tel  afl-e  exige  des  précau- 
tions &  une  authenticité  fufFilante  pour  qu'il  foit 
à  l'abri  de  toute  critique  6c  de  toute  fuppolirion. 


(  *  )  En  Flandres ,  les  Contrats  de  manage  font  tellement 
privilégiés  que  dans  plufieurs  coutumes  ils  eiifaifinent  ipfo 
jfliflo  fans  œuvres  de  loi.  Telles  font  les  coutumes  de 
Bergues  Saint- Winock  ,  de  Bailleul ,  de  Gand ,  de  Bruges  , 
d'Audenardes  du  Franc  de  Bruges,  de  la  ville  de  Bruges, 
du  pays  d'Aloft  ,  de  Dermonde  ,  d'AfTenede  ,  de  Boclvanre  , 
d'Ecloo,  de  Furnes ,  de  Poperingue ,  du  pays  de  Waes , 
de  Namur,  de  Bruxelles  &  de  Tournai 

Les  coutumes  d'Ipres,  de  la  cour  féodale  de  Furnes,  de 
ïa  Gorgue ,  du  Hainaut,  renferment  des  difpofitions  con- 
traires, Se  on  les  fuit  dans  les  autres  qui  ne  dérident  riea 
là-defTus. 

Une  autre  particularité  remarquable  des  Contrats  de  ma- 
riage ,  c'efi  ce  que  les  chartres  générales  du  Hainaut  &  la 
coutume  de  Namur  admettent  la  preuve  par  témoins  pour 
les  claufès  qui  y  ont  été  ûipulées  de  vive-voix.  En  Hai- 
naut ,  cette  preuve  doit  être  faite  dans  les  cinq  ans  du  ma- 
riage, mais  ce  terme  ne  court  point  contre  la  femme,  qui 
peut  faire  afligner  les  témoins  dans  les  cinq  ans  de  la  mort 
de  fbn  mari. 

La  coutume  de  Namur  n'eft  pas  f\  ftrifie.  a  La  vcrifica-" 
»  tîon  des  devis  (  ce  font  les  termes  de  l'article  47  )  peut  Ce 
»  faire  auffi  longtemps  que  les  témoins  vivent ,  &  ne  pourra 
»  y  avoir  prcfcripcion  ».  N^ote  de  Al.  Merlin  »  avocac  au 
par  km  en:  de  Flandres.^ 
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C'eft  pourquoi  par  arrêt  du  confeil  du  1 3  dé- 
cembre 1695  ,  il  a  été  ordonné  que  les  Contrats 
de  mariage  &  les  autres  acles  faits  en  confé- 
quence  ,  fcroient  pafTés  par-devant  notaires ,  à 
peine  de  nullité ,  &  de  privation  des  privilèges 
&  hypothèques. 

L'article  8  de  la  déclaration  du  19  mars  169^^, 
&  l'arrêt  du  confeil  du  16  décembre  1698  ont 
prefcrit  la  même  chofe  ,  lous  peine  de  privation 
des  privilèges  &:  hypothèques. 

Ces  difpofitions  ont  encore  été  réitérées  par 
la  déclaration  du  11  décembre  1703,  concer- 
nant les  fondions  des  notaires  de  Normandie  : 
elle  a  expreflement  ordonné  que  les  Contrats 
de  mariage  j  les  quittances  de  dot ,  &  les  autres 
aûes  faits  en  conléquence  feroient  pafi'és  par- 
devant  notaires  conformément  aux  lois  qu'on 
vient  d'énoncer  &  fous  les  peines  y  portées. 

Ces  règlemens  n'ont  cependant  pas  fu(ïi  pour 
empêcher  qu'il  ne  fe  paflât  dans  quelques  pro- 
vinces plufieurs  Contrats  de  mariage  fous  fig- 
nature  privée  :  c'eft  un  abus  auquel  il  feroit 
intéreffant  de  remédier.  On  conçoit  qu'il  efl 
facile  de  fupprimer  un  pareil  Contrat  de  ma- 
riage ,  &  que  le  mari  ou  la  femme  abufant  de 
l'afcendant  qu'ils  ont  l'un  fur  l'autre  ,  peuver^ 
fubftituer  à  cet  a£fe  de  nouvelles  convention^ 
préjudiciables  à  des  enfans  ou  à  des  collatéraux. 
On  élude  ainfi  non-feulement  les  règlemens  qui 
défendent  l'ufage  des  contre  -  lettres  à  l'égard 
des  claufes  d'un  Contrat  de  mariage ,  mais  encore 
les  difpofitions  des  coutumes  qui  comme  l'article 
410  de  celle  de  Normandie  profcrivcnt  tout 
afte  fait  entre  gens  mariés,  lorfqu'il  en  rèfuke 
de  l'utilité  à  l'un  ou  à  l'autre. 
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Si  /ufqu'à  ce  que  le  légiflateur  ait  de  nouveau 
expliqué  Tes  intentions  fur  la  peine  de  nullité 
des  Contrats  de  mariage  fous  fignature  privée 
qui  ne  contiennent  que  les  fimples  conventions 
détales,  les  parlemens  s'en  tiennent  aux  termes 
de  la  déclaration  du  19  mars  1696  ,  qui  n'a  pro- 
noncé que  la  privation  des  privilèges  &  hypo- 
thèques ,  il  eft  néanmoins  vrai  de  dire  que  quand 
ces  ades  contiennent  des  donations  faites  en 
faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  des  conjoints ,  par 
quelque  perfonne  que  ce  foit ,  ils  font  abfolument 
nuls  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  paflés  par-devant 
notaires  ,  &  qu'il  n'en  refte  minute. 

Bafnage  qui  écrivoit  long-temps  avant  l'arrêt 
de  1695  dont  nous  avons  parlé  ,  convenoit  que 
quoiqu'un  Contrat  de  mariage  fous  fignature 
privée  fut  valable,  il  devoit  néanmoins  être 
reconnu  par-devant  notaires  avant  la  bénédièlion 
nuptiale  ,  lorfqu'il  contenoit  une  donation  faite 
au  mari  par  fa  femme.  L'auteur  cité  rapporte 
à  ce  fujet  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  9 
feptembre  1619  qui  a  annuUé  une  donation 
que  la  dame  du  Tronc  avoit  faite  à  fon  mari  par 
un  Contrat  de  mariage  fous  fignature  privée. 

Au  refte ,  l'article  premier  de  l'ordonnance 
du  mois  de  février  1731  contient  fur  cette 
matière  une  règle  précife.  Il  veut  que  tout  atle 
portant  donation  entre  vifs  foit  pafle  par-devant 
notaires ,  &:  qu'il  en  refte  minute ,  à  peine  de 
nullité.  Il  réfulte  de  cette  loi  que  non-feulement 
les  donations  faites  par  Contrat  de  mariage , 
foit  en  hgne  direde  ,  loit  par  des  collatéraux  ou 
par  des  étrangers ,  affujettiffent  à  pafl'er  l'acle 
par  -  devant  notaires  ,  mais  encore  les  autres 
donations  qui  ont  heu  entre  les  conjoints ,  telles 
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que  le  don  mobile,  l'augment ,  le  contr'augment , 
les  gains  de  noces  &  de  furvie ,  &c.  La  ralfon 
en  eft  que  ces  donations  n'ont  été  exceptées 
par  l'article  21  de  l'ordonnance  de  1731  ,  que 
de  la  peine  de  nullité  relative  au  défaut  d'inii- 
nuation  ,  &  que  par  conféquent  elles  reftent 
foumifes  à  la  forme  prèfcrite  par  l'article  pre- 
mier de  cette  ordonnance. 

Une  décifiondu  confeil  du  15  juin  1748  ren- 
due contre  la  veuve  Herambourg  ,  pour  les 
droits  de  fon  Contrat  de  mariage  fait  fous  figna- 
ture  privée  eft  conçue  en  ces  termes  :  «  Les 
»  Contrats  de  mariage  fous  fignature  privée  ne 
»  méritent  aucun  ménagement ,  &:  il  (eroit  bien 
»  effentiel  de  détruire  cet  abus  qui  peut  jeter 
»  les  familles  dans  les  plus  grands  embarras  >♦, 

Nous  avons  dit  précédemment  que  les  Con- 
trats de  mariage  étoient  fufceptibles  de  toutes 
fortes  de  ftipulations  en  faveur  des  conjoints  6c 
de  leurs  defcendans  :  mais  il  y  a  une  diftintlion  à 
faire  entre  ceux  de  ces  aftes  qui  concernent  les 
premières  noces  &  ceux  qui  concernent  les  fé- 
condes noces ,  lorfque  l'un  des  futurs  conjoints 
a  des  enfans  d'un  mariage  antérieur.  Ainfi  nous 
parlerons  de  ces  derniers ,  après  avoir  examiné 
ce  qui  a  rapport  aux  autres  :  ce  feront  les  ob- 
jets des  deux  premières  parties  de  notre  article. 
Dans  la  troifième  ,  nous  traiterons  des  Contrats 
de  mariage  qui  ont  lieu  félon  la  coutume  ÔC 
les  ufages  particuliers  de  la  province  de  Nor- 
miandie.  Dans  la  quatrième  ,  des  Contrats  de 
mariage  ufités  dans  les  pays  de  droit  écrit  ;  ôc 
dans  la  cinauième,  des  droits  dûs  aux  fermiers 
du  roi  relativement  aux  Contrats  de  mariage. 
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Première  Partie. 

Des  Contrats  de  mariage  concernant  les prtm'ùrei 
noces  (*). 

Lorfqu'il  s'agit  de  drefler  les  articles  d'un 
Contrat  de  mariage,  la  première  chofe  dont  on 

(  *  )  Formulas  de  Contrats  de  mariage  en  premières 
noces. 

Paidevanc  les  noraires  au  cliàcelcc  de  paris  ,  foufIÎ5;nés  , 
fuicnr  prcTciis  le  (leur  Charles  Maujean  ,  avocat  au  parle- 
jnem  ,  dcmcuran:  en  cette  ville,  rue  de  l'LJniveHité  ,  pa- 
roifle  S.  Sulpice ,  fils  mzjetir  aïïlfté  du  fieur  Louis  Mau- 
jean ,  ancic  n  capitaine  d'infanterie  ,  fon  père  ,  &:  de  dame 
Cliriftine  Defeflarcs  ,  fa  mère  ,  qui  rélîdeiu  avec  lui,  <fuue 
part  ; 

Et  dcmoifclle  Françoife  d'Attigni ,  fille  majeure  de  feu 
le  fieur  Antoine  d'Acagnv  ,  lorfqu'il  vivoic  médecin  du  roi , 
&  de-  feue  daiiie  Geneviève  Dardet  fon  époufe  ,  demeurante 
ladite  denioifelle  à  Paris  ,  rue  des  Piouvaires ,  paroifTe 
faint  Euftaclic,  d'autre  part  j 

Lefquclles  parties  en  vue  du  mariaçre  propofé  entic  ledit 
fieur  Charles  Maujean  &  ladite  demoifcUe  Françoife  d'Atti- 
gni,  font  convenues  de  ce  qui  fuit  :  feront  les  futurs  époux, 
communs  en  tous  biens  meubles  &  conquêts  immeubles, 
fuivant  la  cou  urne  de  Paris  qui  réglera  leur  communauté  j 
cncoie  qu'ils  faiîènt  par  la  ftii:e  leur  demeure  ou  des  acqui- 
fitions  dans  des  pays  où  les  lois;  coutumes  &  ufjgcs  feroicnt 
contraires}  à  quoi  il  e(i  dérogé  expreifémcnt  par  les  futurs 
époux  ,  avec  foumiilion  particulière  &:  fpéciale  à  ladi:e  cou- 
tume de  Paris. 

Les  futurs  époux  ne  feront  néanmoins  pas  tenus  des  det- 
tes l'un  de  l'auire,  antérieures  à  la  célébration  de  leur  ma- 
riage ,  de  forte  que  s'il  y  en  a  elles  feront  payées  par  celui 
ou  celle  qui  les  aura  faites  ,  &  fur  fes  biens  pcifomuls. 

En  faveur  du  futur  mariaçre,  le  pèic  &  la  n.ère  du  futur 
époux  lui  donnent  &  conftituent  en  dot ,  par  avancemeirt 
d'hoirie j  la  fuaiiuc  de  tiente  mille  livies  ,  -qu'ils  s'obligeui 
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a  coutume  de  s'occuper  ,  eft  de  régler  la  com- 

folidairemem  &  avec  renonciation  aux  bénéfices  de  droit, 
de  payer  audit  fucur  époux  en  efpèces  Tonnantes  &  monnoie 
ayant  cours,  le  lendemain  de  la  bénédiftion  nuptiale. 

Aloyennant  le  payement  de  laquelle  fomme  de  trente  mille 
livres  qui  fera  fait  comme  dit  eft  ,  au  futur  époux  par  fon 
père  &  fa  mère  ,  le  furvivanc  d'eux  jouira  en  ufufruit,  fa 
vie  duraiU,  des  meubles  &  conquêts  da  prédécédé ,  à  la 
charge  par  lui  de  refter  en  viduité ,  &  de  faire  f.iire  inven- 
taire :  lefdits  futurs  époux  renonçant  pour  cet  effet  à  pou- 
voir demander  audit  furvivant  aucun  compte  ni  partac;e  def- 
dits  meubles  &  conquêts ,  fî  ce  n'eft  en  imputant  fur  la  Cuc~ 
ceflion  dudit  prédécédé ,  ladite  fomme  de  trente  mille  li- 
vres en  entier. 

Les  biens  que  la  future  ^poufe  apporte  en  mariage,  8c 
Ce  confiitue  en  dot,  confîftent  en  une  maifon  file  à  Paris  , 
rue  de  l'Univerlitc  ,  ayant  pour  enfe'gne  le  lien  d'or,  &  en 
une  créance  adive  de  fix  cens  livres  à  prendre  lur  le  lîcur 
Crampe  ,  orfèvre,  le  tout  échu  &  abandonné  d  ladite  future 
époufc,  pour  la  fomme  de  trente-deux  mille  fix  cens  livres, 
à  quoi  s'eft  trouvée  monter  fa  part  héréditaire  dans  les  fuc- 
ccllîons  de  fon  père  &  de  fa  mère,  fuivant  &  aux  termes  du 
partage  de  ces  fucceflîons ,  paifé  devant  Me.  .  .  .  qui  en  a 
la  minute  ,  &  fon  confrère  ,  notaires  à  Paris ,  le. ...  j  & 
duquel  partage  ladite  future  époufe  a  ptéfenteinenr  remis 
audit  futur  époux,  une  expédition  en  bonne  forme,  avec 
les  titres  de  propriété  de  ladite  maifon  &  ceux  de  ladite 
créance. 

Dl-'s  biens  des  futurs  époux ,  il  entrera  de  chaque  côté 
en  conununauté  ,  une  fomme  de  dix  mille  livres ,  à  rclr'et 
de  quoi  la  future  époufe  confcnt  de  fi  part  tout  anicubiifTe- 
ment  nécelfaire  fur  ladite  mailon  ,  jufeju'à  due  concurrencé: 
i  l'égard  du  futplus  dcfdits  biens,  auffi  de  chaque  cucé,  il 
fera  propre  à  chacun  des  futurs  époux,  pour  ce  qui  le  con- 
cerne ,  &  aux  ficns  de  fon  cô:c  &  ligne  ,  de  même  que  tout 
ce  qui  leur  aviendra  &:  échéra  pendant  le  maiiage  ,  tant  en 
meubles  qu'immeubles,  par  fuccciïlon  ,  donation,  legs  ou 
autrement. 

Le  futui  époux  doue  la  future  tpoufc  de  huit  mille  livres 
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miinauté.   On  doit  à  cet  égard  s'informer  des 

de  douaire  préfî"  une  fois  payé,  donc  elle  jouira  &:  fera 
ikilîe  dès  qu'il  aura  lieu  fuivanc  la  coutume  de  Paris,  le  tond 
diit^uel  douaiie  ilemeuiera  propre  aux  cafans  duui:  futur 
niaria2;e  ,  confornicmcn:  à  ladite  coutume. 

Le  furvivant  des  futurs  époux  aura  &  prendra  par  prc- 
ciput  avant  le  partage  de  la  communauté  ,  ceux  des  meu- 
bles d'icclle  qu'il  voudra  choilir  julqu'à  concurrence  de 
quatre  mille  livres,  fuivant  la  prilee  de  l'inventaire  &  fans 
crue,  ou  ladite  fomme  en  deniers  comptans  ,  lî  elle  lui  con- 
vient mieux. 

Si  durant  le  futur  mariage  il  eft  vendu  quelques  hérita- 
oes  ou  renies  propres  ,  appartenant  à  l'un  oa  l'autre  defdics 
futurs  époux  ,  ou  fi  lefdites  rentes  font  rachetées ,  remploi 
fera  fait  de  l'argent  qui  en  proviendra  en  acquifition  d'au- 
tres héiitages  ou  lentes,  pour  lortir  pareille  nature  de  pro- 
pres à  chacun  d'eux  rcfpcvilivement  &:  aux  liens  de  fon  cû:é 
&  li^nc  :  toutefois  fî  ledit  remploi  ne  fe  trouve  pas  fait  au 
jour  de  la  diUoIution  de  ladite  commujiauté,  ces  deniers 
feront  repris  fur  les  biens  d'icelle,  &  s'ils  ne  fuffifent  pas 
pour  le  remploi  de  la  future  époule  fur  les  propres  &  autres 
biens  du  futur  époux,  l'aftion  duquel  remploi  fera  de  nature 
jnmiobilièie  &  demeurera  propre  à  celui  ou  celle  des  fu- 
turs époux  qui  aura  droit  de  l'exercer  &  aux  liens  de  Ion 
côté  ce  li2;;ie. 

Arrivant  la  ailTolution  de  ladite  (-ommunauté  ,  fi  la  fu- 
ture époufe  ou  les  enhuis  y  renoncent ,  ils  reprendront  tout 
ce  qu'elle  aura  apporté  audit  mariage  ,  avec  tout  ce  qui  , 
pendant  fa  durée  lui  fera  avenu  Se  échu ,  tant  en  meubles 
qu'immeubles  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  même  ladite 
luture  époufc,  au  cas  que  la  renonciation  foit  faite  par  elle, 
reprendra  en  outie  fon  douaiic  &:ion  préciput ,  le  tout  franc 
&  quitte  des  dettes  de  la  communauté  ,  encore  qu'elle  s'y 
fut  obligée  ou  y  tût  été  condamnée  ,  dont  en  tout  cas  la 
future  époufe  i<.  fcs  cnfans  feront  acquittés ,  garantis  &  in- 
demnik'spar  ledit  futur  époux  eu  les  rcprclèntans  &  fur  les 
biens  perfonncis,  qui  pour  raifon  de  ce  &  de  toutes  les  au- 
tres cliiilcsdu  picfent  Contrat  demeurent  aftcftés  &  hyj  o- 
tli(f  qués ,  à  compter  ^c  ce  jourd'hui. 
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parties  à  Tempire  de  quelle  coutume  elles  veu- 

Aii  cas  de  prédécès  de  la  future  époufc  fans  enfaiis,  fon 
père  &  fa  mère  &  le  furvivanc  d'eux  pourront  renoncer  à  la- 
dire  communauté  ,  &  dans  ce  cas  exercer  les  mêmes  repri- 
fes  ci-defl"us  ftipulées  ,  en  laiffant  toutefois  audit  futur 
époux  la  fomme  de  trois  raille  livres  pour  l'indemniièr  des 
frais  de  noces  &  charges  de  mariap-e. 

Et  voulant  les  futurs  époux  fe  donner  des  marques  de  leur 
amitié  ,  ils  fe  font  l'un  à  l'autre  &  au  furvivant  d'eux  , 
donation  entrevifs,  irrévocable,  mutuelle  &  égale,  en  la 
meilleure  forme  que  donation  puifTe  valoir,  ce  accepté  pat 
Icfdits  futurs  époux  refpeclivement  pour  ifîJ.'t  furvlvanr,de 
tous  lès  biens  meubles,  immeubles,  accuc;s  &  conquêts 
propres  &  autres  qui  fe  trouveront  appartenir  au  prémou- 
rant lors  de  fon  décès,  pour  par  ledit  furvivant  en  jouir,  à 
compter  du  jour  dudit  décès  en  ufjfruit  fa  vie  durant ,  fans 
être  tenu  de  donner  caution,  le  tout  pourvu  qu'audit  jour  il 
ne  fè  trouve  aucun  enfant  né  ou  à  naître  dudit  futur  ma- 
riasc ,  auquel  cas  d'enfans  la  préfente  donation  deviendra 
nulle;  toutefois  fi  fè  trouvant  des  enfans  ils  viennent  à  dé- 
céder fans  poftérité  ou  à  faire  profcflîon  en  religion  avant 
d'avoir  valablement  difpofé  ,  dès  lors  ladite  donation  re- 
prendra en  faveur  du  f.uvivant  fa  première  fcrce  &  vertu, 
pour  avoir  lieu  coiume  s'il  n'y  avoir  point  eu  d'enfans. 

Ces  prélèntes  feront  infinuées. 

Carainfi,  &c.  promettant,  &c.  obligcanr ,  &c.  renon- 
çant ,  &c.  Fait  &  pafle  à  Paris,  en  l'étude  de  Me.  . . .  l'un 
des  Notaires  foufîigncs,  en  ptéfence  &  de  l'agrément  de 
tels  &  tels  (parens&amis  des  futurs  époux)  l'an  mil  fepc 
cent  foixante-dix-fept ,   le  24  mai  ,  Se  on:  les  parties  figné. 

On  a  pu  remarquer  dans  Le  Contrat  de  mariage  qu'on 
-vient  de  lire  , 

\^.  Le  flipulation  portant  qu'il  y  aura  communauté  de 
biens  entre  les  conjoints. 

i  0.  Celle  qui  a  pour  objet  la  féparation  des  dettes  mo- 
bilières créées  avant  le  mariage. 

3°.  La  conflitution  dotale  du  futur  époux. 

4^.  La  claufe  en  vertu  de  laque tle  fon  père  ou  fa  mère 
furvivant  ,  doit  jouir  des  meubles  &  conquêts  du  prédécédé. 
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lent  foumettre  les  conventions  de  leur  mariage^ 

5*.  La  conjhtution  dotale  de  Li  jwure  cpoufe. 

6^,  La  mije  en  communauté  de  pwt  &  d'autre. 

7°.  La  cLittJe  d'amcubliffcment. 

8°.  La  jUpuLition  de  propre  des   effets  mobiliers,  qui 
fans  cela  encreroitni  en  communauté. 

9'^ .  La  claufe  concernant  le  doua  préfix  accordé  à  la 
future  époufe, 

10''.  Celle  qui  détermine  le  préciput  du  furvivant, 

II".  La  pipulation  de  remploi  relativement  aux  pro- 
pres qui  pourront  être  aliénés. 

11°.  La  claufe  de  renonciation  &  de  reprijes  en  faveur 
de  la  femme  &•  de  fes  enfuns  ,  &c. 

II''.  La  donation  mutuelle  contenue  au  Contrat  de  ma- 
riage. 

J4".  La  claufe  qui  forme  la  clôture  de  ce  Contrat. 
Il  faut  obfervcr  que  quand  un  prince  du  fang^  fe  m  .rie  , 
la  minute  du  Contrat  de  mariage  s'expédie pir  un  fecrctaire 
d'état  qui  reçoit  la  fignature  du  roi ,  celle  des  cont:aâans 
&  celle  des  autres  princes  ou  feigneurs  dénommés  dans  l'afle, 
Jl  conferve  la  minute  du  L  ontiat  ,  en  délivre  une  expé- 
dition qu'il  f^ne  ,  &  les  parties  la  dépojent  pour  minute 
c/ic^  un  notaire  ,  lequel  en  délivre  une  autre  expédition  aux 
parties  contraé^antes. 

Lorfqn'il  s'ao'u  du  Contrat  de  mariage  d'un  grand  fei- 
gneur  autre  qu'un  prince  du  J-ing  y  &  que  le  roi  juge  à 
propos  de  fcgner  ,  le  notaire  des  ccnfaélarts  drtffe  la  minute 
&  un  fecréi  lire  d'état  préfente  la  plume  à  fa  majejlé ,  qui 
figne  en préfence  du  notaire  :  celui-ci  reprend  erjuiie  la  mi- 
nute pour  la  j  aire  foner  aux  contradans  &  aux  autres  fei- 
gneurs. 

Contrat  de  mariage  d'un  grand  fcigneur  fait  cnpréfcncc 
du  roi. 

Fuient  préfens  très  haut  &  tics-puilTant  fcigncur,  Mon- 
feie;ncur  Louis.  . .  .  duc  de.  . . .  pair  de  France  ,  mai\]uls 
de. ...  comte.  ..  .  &  autres  lieux,  demeurant  en  Ion 
hôtel  à  Paris  ,  rue. .  .  .  paroiiïc.  .  .  .  pour  lui  &  en  fon 
nom,  affiOt^  de  très-haute  &  très- puilTaiite  dame  mad  me.... 
£1  nicrc,  duchcfTc  de. , . ,  veuve  de  très-haut  &  trcs-puif- 

La 
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fane  fcigneur,  monfdgneur. . . .  demeurant 3  ce  poê- 
lent, d'une  parc  i  très  hauc  &  très-puiirant  fei^ueur,  mon- 
icigueur....  duc  de. . .  .  pair  de  France,  chevalier  des 
ordres  du  roi,  gouverneur  pour  fa  majelté  ,  des  ville  & 
cbateau  de.  .  .  .  fdgneur  de.  ...  &  auaes  lieux  ;  crès- 
haute  &  tres-pdfTante  dame. .  . .  fo^  cpoule,  de  lui  auto- 
niee  a  lenet  àts  prefentes ,  demeurant  en  leur  hôtel ,  au 
nom  &  comme  ftipulans  pour  demoifelle. . . .  leur  nlle  à 
ce  prelenre  &  de  fon  confentemenc ,  d'autre  par: ,  lefquelles 
parties ,  en  la  préfence  &  de  l'agrément  de  très-hau: ,  très- 
pmllant  &  très -excellent  prince,  Louis  par  la  grâce  de 
D^eu  roi  ae  France  &  de  Mavarre  ;  de  très-haut ,  Très-puif- 
lanc  &  excellent  prince,  Monsieur  ,  Hls  de  France.  (  // 
j^uirnettre  Us  princes  de  la  maifon  royale  s'ils  doivent  y 
p^ner:  après  les  grinces  &  perfonncs  d'un  cmain  ranL 
071  met  ce  qui  fuit  ).  °* 

Et  encore  en  la  préfence  &  du  confenteraenr  de  leurs  pa- 
rcns  &  am,s  ci-apres  nommés  :  favoir  de  la  part  dudit  fei- 
gneur  futur  époux  ,  &  de  la  part  de  ladite  demoifelle  fliture 
epoule,  &c.  (Il faut  obferver  démettre  les  dczrés  d^  pa- 
'^nte  cela  devenant  par  la  fuite  nécefaire  poirjuflificr  de 
la  nobleffl)  ont  reconnu  S:  confalTe  a  voir  fait,accordéemr'eux 
les  traites  &  conventions  de  mariage  qui  fuivent  ;  c'eft  i 
lavoir  que  iefjits  feigneur  &  dame ,  duc  &  ducheflé  de 
-<)nt  promis  &  promettent  donner  ladite  demoifelle  de.*."." 
leur  hile,  de  fondit  confentement  audit  feigneur  duc  de  . 
qui  a  promis  &  promet  la  prendre  pour  fa  femme  &  léX- 
time  epoufe  ;  &  ledit  mariage  folemn.fer  le  plutôt  au  -  ^a  re 
fe  pourra  ,  &  lorfque  l'une  des  parties  en  requerra  l'au're 

Seront  leldits  feigneur  Scdemoufelle  futurs  ct>ouv  communs 
en  :ous  biens  meubles  &  conquéts  immeubles,  fuivant  la 
coutume  de  Paris  ,  quand  même  ils  vieudroicr.t  à  faite  par 
la  luite  leurs  demeures  ou  des  acquintious  en  pays  de  cou- 
tumes contraires ,  aufquelicsils  ont  par  ces  p:éfen:es  ex^ref. 
lement  dérogé  &i  renoncé  à  cet  éoard.  ^ 

Ne  feront  néanmoins  zenus  des  dettes  &  hvDoth^ar-s  l'un 
de  1  autre,   crçées  avant   Icurdi:  futur  maria'^e,  U^Vqu-iies 
feront  acquittées  pai   celui  du  chef  J::oi:el  eiiei  t^rocede- 
Towe  Xy^  "  j" 
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dans  le  pays  coutumler,  cependant  il  y  a  quel- 

ront  fur  Tes  biens,  &  fans  que  ceux  de  i'di.trc  en  ioienc 
tenus. 

En  faveur  duquel  mariage  IcfJits  feigneur  &  'ame ,  duc 
&du;ht:ircr  Je...  ont  conlti.uc  en  doc  à  Iddice  demoifclle 
future  époiife  ,  leur  tîile  en  avancement  d'hojiie  de  ijurs 
fuccedions  fucurcs,  la  fuiumede.  ...  en  déduction  de  Id-iuelle 
lefdits  (cigneu!  <Si  dame,  duc  &  duclielîe  de..  .  ont  ponns 
&  fe  font  obligés  folidairetnenc  l'un  pour  l'autre  ,  un  d'eux 
feul  pour  le  tout  ,  de  payer  auxdics  leigneur  &  demoifslle 
futurs  époux  ,  la  veille  de  leur  mariage  ,  la  fomme  de. . . .  8c 
pour  les. . . .  reftaiis ,  lefdits  feigneur  &  dame  ,  duc  Se  du- 
cheffe  en  ont  conflicué  auxdits  feigneur  &  demoilelie  futurs 
époux  ,  ce  acceptans.  ...  de  rente  annuelle,  à  prenJre  fur 
tous  leurs  biens  meubles  &  immeubles,  rachetables  à  leur 
volonté  en  plufîeurs  pavcmens  ,  dont  le  moindre  ne  pourra 
être  que  de  la  fomme  de. ...  &  voulant  ladite  dame  mar- 
quilè  de. , . .  donner  à  ladite  demoilellc  future  époufe  des 
marques  de  l'eftime  &  confidération  qu'elle  a  pour  elle  ,  la- 
dite dame  marquife  de. .  .  .  autorifée  diidit  feigneur  marquis 
de. . .  fon  époux  ,  a  rionné  par  donation  entre  vifs  &  irré- 
vocable à  ladite  damoifc-lle  future  époufe  ,  cr  acceptante  par 
elle  &  par  ledit  feigneur  futur  époux  la  fomme  de, . .  .  à 
prendre  fur  les  plus  clairs  &  appaicns  de  fes  biens  aprcs  fon 
d'.  "(-s  &  celui  dudit  (cigncur  marquis  de....  fon  époux, 
fans  que  de  ladite  fo.nme  il  en  puifle  être  exigé  aucun  inté- 
réi  pendant  la  vie  defd  :s  feigneur  &  dame  marquis  &  mar- 
qui'ede.  . .  .  defqueli  s  fommes  il  en  entrera  d.ns  la  future 
cimmunauté  la  femme  de.  .  .  .  a  imputer  fur  les  deniers 
c  >mp  ans  &  le  fuiplus  ,  enfemble  tout  ce  qui  aviendra  Se 
écherra  à  ladite  frture  époule  ,  pendant  ledit  futur  ma- 
riage,  par  luc.efTion,  donaLion  ou  aurement ,  lui  fortua 
nature  de  propre  &  aux  (f  ns  de  fon  ■  ôcé  &  ligne. 

A  lec'it  feigneur  futur  époux  doué  &  doue  ladite  demoi- 
fclle  future  éf>oufe  de. . .  .  de  rente  de  douaiie  prcfix  duquel 
e'ie  dcmeuiera  faifîe  du  jour  du  décès  dudic  feigneur  futur 
éooux,  lans  être  tenue  d'en  faire  demande  en  juîtice,  lequel 
douajre  demeurera  propre  aux  enfms  qui  naîtront  dudit 
futur  maiiagc,  fuivanc  k  coutume  de  Piris. 
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^iies  coutumes  où  elle  n'a  pas  lieu.  Dans  celles- 

Et  ourre  ledir  douaire  ,  ladire  demoifelle  fii:ure  cpoufe 
aura  pour  fa  demeare  &  habitation  le  château  de.  . .  .  du- 
rant ià  viduité  avec  fes  enclos  &  préclotures,  meublé  de 
meubles  nécefTaires  &  convenables  à  une  perfonne  de  là 
condicion  ,  ou  la  fomme  de.  .  .  .  pour  fon  droit  d'habita- 
tion ,  outre  ledit  douaire  à  fon  choix. 

Le  furvivant  delJics  feigneurs  &  demoifelle  futurs  époux 
aura  &  prendra  par  préciput  ,  avant  part  defJirs  meubles 
de  ladite  communauté  ,  tels  qu'il  voudra  choiiîr  ,  luivantla 
prifée  qui  en  fera  faite  par  l'inventaire  &  fans  crue  jufqu'à 
la  fomme  de. ...  ou  ladite  fomme  en  deniers  somptans,  il 
bon  lui  ferable. 

Si  pendant  ledit  mariage,  il  eft  vendu,  racheté  ou  autre- 
ment aliéné  quelques  rentes  ou  héritages  appartenar.s  à  l'un 
defdits  futurs  époux,  le  remploi  en  fera  fait  en  autres  héri- 
tages ou  rentes  pour  fortir  même  nature  de  propre  à  celui 
ou  celle  du  côté  &  ligne  duquel  lefdics  biens  aliénés  ou  ren- 
tes rachetées  feront  procédés  ,  &  fî  au  jour  de  la  diiTolution 
de  ladite  communauté  ,  ledit  remploi  ne  fe  trouve  fait ,  les 
deniers  s'en  reprendront  fur  les  biens  de  ladite  communauté, 
fi  elle  eft  fuffifante  ,  finon  ce  qui  s'en  défaudra  à  l'égard  de 
ladite  demoifelle  future  épouîe ,  fera  repris  furies  propres 
&  autres  biens  dudit  feigneur  futur  époux  ,  l'action  duquel 
remploi  fera  immobilière  de  côté  &  ligne. 

Avenant  la  diffolution  de  la  fuiure  communauté,  il  fera 
au  choix  de  ladite  demoifelle  future  cpoufe  ,  &  aux  enfans 
qui  naîtront  dudit  futur  mariage  ,  d'accepter  ladite  commu- 
nauté ou  d'y  renoncer,  Se  en  cas  de  renonciation  repren- 
dront franchement  &  quitteraent  tout  ce  qu'elle  aura  apporté 
en  mariage,  &  ce  qui  lui  fera  avenu  &  échu  pendant  icelui 
par  fucccflion  ,  donation  ,  legs  ou  autrement ,  même  ladite 
demoifelle  future  époufc,  fon  douaire,  préciput  &  habita- 
tion tels  que  deiïus  ,  fans  être  tenue  d'aucune  dette,  encore 
qu'elle  y  fut  obligée  ou  condamnée,  dont  elle  &  fefdits 
enfans  feront  indcmnifés  par  ledit  feigneur  futur  époux  & 
fur  fes  biens ,  pour  raifon  de  quoi  icclle  future  cpoufe  &  fes 
enfans  auront  hypothèque  du  jour  du  prcfcnt  Contrat  de 
mariage  ,  fui  tous  les  biens  dudit  futur  épouv. 
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ci ,  les  futurs  conjoints  qui  veulent  vivre  en 
communauté  de  biens  ont  la  faculté  de  déroger 
à  la  loi  municipale  de  leur  pays,  pourvu  qu'elle 

Et  fi  ladite  demoifelle  future  époufc  décède  fans  enfans, 
avant  leldits  feigneur  &  dame  duc,&  ducheffe  de. .  .  .  fes 
père  &  meie  ,  &  dame  marquife  de. . .  .  fa  tante ,  ils  re- 
prendront par  droit  de  réverlion ,  chacun  à  fcn  égard  ,  ce 
qui  aura  été  par  eux  promis  &  donné ,  â  la  réferve  de  la 
lonime  qui  fera  entrée  en  ladite  future  communauté  ,  qui 
demeurera  audit  feigneur  futur  époux  pour  la  dépenfe  & 
charge  dudit  futur  mariage. 

Et  pour  infinuer  ces  préfentes  à  Paris  &  partout  ailleurs 
où  il  appartiendra  lefdites  parties  ont  fait  &  conftitué  leur 
procureur  le  porteur  d'icelles ,  lui  donnant  pouvoir  de  ce 
faire  &  en  prendre  &  tirer  a£le. 

Car  ainfi  a  été  accordé  entre  lefdites  parties  ;  promet- 
tant ,  Sic.  obligeant  chacun  en  droit  foi  folidairement  , 
comme  dit  eft  ,  renonçant ,  &c.  Fait  &  pafîe  à  l'égard  de  fa 
majefté  &  des  princes  &  princefTes  du  fang ,  au  château 
de.  .  .  .  l'an.  ...  le  jour.. . .  &  à  l'égard  des  parties  con- 
traftantes'&  de  leurs  parens  &  amis  ,  en  l'hôtel  defdits  fei- 
gneur &  dame  duc  &  duchefle  de..,,  le..,,  jour  dudit 
mois,  &:c. 

Quitunce  de  la  dot. 

Et  le. . . .  jour  de. . . .  font  comparus  par  devant  les  no- 
taires fouflignés,  ledit  feigneur  duc  de.  ...  &  ladite  dame 
à  préfent  fon  époufe  ,  de  lui  autorifée  ;  lefquels  ont  reconnu 
&  confeffé  avoir  reçu  defdits  feigneur  &  dame  duc  &  du- 
cheffe de. ...  à  ce  préfent  par  les  mains  du  fieur. . .  .  leur 
intendant,  aurtl  à  ce  préfent,  qui  leur  a  payé  ,  compté, 
nombre  Se  réellement  délivré  en  louis  d'argent  &  monnoie 
ayant  cours  à  la  vue  des  nota-res  fouffignés ,  la  fomme  de.... 
que  lefdits  (èigneur  &  dame  duc  &  duchelfè  de. . . .  fe  font 
obligés  de  donner  la  veille  de  leurs  noces  pour  partie  de  la 
dot  de  ladite  dame  leur  fille  ,  fuivant  &  au  defir  du  Contrat 
de  mariage  précédemment  écrit ,  de  laquelle  fomme  de.  . . . 
ils  font  contens  &  quittent  &  déchargent  lefdits  feigneur  Se 
dame  de. .  .  .  &  tous  autres.  Fait  &  pafTé ,  &c. 
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île  foit  pas  prohibitive.  Ils  peuvent  déclarer 
qu'ils  fe  foumettent  à  la  coutume  d'une  telle 
province,  d'une  telle  ville,  pour  régler  leur 
communauté.  On  a  coutume  d'exprimer  cette 
convention  en  ces  termes: 

«  Les  futurs  époux  feront  communs  en  tous 
»  biens  ,  meubles  &  conquêts  immeubles ,  con- 

»  formément  à  la  coutume  de "à  laquelle 

»  ils  fe  foumettent ,  nonobftant  la  demeure  ôc 
»  les  acquittions  qu'ils  pourroient  faire  dans 
»  d'autres  coutumes  contraires  ,  dérogeant  pour 
»  cet  effet  auxdites  coutumes  >'. 

En  fuppofant  que  les  futurs  conjoints  aient 
voulu  que  leur  communauté  fut  réglée  par  les 
difpofitions  de  la  coutume  de  Paris ,  cette  com- 
munauté doit  être  compofée , 

1^.  Des  meubles  qui  appartiennent  à  chacun 
des  conjoints  lorfqu'ils  fe  marient ,  &  même  de 
ceux  qu'ils  acquièrent  par  fucceffion  ,  donation , 
legs  ou  autrement  durant  le  mariage ,  à  moins 
que  parle  Contrat  de  mariage  il  n'y  ait  une  con- 
vention contraire  (*). 

2°.  Des  immeubles  que  les  conjoints  acquiè- 
rent durant  le  mariage ,  lefquels  fe  nomment 
conquêts. 

3^^.  Des  immeubles  donnes  ou  légués  aux 
conjoints  par  des  étrangers  ou  par  des  parens 

(  *  )  On  eft  affez  dans  l'iifage  de  ftipuler  dans  le  Con^ 
trac  de  HUiiage  que  les  meubles  &  les  autres  biens  qui  arri- 
veront aux  futurs  conjoints  à  titre  de  donation  ,  de  leg<;  ou 
de  fucceflîon  n'entreront  point  en  communauté  &  qu'ils 
feronr  propres  à  criacun  d'eux  refpeftivemenc.  Cette  ftipu- 
lation  eft  une  dérogation  à  la  coutume  de  Paris  &  par  con- 
féqucnc  au  droit  commun  du  pays  coutumier. 

Tiij 
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collatéraux ,   quand  même  le  donataire  feroit 
héritier  préfomptif  de  ceux-ci. 

4*^.  Des  fruits  ou  revenus  des  biens  propres 
des  conjoints,  foit  qu'ils  foient  échus  avant  la 
bénédidion  nuptiale  ,  ou  qu'ils  aient  pu  être 
perçus  avant  la  difl'olution  de  la  communauté. 

Lorfque  les  futurs  conjoints  font  majeurs,  ils 
peuvent  faire  entrer  dans  la  communauté  tous 
leurs  biens  préfens  &  à  venir  ,  même  leurs  pro- 
pres ;  mais  il  en  eft  autrement  des  mineurs  ; 
non-feulement  on.  ne  peut  point  pafTer  à  leur 
égard  les  bornes  prefcrites  par  la  coutume ,  la 
jurifprudence  a  encore  établi,  que  quand  un  mi- 
neur a  en  effets  mobiliers  plus  que  le  tiers  de  fa 
fortune ,  ce  qui  excède  ce  tiers  ne  doit  point 
entrer  dans  la  communauté  légale. 

Les  futurs  conjoints  peuvent  aufli  ûipulcr 
dans  leur  Contrat  de  mariage ,  »  que  la  femme 
»  n'aura  &  ne  prendra  pour  la  part  dans  les  biens 
»  de  la  communauté ,  qu'un  tiers  ou  un  quart , 
»  &  que  le  furplus  appaiîîiendra  au  mari  ou  à 
»  fcs  héritiers  ». 

Dans  ce  cas ,  la  femme  n'eft  changée  que  du 
lier.^  ou  du  quart  des  dettes.. 

On  peut  aufîi  lui  faire  déclarer  «  qu'arrivant 
»  la  diffoluîion  de  la  communauté  ,  elle  fe  con- 
»  tente  dès  à  préfent  comme  alors,  pour  tout 
>»  droit  de  communauté ,  &  pour  la  part  qu'elle 
»  pourroit  prétendre  dans  les  meubleô  &  con- 
»  quct.s  d'icelle  de  la  fomme  de ... .  fans  charge 
»  de  dettes  ». 

Cette  dernière  convention  donne  à  la  femme 
le  privilège  de  pouvoir  prendre  la  fomme  lur 
les  propres  du  mari,  û  les  meubles  &  conquêts 
de  la  communauté  ne  fuffifeni  pas. 
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Quelquefois  on  convient  »  qu'en  cas  de  pré- 
«  décès  de  la  femme,  (es  héritiers  n'auront  & 
»  ne  prendront  rien  dans  la  communauté  ». 

Cette  claufe  exclut  tant  les  enfans  que  les 
héritiers  collatéraux ,  &  ni  les  uns  ni  les  autres 
ne  peuvent  objecter  qu'elle  eft  oppoiée  au  droit 
commun. 

On  convient  pareillement  quelquefois  «  que 
»  la  communauté  ainfi  ftipulée  n'aura  lieu  qu'au 
»  profit  de  la  femme  &  de  fes  enfans,  &  non 
»  de  fes  héritiers  collatéraux ,  dont  ils  feront 
»  &  font  dès  à  préfent  exclus  expreflTément  , 
»  enforte  qu'en  cas  de  prédécès  de  la  femme 
»  fans  enfans ,  la  totalité  des  meubles  &  con- 
»  quêts  appartiendra  au  mari  furvivant  ». 

On  peut  encore  convenir  <■  que  la  femme 
»  n'aura  &  ne  prendra  part  dans  la  communauté 
»  qu'en  cas  qu'il  y  ait  des  enfans  ». 

Toutes  ces  claufes  font  permifes  &  autori- 
Cées. 

Comme  l'effet  de  la  communauté  légale  ed 
non-feulem.ent  de  faire  une  confufion  du  mobi- 
lier que  chacune  des  parties  apporte  en  ma- 
riage ,  mais  encore  de  rendre  communes  les 
dettes  mobilières  contraftées  auparavant  par 
chacun  des  futurs  conjoints  ;  on  a  coutume  de 
prévenir  les  inconvéniens  qui  peuvent  réfulter 
de  cette  difpofition ,  en  ftipulant  que  les  dettes 
antérieures  au  mariage  refteront  à  la  charge  du 
conjoint  qui  les  aura  contraciées.  Cette  claufe  fe 
rédige  ordinairement  en  ces  termes  : 

«  Les  futurs  conjoints  ne  feront  néanmoins 
»  pas  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  ,  créées 
»  avant  leur  mariage  ;  celui  qui  les  aura  faites  , 
»  ou  du  chef  duquel  elles  feront  dues ,  demeu- 
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>»  rant  obligé  de  les  payer  fur  fon  bien  ,  même 
»  les  intérêts  &  arrérages  de  ces  dettes,  fi  au- 
»  Clins  font  dûs  &  échus  avant  ledit  futur  ma- 
»  riage  >». 

Pour  qu'une  telle  claufe  ne  foit  pas  inutile 
au  mari  ,  &  qu'elle  puilTe  être  oppofée  avec 
fuccès  aux  créanciers  de  la  femme,  il  faut  qu'a- 
vant le  mariage  il  foit  fait  un  inventaire  des 
effets  de  cette  femme,  afin  que  dans  le  cas  de 
faifie  de  la  part  de  fes  créanciers ,  le  mari  puifie 
affranchir  la  communauté  du  payement  de  leurs 
créances  en  leur  repréfentant  les  effets  invento- 
riés. Sans  cette  précaution,  les  créanciers  pour- 
roient  fdire  condamner  le  mari  à  payer  les  dettes 
mobilières  de  fa  femme  ,  fauf  à  lui  à  fe  faire 
indemnifer  après  la  diffolution  de  la  commu- 
nauté ,  en  vprru  de  la  claufe  de  léparation  de 
dettes  ,  attendu  que  le  défaut  d'inventaire  n'em- 
pêche pas  que  cette  claufe  n'opère  fon  effet 
entre  les  conjoints. 

Si  les  futurs  conjoints  n'avoient  aucun  effet 
mobilier,  il  eu  évident  qu'il  n'y  auroit  aucun 
inventaire  à  faire  pour  la  validité  de  la  claufe 
portant  féparation  de  dettes  ;  mais  il  convien- 
droit  alors  de  déclarer  dans  le  Contrat  de  ma- 
riage «  qu'il  n'a  été  fait  aucun  inventaire  en 
»  conféquence  de  la  claufe  portant  féparation  de 
»  dettes  ,  attendu  que  les  futurs  conjoints  n'ont 
»  ni  meubles  ,  ni  effets  h  inventorier  ». 

De  même  que  les  futurs  conjoints  peuvent 
ftipuler  qu'il  y  aura  communauté  entr'eux ,  il 
leur  ei\  pe-ireilicment  permis  de  Itipuler  le  con- 
traire. Si  la  femme  veut  percevoir  elle-même 
les  revenus  de  fes  biens  ,  il  tant  qu'elle  ilipule  , 
outre  l'exclufion  de  communauté,  qu'elle  fera 
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réparée  de  biens  d'avec  fon  mari ,  &  airelle 
jouira  de  (es  revenus,  fans  qu'il  faille  qu'il  l'ait 
autorifée  pour  cette  jouffance  ,  ni  pour  les  acles 
qui  la  concernent.  Cette  convention  peut  être 
rédigée  en  ces  termes  :  «  A  été  convenu  qu'il  n'y 
>»  aura  aucune  communauté  de  biens  entre  les 
»  futurs  époux  ,  foit  de  ceux  qui  leur  appartien- 
»  nent  préieniement ,  foit  de  ceux  qui  leuréché- 
»  ront  ci  après  ,  ou  qu'ils  pourront  acquérir  tant 
»  en  meubles  qu'immeubles,  nonobilant  toutes 
»  coutumes  contraires ,  auxquelles  ils  ont  dé- 
»  rogé  -&  renoncé  ;  au  moyen  de  quoi  cha- 
>♦  cun  d'eux  jouira  féparément  de  (es  meubles  & 
»>  &  de  fes  immeubles ,  fans  que  le  futur  époux 
»  puiffe  rien  prétendre  ,  ni  demander  fur  ceux  de 
»  la  future  époufe,  ni  léciproquement  la  future 
»  fur  ceux  dudit  futur,  pour  quelque  caufe  que 
»  ce  foit  ;  à  l'effet  de  laquelle  jouiffance  de  fef- 
»  dits  biens,  meubles  &  Immeubles  préfens  6c 
»  à  venir ,  6c  afinr  que  ladite  future  puiffe  les 
»  régir ,  gouverner  &  adminifîrer  librement , 
n  faire  baux  à  loyer ,  donner  des  quittances  ôc 
»  généralement  faire  tout  ce  qui  dépendra  ôc 
V  &  qui  fera  de  la  fuite  de  cette  adminiilra- 
»  tien ,  ledit  futur  époux  l'a  dès  à  préfent  au- 
»  îorifée  &  l'autorife  par  ces  préfentes  ,  pour 
»  toujours  &  Irrévocablement ,  en  telle  forte 
»  qu'elle  ne  Icra  obligée  de  prendre  autre  plus 
«ample  ni  plus  fpéciale  aurorifation ,  encore 
»  bien  que  le  cas  le  requit  plus  particulière- 
»  ment  ou  autrement  ». 

Si  par  des  raifons  particulières  on  ne  veut  pas 
dans  le  Contrat  de  mariage  ,  parler  des  biens 
en  détail,  on  itipule  «  que  les  futurs  conjoints 
»  fe  Aont  pris  réciproquement  avec  tous  leurs 
»  droits  ,  noms ,  raiibns  &  actions. 
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Lorfqiie  la  future  époufe  cfl:  fous  la  puifTance 
de  fon  père  ou  de  (^  mère  &  que  Ton  ne  veut 
pas  déclarer  (es  biens ,  on  ftipule  <•  que  le  fu- 
w  tur  époux  la  prend  avec  les  biens  &  droits 
»  q.ii  lui  font  échus  par  le  décès  de  fon  père  ou 
»»  de  fa  mère ,  ou  de  l'un  &:  de  l'autre  ,  defquels 
»  à  cet  effet ,  il  lui  fera  rendu  compte  par  le  tu- 
»  teur  quand  il  en  fera  requis. 

Quand  le  père  &  la  mère  marient  conjoin- 
tement un  enfant,  ils  déclarent  ordinairement 
dans  le  Contrat  de  mariage  ,  que  ce  qu'ils  lui 
donnent  en  dot  eft  en  avancement  d'hoirie  ;  ce 
qu'on  peut  e>q3rimer  en  ces  termes  : 

«  En  faveur  du  futur  mariage  le  père  &  la 
»  mère  de  la  future  époufe  lui  donnent  &  condi- 
>►  tuent  en  dot   par  avancement    d'hoirie  ,   la 
»  fomme  de. ......  qu'ils  s'obligent  folidaire- 

»  ment  de  payer  en  efpèces  ou  mo'inoye  ayant 
»  cours  ,  le  lendemain  de  la  bénédidion  nup- 
>♦  tiale  ». 

Dans  ce  cas  le  père  &  la  mère  font  préfumes 
contribuer  à  la  dot  chacun  par  moitié  ;  c'eft 
pourquoi  l'enfant  n'eft  obligé  de  rapporter  que 
la  moitié  de  la  dot  à  la  fucceiîion  du  père  ou 
de  la  mère  prédécédé.  Cette  jurifprudence  cil 
établie  par  deux  arrêts ,  l'un  du  20  janvier  1612, 
&  l'autre  du  19  mars  1615  ,  rapportés  dans  la 
première  centurie  de  le  Preftrc. 

Il  arrive  quelquefois  q\]e  la  dot  de  l'enfant  eft 
formée  entièrement  du  bien  du  père  ou  de  celui 
de  la  mère:  mais  pour  que  le  rapport  de  ce  que 
l'un  ou  l'autre  a  donné  ne  gêne  pas  le  furvivant 
des  deux ,  ils  peuvent  (lipuler  que  «  tout  ce  qu'ils 
»  donnent  à  l'enfant  fera  Imputé  fur  la  fuccclfion 
»  de  celui  qui  décédera  le  premier  ». 
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Au  moyen  de  cette  claufe  ,  la  fortune  du  fur- 
vivant  ne  fe  trouve  pas  diminée  par  la  dot  de 
l'enfant. 

On  peut  même  porter  la  précaution  plus  loin , 
en  ftipulant  «  que  toute  la  fomme  promife  s'im- 
»  putera  fur  la  première  fucceffion  à  échoir , 
»à  la  charge  que  les  autres  enfans  prendront 
»  autant  dans  cette  fucctlTion,  fi  les  fonds  font 
»fuffifans,  fmon  que  l'imputation  de  ladite 
»  fomme  fur  la  première  (ucceflion  qui  échoira, 
»  fera  réduite  à  proportion  de  ce  que  chacun 
»  pourra  en  amender  ». 

Cette  claufe  pourvoit  à  l'égahté  &  empêche 
que  l'effet  de  la  dot  ne  foit  diminué  par  le  rap- 
port du  tout  à  la  première  fucceffion. 

Lorfqu'un  père  furvivant  ou  une  mère  veuve 
marie  fa  fille ,  il  arrive  fouvent  que  celui  qui 
conftitue  la  dot  promet  par  le  Contrat  de  ma- 
riage une  fomme  «  tant  pour  le  droit  fucceilif 
»  mobilier  &  immobier ,  fruits  profits  &  reve- 
»  nus  échus  à  la  future  par  le  décès  de  fon 
»  père  ou  de  fa  mère  ,  qu'en  avancement  d'hoi- 
»  rie  fur  fa  propre  fuccefîion  à  échoir  ». 

Dans  ce  cas ,  la  fomme  s'impute  d'abord  fur 
la  fucceffion  du  père  ou.  de  la  mère  prédécédé  ; 
&  le  furplus ,  s'il  y  en  a,  fur  la  fuccefîion  du 
furvivant.  C'eil  ce  qu'ont  jugé  trois  arrêts ,  l'un 
du  23  février  1646  ,  cité  dans  une  annotation 
fur  le  chapitre  36  de  la  première  centurie  de 
le  Preflre  ;  le  fécond,  du  8  mai  de  la  même  an- 
née,  rapporté  par  k  Grand  fur  l'article  142,  de 
la  coutume  de  Troyes;  6c  le  troifième ,  du  21 
avril  1682,  rapporté  par  l'auteur  du  traité  des 
Contrats  de  mariage. 

Au  r'^rfle ,  le  pcre  ou  la  mère  qui  fur  vit  ne 
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fait  communément  la  promefTe  dont  on  vient 
de  parler  que  dans  la  vue  d'être  difpenfé  de 
rendre  compte  à  fa  fille  des  biens  du  conjoint 
prédéccdc  ;  c'eft  pourquoi  on  a  coutume  d'ajou- 
ter à  la  claule  précédente  celle  qui  fuit  :  «  Et 
»>  les  futurs  époux  ne  pourront  demander  aucun 
»  compte  ni  partage  de  la  liicceifion  échue  à  la 
»  future  époufe  ,  qu'en  rendant  tout  ce  qui 
»  leur  a  été  donné  en  mariage  par  le  préfent 
y>  Contrat  m. 

On  conçoit  que  fi  les  chofes  données  par  le 
Contrat  de  mariage  étoient  d'une  moindre  va- 
leur que  la  portion  de  la  fille  dans  la  fiicceflîon 
échue  ,  les  futurs  époux  feroient  fondés  à  le 
})Ourvoir  contre  cette  claufe  dans  les  dix  ans 
de  leur  majorité ,  &  à  demander  le  compte  ou 
le  partage  auquel  ils  auroient  renoncé.  Mais  û 
les  choies  données  par  le  iurvi^'ant  à  la  future 
époufe  excèdent  ce  qu'elle  peut  efpérer  de  la 
fucceffion  du  conjoint  prédécédé  ,  il  eft  évident 
que  ni  elle  ,  ni  fon  mari  ne  réclameront  contre 
cette  même  claufe. 

La  renonciation  qu'une  fille  fait  en  faveur  de 
fes  frères  par  fon  Contrat  de  mariage  à  toute 
fucceffion,  foit  directe  ou  collatérale,  moyen- 
nant la  dot  qu'elle  reçoit,  efl  valable  dans  toute 
la  France  coutumière  :  cette  convention  peut 
s'exprimer  en  ces  termes  :  «  En  faveur  duquel 
>>  futur  mariage  ,  lefdits  lieur  &  dame  père  &c 
>)  mère  de  ladite  demoifelle  future  cpou(e  , 
»  conffituent  en  dot  à  ladite  demoifelle  leur  fille 

»  &  future  épou(e ,  la  fomme  de &:c.  à  la 

»  charge  que  ladite  future  époufe  renoncera 
»  ai\x  fucceffions  futures  defdits  iicur  &c  dame 
»  fes  père  6c  mère  ,  fans  qu'elle  y  puifle  rien 


à 
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»  prétendre  ni  demander ,  &  ce  au  profit  & 
»>  pour  l'avantage  de  les  frères,  de  (es  Ibeurs  & 
w  de  leurs  enfans ,  defcendans  &  de  chacun 
w  d'eux ,  pour  telle  part  &  portion  qu'il  plaira 
>*  auxdits  lieur  &  dame  père  6c  mère  ,  de  dif- 
»  pofer  de  leurs  biens  entre  leurs  autres  en- 
»  fans  ». 

Et  pour  plus  grande  fureté  d'une  pareille  re- 
nonciation ,  on  a  coutume  d'ajouter,  «  laquelle 
»  renonciation  le  futur  époux  s'oblige  en  fon 
»  nom  de  garantir  ,  faire  valoir  &  eifeduer  ,  au 
»  cas  que  ladite  future  ou  les  enfans  ifliis  du  fu- 
»  tur  mariage  voudroient  après  fon  décès  fe 
H  pourvoir  contre  ladite  renonciation  ». 

Quand  la  fille  qui  renonce  efl  mineure  ,  on 
ajoute  «  que  les  futurs  époux  promettent  &  s'o- 
»  bligent  folidairement  de  ratifier  ladite  renon- 
»  dation  dès  que  ladite  future  aura  atteint  l'âge 
»  de  majorité  ». 

Les  renonciations  des  filles  aux  fuccefiions  à 
échoir  fe  font  quelquefois  «  fans  préjudice  des 
»  fucceiïions  des  aïeuls  ou  des  fucceifions  colla- 
»  térales  ». 

L'article  281  de  la  coutume  de  Paris  permet 
aux  conjoints  qui  marient  leur  enfant  de  ftipuler 
par  le  Contrat  de  mariage  que  le  furvivant  de 
ces  conjoints  jouira  des  meubles  &  conquêts 
de  la  communauté  ,  à  la  charge  de  ne  point  fe 
remarier  :  cette  claufe  s'exprime  ainfi  :  »  le  fur- 
»  vivant  pourra  jouir  des  meubles  &  conquêts 
»  du  prédécédé  la  vie  durant ,  pourvu  qu'il  ne 
n  fe  remarie  pas,  fans  que  lefditsfuturs  en  puilTent 
»  demander  aucun  compte  ni  partage ,  dérogeant 
>♦  à  toutes  coutumes  contraires  ». 

Pour  que  l'avantage  réfultant  d'une  pareille 
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claiife  en  faveur  du  père  ou  de  la  m^re  qui  furvit, 
puiffe  avoir  lieu  ,  il  faut  le  concours  de  plufieurs 
choies  :  premièrement ,  l'enfant  qui  a  ainfi  renoncé 
à  demander  compte  &  partage  doit  avoir  reçu 
quelque  chofe  de  fon  père  &  de  fa  mère ,  attendu 
qu'une  renonciation  gratuite  ne  produiroit  aucun 
effet.  Au  refte ,  quelque  modique  que  foit  la  dot , 
la  claufe  doit  être  exécutée. 

En  fécond  lieu ,  une  telle  claufe  doit  être  inférée 
dans  le  Contrat  de  mariage  de  l'enfant  ,  car  û 
elle  étoit  l'objet  d'un  a£le  féparé  elle  feroit 
inutile. 

Troifièmem.ent  ,  la  ftipulation  doit  être  au 
profit  de  celui  des  conjoints  qui  furvivra  ;  fi  elle 
avoit  lieu  en  faveur  d'un  feul  nommément ,  ce 
feroit  un  avantage  indireO:  défendu  par  la  cou- 
tume. 

Quatrièmement ,  pour  jouir  du  bénéfice  de 
la  claufe  ,  il  faut  que  le  fur  vivant  refle  en 
viduité. 

Enfin  il  faut  que  les  biens  dont  le  furvivant 
veut  jouir  au  moyen  de  cette  claufe  ,  aient  été 
communs  entre  lui  &  le  prédécédé. 

On  a  fort  agité  la  queftion  de  favoir  û  la  claufe 
dont  il  s'agit  doit  produire  fon  effet  lorfqne  les 
autres  enfans  demandent  un  compte  ou  partage 
au  conjoint  furvivant  ?  DuplefTis  penfe  que  cette 
demande  autorife  l'enfant  qui  a  déclaré  qu'il  ne 
demanderoit  aucun  compte  ni  partage  ,  a  reve- 
nir contre  cette  déclaration.  Le  Brun  dit  qu'il 
peut  feulement  intervenir  &  fe  joindre  aux  autres 
enfans  pour  la  confervation  de  fon  droit.  Nous 
croyons  l'avis  de  DuplefTis  mal  fondé.  En  effet , 
la  demande  en  compte  &  partage  des  autres 
enfans  ne  doit  pas  donner  à  l'enfant  doté  le  droit 
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d'afliijettir  envers  lui  le  fur  vivant  à  d'autres  lois 
que  celles  que  les  parties  fe  lont  faites  par  le 
Contrat  de  mariage  :  ce  n'eft  pas  une  raifon  fuf- 
fifante  pour  attaquer  les  claufes  qu'il  contient. 
Au  refte  pour  éviter  toute  difcuffion  à  ce  fujet, 
&  faire  jouir  le  furvivant  de  la  part  de  l'enfant 
doté  ,  nonobilant  la  demande  en  compte  &  par- 
tage des  autres  enfans  ,  on  peut  ajouter  cette 
claufe  :  »  &  au  cas  que  les  autres  enfans  deman- 
»  dent  compte  ou  partage  il  fera  permis  au  futur 
»  d'intervenir  ,  &c  de  le  joindre  à. eux  pour  la 
»  confervation  de  fes  droits  ,  &  fans  que  fa 
H  demande  ou  intervention  puiffe  en  aucune  ma- 
»  nière  nuire  ni  préjudicier  à  la  jouiffance  ei- 
»  defTus  ftipulée  au  profit  du  furvivant  fous 
»  prétexte  des  rapports  que  les  futurs  au  cas 
»  de  ladite  demande  ou  intervention  ,  feroient 
»  tenus  de  faire  à  la  fucceiïion  du  prédécédé  , 
»  de  partie  des  chofes  à  eux  préfentement  don- 
»  nées  de  la  jouiffance  de  cette  partie  fujette  à 
»  rapport ,  &  même  de  la  jouiffance  préfente- 
»  ment  flipulée  au  profit  du  furvivant ,  depuis  le 
»  jour  du  prédécès  ,  de  ce  qui  pourroit  revenir 
»  au-delà  de  ce  qu'il  reçoit  par  le  préfent  Con- 
»  trat ,  le  tout  à  la  charge  par  le  furvivant , 
M  de  faire  venir  au  futur  par  le  partage  ,  des 
»  effets  de  pareille  nature  &  bonté  ,  que  ceux 
»  donnés  par  le  préfent  Contrat ,  jufqu'à  con- 
»  currence  de  la  valeur  de  ce  qui  efl  nvaintenant 
»  donné. 

Lorfque  l'enfant  que  Ton  marie  n'a  renoncé 
à  demander  le  com.pte  &  partage  dont  il  s'agit 
qu'à  la  charge  que  les  enfans  que  le  père  &  la 
mère  pourront  marier  par  la  fuite  feront  fournis 
à  la  même  condition  j  on  a  coutume  de  ilipu- 
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1er  »  que  le  furvivant  pourra  jouir  des  meu- 
»  blés  6c  conquëts  des  prédécédés  fa  vie  durant , 
»  pourvu  qu'il  ne  fe  remarie  pas  ,  ians  que  lef- 
»  dits  futurs  puiflent  demander  aucun  compte 
,  »  ni  partage  ,  dérogeant  à  toutes  coutumes 
»  contraires  à  celle  de  Paris,  pourvu  que  le  me- 
»  me  loit  obfervé  à  Tégard  des  autres  enfans 
»  à  fur  &c  à  mefure  qu'ils  fe  marieront  ;  ou  à 
»  la  charge  de  faire  oMerver  ,  &c.  ou  en  fai- 
»  fant  obierver  le  même  par  les  autres  enfans  , 
»  à  fur  6c  à  mefure  qu'ils  fe  marieront. 

Si  l'on  veut  que  la  jouifl'ance  du  furvivant 
demeure  réfolue  par  la  demande  des  autres  en- 
fans ,  on  flipule  que  »  les  autres  enfans  venant 
»  à  demander  partage,  les  futurs  conjoints  pour- 
»  ront  fe  joindre  à  eux  ,  auquel  cas  la  flipula- 
»  tion  préfentement  faite  au  profit  du  furvivant, 
»  demeurant  nulle  &  réfolue  ,  fera  le  furvivant 
»  tenu  de  rapporter  les  jouifTances  de  la  part  & 
»  portion  de  la  future  ,  dans  la  fucceflion  du 
»  prédécédé ,  à  compter  du  jour  de  fon  décès. 

Lorfqu'une  fille  eff  dotée  en  deniers  comp- 
tans  ou  avec  des  droits  mobiliers ,  on  fixe  dans 
le  Contrat  de  mariage  la  fomme  qui  doit  entrer 
en  communauté ,  &  enfuite  on  ffipule  que  »  le 
»  furplus  fera  réputé  propre  à  la  future  époufe , 
»  aux  fiens  &  à  ceux  de  fon  côté  &  ligne  ;  ou 
»  bien  que  le  lurplus  fera  employé  en  fond  d'hé- 
»  ritage  pour  tenir  nature  de  propre  à  la  future 
»  époufe  ,  aux  fiens  ,  &  à  ceux  de  fon  côté  & 
»  ligne. 

11  convient  aufïï  de  flipuler  que  »  ce  qui  écherra 
»  en  meubles  &  immeubles  à  la  future  par  fuc- 
V  cellion  directe  ou  collatérale  ,  donation  ,  legs 
»  ou  autrement ,  à  quelque  titre  que  ce  foit , 

»  pendant 
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M  pendant  le  mariage  ,  lui  tiendra  nature  de 
»  propre  ainfi  qu'à  ceux  de  fon  côté  &  liane. 

_  Sans  cette  ftipulation  les  effets  mobiliers  qui 
viendroient  a  échoir  à  la  femme  durant  la  com- 
munauté ,  &  rnême  les  immeubles  qui  pourroient 
lui  être  donnés  ou  légués  autrement  qu'en  licrne 
directe  ,  entreroient  dans  cette  communauté^ 

Pour  la  fureté  de  l'emploi  des  deniers  dotaux , 
&  pour  empêcher  le  père  d'y  fuccéder  comme 
héritier  du  mobilier  de  fes  enfans ,  il  faut  ftipuler 
que  »  le  mari  fera  tenu  d'employer  la  dot ,  & 
»  jufqu'à  cet  emploi  ,  il  fera  réputé  être  fait 
»  affignat  de  rente  au  denier  vingt  ,  au  profit 
»  de  la  future  fur  les  héritages  du  mari ,  laquelle 
»  rente  tiendra  lieu  à  la  femme  d'héritages  , 
»  à  l'acquifition  defquels  fes  deniers  font  def- 
>»  tinés. 

Cette  claufe  produit  le  même  effet  que  fi 
l'on  avoit  ftipulé  les  deniers  de  la  femme  propres 
a  elle  ,  aux  fiens  &  a  ceux  de  fon  côté  &  ligne. 

Il  convient  aufïï  de  ftipuler  que  »  les  premiers 
»  héritages  qui  feront  acquis  parle  mari,  après 
»  la  célébration  du  mariage ,  tiendront  à  la  future 
»  époufe  ,  nature  de  propre  ,  côré  &:  ligne ,  com- 
»  me  préfumés  acquis  des  deniers  dotaux  ,  &fti- 
»  pulcs  être  mis  en  emploi ,  fans  qu'il  fbit  befoin 
»  d'en  faire  déclaration  dans  le  Contrat  d'acquit 
»  fitJon,  ni  d'acceptation  de  la  femme. 

Sans  cette  claufe  ,  la  femme  ne  pourroit  pas 
prétendre  que  les  premières  acquittions  paf- 
fafTenr  pour  emploi ,  a  moins  que  le  mari  n'eut 
déclaré  dans  le  contrat  que  Cacqulfuion  a  étc  faite 
(les  deniers  du  mariage  de  fa  femme. 

Quelquefois  on  ftipule  encore  que  »  l'emploi 
»»  des  deniers  dotaux  fe  fera  d'hcritaecs  ou  biens 
Tome  Xr.  y 
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»  tel  temps ,  &  par  l'avis  du  père  &  de  la  mère 

"  ïorf5rhon,me  de  qualité  qui  a  des  terres 
^^^des  dettes  fe  marie      ou  . quêtant  pourvu 
d'une  charge  il  en  doit  le  prix  &  que  la  de 
moelle   qu'il  époufe  lui  apporte   de  largent 
r.  îant?  on  do'it  avoir  foin  de  ftipu  er  dans  e 
Contrat  de  mariage   «que   ces  ^^^      f;-^""  ■ 
«employés  à  l'acquit  des  dettes  du  futur,  &C 
:  I7ll(nt.re  delurera  f"brogée  jrfqu  acon- 
„  currence  d'iceux  ,  aux  hypoteques  des  crean 
«ciers  ,   pour  la  fureté  de   la  reprife  de  ies 

''t™:i^e''sTensdequaUté,lorfqu'un  père  marie 
fon  fils  aîné,  &  que\ar  le  Contrat  de  mariage 
"veut  affûter  à^ce  fils  le  droit  d'a.neffe  qu.l 
peut  efpérer ,  on  ftipule  «  qu'il  le  marie  comme 
Tfon  fils  aîné,  le   déclarant  tel  &  le  recon- 
noiffant  pour  fon  héritier;  promettant  de  Im 
àffurer  &  conferver  fa  portion  héréditaire  & 
»  fon  droit  d'aîneffe  dans  tous  ies  biens  féodaux.  » 
L'effet  de  cette  claufe   dans  les   coutumes 
d'Aniou ,  du  Maine ,  de  Tours  &  de  Loduno.s 
eft  de  pHver  les  afcendans  donnataires  du  droit 
d'aliéner  &  d'hypothéquer  au  prqud.ce  du  dro. 
d'aîneffe  ,  les  biens  féodaux  qu'ils  pofsede.it  dans 
fe  temps  du  Contrat  de  mariage    Mais  dans  a 
coutume  de  Pans  &  les  autres  lemblables  .cette 
cLle  note  pas  au  père  le  droit  de  d.ipofer  de 
fo  biens  fans  fraude,  elle  empêche  teulement 
qu'il  ne  puiffe  avantager  quelqu'un  au  pre)udice 
du  droit  d'aîneffe  , ,    -i 

Lorfque  dans  une  famille  "«b^,"'/  "  ""^ 
terre  qu'on  veut  faire  paffer  à  l'ame  des  enfans 
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mâles  qui  pourront  naître  du  fuuir  mariage,  le 
père  &  la  mère  difent  dans  le  Contrat,  «  qu'ils 
»  donnent  en  confidération  dudit  mariage,  aux 
»  enfans  qui  en  naîtront,  une  tdle  terre  ou  un 
»  tel  bien,  fans  pouvoir  par  les  conjoints  l'a- 
»  liéner  ni  l'hypothéquer  en  façon  quelconque.  » 

Ou  ils  déclarent  «  qu'ils  donnent  à  leur  fils 
»  aîné  une  telle  terre ,  à  la  charge  de  la  reftituer  à 
»  l'aîné  qui  naîtra ,  ou  à  celui  des  enfans  qui  ref- 
»  tera  aîné  de  la  famille. 

Ces  deux  claufes  diffèrent  en  ce  que  par  la 
première  les  enfans  à  naître  étant  dircftcment 
mflitués ,  on  commence  par  eux  èc  non  par  leur 
père,  à  compter  les  degrés  de  fubftitution  fixés 
par  l'ordonnance,  au  heu  que  par  la  féconde  le 
£ls  des  donateurs  eft  inflitué  &  fait  un  degré. 

On  peut  aufn  inflituer  le  fils  pour  héritier,  &c 
fubltituer  les  biens ,  en  tout  ou  en  partie  ,  au 
profit  des  enfans  à  naître  du  futur  mariage ,  ce 
qui  s'exprime  ainfi  :  «  Et  ont  lefdits  fieur  &  dame 
»  père  &  mère  inilitué  le  flitur  époux  leur  fils 
»  héritier  en  tous  leurs  biens ,  &  iiibilitué  en 
»  faveur  des  enfans  qui  naîtront  dudit  mariage 
»  les  immeubles  qui  écherront  audit  fieur  futur 
»  époux  leur  fils ,  par  le  moyen  de  la  prclente 
»  inititation ,  fans  que  ledit  futur  en  puifTe  dif- 
»  pofer  à  leur  préjudice  ,  par  vente ,  donation 
»  ou  autrement ,  &:  fans  qu'il  les  puiile  affecter 
»  ni  hypothéquer ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
»  puifTe  être.  » 

Lorfqu'il  s'agit  de  terres  titrées  entre  gens  de 
qualité,  &  que  dans  le  cas  de  mort  du  fiis  aîné 
lans  enfans  mâles ,  le  père  veut  conferver  ces 
terres  à  fes  autres  enfans  mâles  puînés,  à  l'exr 
clufion  des  filles  de  l'aîné  ^  il  faut  fîipuler  que 

v,j    ■  - 
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«  ledit  fieur  futur  venant  à  décéder  avant  ledit 
>j  fieur  fon  père  ,  fans  hoirs  mâles,  ne  laiflant 
»  que  des  filles ,  les  terres  retourneront  à  fondit 
»  père  ,  ou  à  fes  autres  enfans  mâles  ,  félon 
»  l'ordre  de  leur  naiflance,  à  la  réierve  d'une 
»  fomme  de  deniers  ou  d'une  rente  dont  les 
»  filles,  s'il  y  en  a,  feront  tenues  de  fe  con- 
n  tenter.  » 

C'eft  l'avis  de  Brodeau  fur  Louet,  lettre  5", 
fommaire  9,  nombre  11. 

Quelquefois  on  exige  du  père  &  de  la  mère 
qui  marient  leur  fils  ,  «  qu'ils  le  déclarent  &  le 
»  mettent  en  ménaoe  franc  &  quitte  de  toutes 
»  deries.  »  / 

On  Ton  fcipule  que  «  toutes  les  dettes  dont 
»  le  futur  époux  fe  trouvera  chargé  perfonnel- 
»  lemc r.t  au  jour  du  mariage ,  feront  acquittées 
»  par  fon  père  &  par  la  mère  ,  qui  promettent  de 
»  les  payer  en  leurs  propres  &  privés  npms ,  6c 
»  de  l'en  indemnifer.  >» 

Chacune  de  ces  claufes  eu  une  précaution 
qu'une  femme  peur  prendre  lorfqu'elle  époufe 
un  fils  de  famille  majeur  foupçonné  d'avoir  con- 
trafîé  des  dettes. 

L'avantage  que  la  femme  tire  de  la  première 
de  ces  cîaules  confifte  en  ce  que  les  dettes 
antérieures  au  mariage  ne  peuvent  empêcher 
qu'elle  ne  foit  payée  de  fa  dot ,  de  fon  douaire, 
de  fon  précipuT  &  même  des  dons  que  Ion  mari 
a  pu  lui  faire  par  ion  contrat  de  mariage;  mais 
lorlque  le  payement  de  ces  choies  eft  aflliré , 
l'ai^endant  n'ell  pas  tenu  des  dettes  antérieures; 
il  elt  au  Lonir  îi  e  obligé ,  en  vertu  de  la  féconde 
cUuk ,  d'acquitter  ces  dettes ,  à  la  décharge  de 
la  femme. 


CONTRAT.  309 

Lorsqu'un  parent  collatéral ,  tel  qu*un  oncle, 
contribue  au  mariage  d'un  neveu  ou  d'une  nièce, 
&  qu'il  ne  veut  qu'avancer  à  ce  neveu  la  part 
qu'il  peut  prétendre  dans  fa  fuccefiîon,  i'ans 
diminuer  celle  de  (es  autres  neveux  ou  nièces, 
on  peut  ftipuler  dans  le  Contrat  de  mariage  , 
»  qu'il  ne  donne  qu'à  condition  de  rapporter  par 
»  les  futurs ,  les  biens  donnés,  lorfque  fa  fuc- 
»  cciTion  fera  ouverte  ,  pour  le  tout  être  partagé 
»  également  entre  fes  plus  proches  héritiers.  ** 

Ou  bien  mettre  que  «  les  biens  donnés  font 
»  pour  la  part  héréditaire  que  le  futur  ou  la 
»  future  pourroit  avoir  &  prétendre  en  fa  fuc- 
»  cefîion.  » 

Ou  û  l'oncle  veut  avantager  le  neveu  avec 
limitation ,  dire  que  «  le  futur  ou  la  future  n'en 
w  rapportera  que  jufqu'à  la  concurrence  d'une 
»  telle  fomme.  » 

Ces  trois  claufes  s'accordent  en  ce  qu'elles 
tendent  à  faire  rapporter  ce  qui  a  été  donné. 
Elles  diffèrent  en  ce  que  la  première  impofe  au 
donataire  l'obligation  de  rapporter  &  d'être 
héritier  ;  &  comme  on  peut  prétendre  qu'elle 
oblige  nécefiairement  d'être  héritier  ,  &  qu'elle 
exclut  la  faculté  de  s'en  tenir  au  don  en  renon- 
çant H  la  fuccefîion ,  elle  efl  dangereufe  dans  la 
pratique. 

La  féconde  n'impofe  pas  l'obligation  d'être 
héritier  &  de  rapporter ,  ni  de  s'en  tenir  au 
don,  puifqu'elle  ne  contient  ni  renonciation  ni 
promeiî'e  de  renoncer  ;  elle  oblige  feulement  à 
rapporter  ce  qui  a  été  donné ,  fi  l'on  veut  être 
héritier. 

La  troifième  fixe  la  fomme  que  le  donataire 

V  iij 
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âoit  rapporter  s'il  fe  rend  héritier ,  &  elle  né 
l'oblige  point  à  rapporter  le  tout. 

Sans  ces  claufes ,  le  neveu  ou  la  nièce  pro- 
fiteroit  de  la  libéralité  &  partageroit  encore  la 
fucceffion  de  l'oncle  avec  les  autres  neveux  ou 
nièces,  attendu  qu'en  ligne  collatérale  on  peut, 
félon  l'article  301  de  ja  coutume  de  Paris ^  être 
héritier  &  donataire  entre  vifs. 

Au  furplus  le  parent  collatéral  qui  donne  dans 
un  contrat  de  mariage ,  peut  donner  purement 
&  amplement ,  ou  ajouter  à  fa  libéralité  telle 
condition  que  bon  lui  femble. 

Lorfque  tout  le  bien  d'une  fille  qui  fe  marie 
confifle  en  immeubles  ,  on  convient  qu'une 
partie  de  ces  immeubles  fera  réputée  meuble , 
pour  entrer  en  communauté  ,  ce  qu'on  peut 
exprimer  ainfi  :  «  Tel  héritage  ou  portion  de 
»  tel  héritage  ou  telle  rente  demeurera  ameublie 
»  au  profit  de  la  communauté ,  jufqu'à  concur- 
»  rence  de  la  fomme  de  ... .  qui  doit  entrer  en 
»  communauté  de  la  part  de  la  future  époufe.  » 

Lorfque  la  fille  eft  majeure ,  l'ameublifTement 
peut  être  plus  ou  moins  fort;  mais  û  elle  efl 
mineure  ,  il  ne  doit  pas  fe  faire  fans  avis  de 
parens  &  fans  le  concours  de  l'autorité  de  la 
juflice  ,  parce  que  c'efl  une  efpèce  d'aliénation  : 
ainfi  il  convient  de  déclarer  dans  le  contrat  de 
mariage  que  «  ledit  ameubliffement  convenu 
»  fera  autorifé  par  avis  de  parens  donné  devant 
»  le  juge  &  homologué  en  jufîice.  » 

Dumoulin  penfe  que  faiis  ces  formalités  l'a- 
meublifTement du  bien  de  la  mineure  feroit  nu! 
&  pourroit  être  cafTé;  mais  cette  iurifprudence 
iî'a  plus  lieu  :  on  peut  fe  difpenfer  de  la  formalité 
de  l'homologation  lorique  l'ameubUirement  eil 
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proportionné  aux  biens  de  la  partie  qui  l'a  fait» 
&  à  la  mife  en  communauté  de  l'autre  flitur 
conjoint.  Les  derniers  arrêts  l'ont  ainfi  jugé. 

L'ameubli iTement  eft  cenfé  proportionné  aux 
biens  d'un  mineur ,  lorfqu'il  n'excède  pas  avec 
les  meubles  le  tiers  de  ces  biens ,  comme  nous 
l'avons  remarqué  à  l'article  Amelblissement. 

Si  la  tille  mineure  a  déjà  une  fomme  d'argent 
ou  des  effets  mobiliers  ,  &  qu'il  ne  foit  queition 
que  d'ajouter  des  fonds  jufqu'à  concurrence  du 
tiers ,  on  fait  d'abord  mention  tant  de  cet  argent 
que  de  ces  effets  ,  &  enfuite  on  dit  «  qu'attendu 
»  que  lefdits  deniers  &  effets  ne  font  pas  fufH- 
»»  fans  pour  remplir  le  tiers  des  biens  de  la 
»  future ,  defliné  ,  du  confentement  de  fes  père 
»  &  mère ,  tuteur  ou  parens ,  pour  entrer  en 
>♦  ladite  future  communauté,  a  été  convenu, 
»  du  même  avis  &  contentement ,  que  le  furplus 
»  jufqu'audit  tiers  fe  prendra  fur  les  immeuble^ 
»  de  la  future ,  par  forme  d'ameubliffement  , 
»  pour  entrer  pareillement  en  communauté.  » 

En  général ,  un  ameubliffcm.ent  peut  fe  faire 
de  trois  manières  dans  les  Contrats  de  mariage  : 

I  '^.  On  peut  flipuler  «  qu'un  fonds  fera  ameubli 
>>  jufqu'à  concurrence  d'une  certaine  fom.me  qui 
»  entrera  en  communauté.  » 

2°.  On  peut  convenir  qu'un  héritage  fera 
»  vendu  pour  les  deniers  en  provenant  être  mis 
»  dans  la  communauté.  »> 

Ces  deux  premières  efpèces  d'ameubliiTement 
donnent  au  mari  la  faculté  de  vendre  le  bien 
propre  de  fa  femme ,  fans  qu'il  foit  obligé  d'erL 
faire  le  remploi  ;  mais  il  y  a  cette  diiférence  , 
que  par  la  première  ftipulation  il  n'eft  autorifé 
à  vendre  que  jufc^u'à  concurrence  de  la  fomme:: 

Y  iy 
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convenue  ,  &  que  par  la  féconde  il  peut  vendre 
fans  limitation  de  fomme  ni  de  prix. 

3^.  On  peat  flipuler  «  que  l'immeuble  de  îa 
»  future  époufe  fera  &  eft  ameubli  ;  qu'il  entrera 
»  en  communauté ,  &C  qu'il  fera  réputé  conquêt , 
»  comme  s'il  avoltété  acquis  pendant  le  mariage, 
»  pour  par  le  mari ,  pouvoir  en  difpofer  en  tout 
»  droit  de  propriété  &  fans  fraude ,  fans  le  con- 
»  fentement  de  fa  femme  &  fans  pouvoir  par 
»  elle  ni  fes  héritiers ,  y  contrevenir  ,  à  quoi  la 
»  future  a  dès  à  préfent  renoncé. 

Cette  troifième  claufe  a  un  effet  plus  étendu 
que  les  précédentes  ,  en  ce  qu'elle  donne  au 
mari  la  libre  difpofition  de  l'héritage  ameubli , 
&  qu'il  peut  en  ufer  comme  des  autres  effets 
de  la  communauté  fans  l'agrément  de  fa  femme  : 
c'eft  pourquoi  fi  cette  femme  vient  à  renoncer 
à  la  communauté ,  elle  ne  peut  rien  prétendre 
dans  cet  héritage,  quoique  fon  mari  ne  Tait 
point  aliéné. 

Il  en  feroit  toutefois  autrement ,  fi  parle  Con- 
trat de  mariage  la  femme  s'étoit  réfervé  la  li- 
berté de  renoncer  à  la  communauté  ,  &  de  re- 
prendre dans  ce  cas  ce  qu'elle  auroit  apporté 
en  mariage  :  elle  pourroit  alors ,  en  vertu  de 
cette  réferve ,  rentrer  dans  l'héritage  ameubli 
ôc  non  aliéné ,  fans  être  chargée  d'aucune  récom- 
penfe. 

Lorfque  la  coutume  du  lieu  ne  s'y  oppofe  pas, 
le  douaire  préfix  peut  excéder  le  coutumier.  Si 
ce  douaire  préHx  confifte  dans  une  fomme  ou 
dans  une  rente  ,  on  peut  le  ftipuler  en  ces  ter- 
mes :   «  Ledit  futur  a   doué  èc  doue  la  future 

»  époufe  de  la  fomme  de pour  une  fois 

»  payer ,  ou  de  telle  rente  par  chacun  an ,  à 
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>>  prendre  fur  tous  fes  biens ,  meubles  &  immeu- 
»  blés ,  préfens  &  à  venir ,  qu'il  a  dès  à  prélent 
♦>  chargés  ,  obligés  ,  alîeclés  &  hypothéqués  à 
»  garantir  ,  fournir  &  à  faire  valoir  ledit 
»  douaire  ». 

Comme  il  y  a  plufieurs  coutumes  félon  lef- 
quelles  le  douaire  préfix  ne  faifit  ni  la  femme , 
ni  les  enfans  ,  s'il  n'eft  demandé  en  juftice ,  il  eft 
à  propos  d'ajouter  à  la  claufe  précédente ,  «  le- 
»  quel  douaire  faiiira ,  &  courront  les  arrérages 
»  d'icelui ,  du  Jour  du  décès  du  mari ,  fans  qail 
»  foit  befoin  d'en  faire  demande  en  juftice  , 
»  dont  la  femme  &  les  enfans  feront  difpeniés  ». 
La  flipulation  d'un  douaire  préfix  étant  l'ex-^ 
clufion  tacite  du  coutumier,  félon  l'article  i6i 
de  la  coutume  de  Paris ,  la  future  peut  fe  ré- 
ferver  par  fon  Contrat  de  mariage  la  liberté  de 
choijir  entre  U  coutumier  &  le  préfix. 

Et  pour  prévenir  que  la  future  ,  pour  con- 
tracter un  fécond  mariage ,  ne  fafle  un  choix 
défavantageux  aux  enfans  du  premier  lit ,  on 
peut  en  leur  faveur  inférer  dans  le  Contrat  de 
mariage  la  claufe  fuivante  : 

«  Bien  entendu  que  le  choix  qu'auroit  fait 
"  ladite  future  époufe  pour  fon  douaire ,  ne 
"  pourra  préjudicier  aux  enfans  iffus  du  ma- 
»  riage ,  lefquels  fi  dans  la  fuite  ils  fe  vouloient 
»  dire  douairiers  ,  pourront  faire  le  choix  le 
»  plus  avantageux  du  coutumier  ou  du  préfix , 
»  fans  être  tenus  de  faire  celui  qui  auroit  été 
»  fait  par  leur  mère ,  encore  bien  qu'ils  en  fui- 
»  fent  héritiers  ». 

Outre  le  douaire  préfix,  on  flipule  fouvent 
entre  gens  de  qualité  «  que  la  fliture  époule  aiiia 
^  foo  habitation  fa  vie  durant  dans  un  des  châ- 


312  CONTRAT. 

convenue  ,  &  que  par  la  féconde  il  peut  vendre 
fans  limitation  de  fomme  ni  de  prix. 

3*^.  On  peut  flipuler  «  que  l'immeuble  de  îa 
»  future  époufe  fera  &  efl:  ameubli  ;  qu'il  entrera 
»  en  communauté,  &  qu'il  fera  réputé  conquêt, 
»  comme  s'il  avoit  été  acquis  pendant  le  mariage, 
»  pour  par  le  mari ,  pouvoir  en  difpofer  en  tout 
»  droit  de  propriété  6c  fans  fraude ,  fans  le  con- 
»  fentement  de  fa  femme  &  fans  pouvoir  par 
»  elle  ni  fes  héritiers  ,  y  contrevenir  ,  à  quoi  la 
»  future  a  dès  à  préfent  renoncé. 

Cette  troilième  claufe  a  un  effet  plus  étendu 
que  les  précédentes  ,  en  ce  qu'elle  donne  au 
mari  la  libre  difpofition  de  l'héritage  ameubli , 
&  qu'il  peut  en  ufer  comme  des  autres  effets 
de  la  communauté  fans  l'agrément  de  fa  femme: 
c'eft  pourquoi  fi  cette  femme  vient  à  renoncer 
à  la  communauté ,  elle  ne  peut  rien  prétendre 
dans  cet  héritage,  quoique  fon  mari  ne  l'ait 
point  aliéné. 

11  en  feroit  toutefois  autrement ,  fi  parle  Con- 
trat de  mariage  la  femme  s'étoit  réfervé  la  li- 
berté de  renoncer  à  la  communauté  ,  &  de  re- 
prendre dans  ce  cas  ce  qu'elle  auroit  apporté 
en  mariage  :  elle  pourroit  alors ,  en  vertu  de 
cette  réferve ,  rentrer  dans  l'héritage  ameubli 
&  non  aliéné, fans  être  chargée  d'aucune  récom- 
penfe. 

Lorfque  la  coutume  du  lieu  ne  s'y  oppofe  pas, 
le  douaire  préfîx  peut  excéder  le  coutumier.  Si 
ce  douaire  préhx  confifte  dans  une  fomme  ou 
daxjs  une  rente ,  on  peut  le  ftipuler  en  ces  ter- 
mes :  «  Ledit  futur  a  doué  6c  doue  la  future 
»  époufe  de  la  fomme  de ... .  pour  une  fois 
>>  payer ,  ou  de  telle  rente  par  chacun  an ,  à 
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»  prendre  fur  tous  (ts  biens ,  meubles  &  immeu- 
»  blés ,  préfens  &  à  venir ,  qu'il  a  dès  à  préfent 
»  chargés  ,  obligés  ,  affeclés  &  hypothéqués  à 
»  garantir  ,  fournir  6c  à  faire  valoir  ledit 
»  douaire  ». 

Comme  il  y  a  plufieurs  coutumes  félon  lef- 
quelles  le  douaire  préfix  ne  faif-t  ni  la  femme  , 
ni  les  enfans  ,  s'il  n'eft  demandé  en  juftice  ,  il  eft 
à  propos  d'ajouter  à  la  claufe  précédente  ,  «  le- 
»  quel  douaire  faifira ,  &  courront  les  arrérages 
»  d'icelui ,  du  Jour  du  décès  du  mari ,  fans  qu'il 
»  foit  befoin  d'en  faire  demande  en  juftice , 
»  dont  la  femme  &  les  enfans  feront  difpenfés  ». 
La  flipulation  d'un  douaire  préfix  étant  l'ex-^ 
clufion  tacite  du  coutumier,  félon  l'article  161 
de  la  coutume  de  Paris ,  la  future  peut  fe  ré- 
server par  fon  Contrat  de  mariage  la  liberté  de 
choijîr  entre  U  coutumier  &  le  préfix. 

Et  pour  prévenir  que  la  future  ,  pour  con- 
tracter un  fécond  mariage ,  ne  fafîe  un  choix 
défavantageux  aux  enfans  du  premier  lit ,  on 
peut  en  leur  faveur  inférer  dans  le  Contrat  de 
mariage  la  claufe  fuivante  : 

«  Bien  entendu  que  le  choix  qu'auroit  fait 
"  ladite  future  époufe  pour  fon  douaire ,  ne 
9'  pourra  préjudicier  aux  enfans  iffus  du  ma- 
»  riage ,  lefquels  fi  dans  la  fuite  ils  fe  vouloient 
»  dire  douai riers  ,  pourront  faire  le  choix  le 
»  plus  avantageux  du  coutumier  ou  du  préfix  , 
»  fans  être  tenus  de  faire  celui  qui  auroit  été 
»  fait  par  leur  mère ,  encore  bien  qu'ils  en  fui- 
»  fent  héritiers  ». 

Outre  le  douaire  préfix,  on  flipule  fouveut 
entre  gens  de  qualité  «  que  la  future  époufe  aura 
V  foo  h^itatioiî  fa  vie  durant  dans  un  des  châ- 
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»  mariage  quelques  biens  propres  à  Tun  ou  à  Tau- 
»  tre  des  conjoints,  ou  rembourfé  quelques  ren- 
»  tes  ,  le  remploi  en  fera  fait  en  autres  héritages 
»  ou  rentes  ». 

Et  pour  empêcher  qu'un  père  ou  une  mère 
qui  n*eft  pas  de  la  famille  d'oti  vient  le  bien, 
fuccède  au  remploi  après  le  décès  d'un  des  en- 
fans  ,  on  flipule  ordinairement ,  «  &  l'adion  pour 
»  le  remploi  fera  propre  à  cekii  de  qui  les  biens 
»  feront  procédés ,  &  à  ceux  de  fon  côté  6c 
»  ligne  ». 

On  a  coutume  d'ajouter  à  la  claufe  de  rem- 
ploi ,  «  que  fi  les  biens  de  la  communauté  ne 
»  fuffifent  pas  pour  le  remploi  prétendu  par  la 
»  femme  ou  (es  héritiers  ,  le  furplus  ,  cejl-à-dire 
>♦  ce  qui  s'en  manquera ,  fe  prendra  par  fuppié- 
»  ment  fur  les  biens  propres  du  mari  >». 

Et  pour  plus  grande  affurance  de  ce  remploi , 
on  jftipule  «l'hypothèque au  profit  de  la  future  & 
»  des  fiens  fur  tous  les  biens  du  mari ,  du  jour 
»  du  contrat  de  mariage  pour  le  remploi  des 
»  propres  qui  feront  aliénés  ». 

On  eft  aufli  dans  l'ufage  de  ftipuler  en  faveur 
de  la  femme  une  indemnité  relativement  aux 
dettes  qu'elle  peut  contrafter  avec  fon  mari  du- 
rant le  mariage.  La  claufe  porte  que  >»  la  future 
»  fera  acquittée  &  indemnilée ,  en  cas  de  renon- 
»  dation  à  la  communauté  ,  par  le  mari ,  fes 
»  héritiers,  &  fur  leurs  biens  ,  des  dettes  de  la 
«  communauté  ,  encore  qu'elle  y  ait  parlé  , 
»  qu'elle  s'y  foit  obligée ,  ou  qu'elle  y  ait  été 
»  condamnée  ». 

Et  pour  plus  grande  fCireté ,  on  ajoute  que 
«  pour  l'indemnité  des  dettes  ,  ladite  fliture 
»  époufe  aura  jtiypothèque  du  jour  du  Çon- 
y  trat  ». 
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Au  refte  ,  ces  ftipulations  d'hypothéqués  font 
peu  importantes,  attendu  qu'il  eft  de  maxime 
qu'une  femme  a  hypothèque  du  jour  de  fon 
Contrat  de  mariage  relativement^^  à  fes  conven- 
tions matrimoniales. 

On  fait  enfuite  mention  dans  le  Contrat  de 
mariage  de  la  reprife  qu'une  femme  peut  exer- 
cer en  renonçant  à  la  communauté.  La  claufe 
relative  à  cet  objet  peut  eue  rédigée  en  ces 
termes  : 

«  Il  fera  permis  à  la  future  époufe  ,  au  cas  de 
»  fépararion  de  biens  ou  autres  aftes  emportant 
»  dilfolution  de  communauté  expreffe  ou  ta- 
»  cite  ,  comme  aufîi  aux  enfaas  qui  naîtront  du 
»  futur  mariage  ,  d'accepter  la  communauté  ou 
»  d'y  renoncer  ;  &  en  cas  de  renonciation  ,  de 
»  reprendre  franchement  &  quittement  tout  ce 
»  qu'elle  aura  apporté  audit  mariage  ,  &  ce  qui 
»  lui  fera  venu  &c  échu  par  fuccefîion  directe 
M  ou  collatérale  ,  donation  ,  legs ,  &  à  autre  ti- 
»  tre  que  ce  puifTe  être ,  tant  en  meubles  qu'im- 
»  meubles ,  outre  fon  douaire ,  préciput  &  équi- 
»  pages  de  deuil,  Çs'il  eneJ2 Jiipulé)  &:  la  do- 
»  nation  que  ledit  futur  a  faite  à  ladite  future 
»  (y? aucune  y  a^  pour  le  tout  ,  audit  cas  de 
»  renonciation  à  la  communauté  appartenir  à 
y*  la  future ,  fans  elle ,  ni  les  fiens  être  tenus 
»  d'aucunes  dettes  &  hypothèques  de  ladite 
»  communauté  ,  encore  que  ladite  future  y  eût 
»  parlé  ,  qu'elle  s'y  fût  obligée ,  ou  y  eut  été 
»  condamnée  ,  dont  ledit  futur  &  fes  héritiers 
>*  feront  tenus  de  l'acquitter  &  indemnifer  ;  pour 
»  quoi  elle  aura  hypothèque  du  jour  du  Contrat 
»  de  mariage  ,  avec  les  intérês  defdites  repri- 
>t  fes ,  qui  courront  au  profit  de  ladite  future  &c 
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«  des  fiens ,  du  jour  de  la  difl'olution  de  la  com- 
»  munauté ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  faire  de- 
»  mande  en  juflice  ». 

Si  l'on  vouloir  étendre  la  faculté  de  reprendre 
à  d'autres  qu'aux  enfans  ,  ce  qui  n'elî  guère 
d'ufage,  on  pourroit  ajouter  après  ces  mois,  aux 
enfans  qui  naîtront  du  futur  mariage,  «même  aux 
»  héritiers  &:  ayant  caufe  de  la  future  époufe  »• 

Lorfqae  la  faculté  de  reprendre  eil:  ainfi  éten- 
due ,  foit  au  profit  du  père  &  de  la  mère  de  la 
future  époufe  ,  foit  au  profit  de  fes  héritiers 
collatéraux  ,  on  a  coutume  de  ilipuler  que  le 
mari  retiendra  une  fomme  fur  le  fond  des  repri- 
ses ,  ce  qui  peut  s'exprimer  ainfi  : 

«  A  condition  toutefois  ,  qu'au  cas  que  ce 
»  foient  les  père  &  mère  de  ladite  future  qui 
>t  faffent  les  reprifes  fufdites  ;  en  conféquence  de 
>>  leur  renonciation  à  la  communauté,  ledit  futur 
»  retiendra  fur  le  fond  defdites  reprifes  la  fomme 
»  de  . . .  pour  l'indemnité  de  fes  frais  de  noces  ; 
»  &  en  cas  que  ce  foit  les  héritiers  collatéraux , 
»  il  retiendra  celle  de. . .  . 

Il  arrive  quelquefois ,  furtout  entre  marchands 
&  gens  d'affaires,  que  le  mari  ne  veut  pas,  s'il 
furvit  ,  être  obligé  de  partager  fa  communauté 
avec  les  héritiers  de  fa  femme  ,  ni  de  la  leur 
faire  connoître  ;  c'eil  pourquoi  on  flipule  dans 
le  contrat  de  mariage ,  «  qu'il  fera  permis  au  fur 
»  tur  ,  s'il  furvit  la  future  époufe  fans  enfans  lors 
»  vivans  ,  nés  de  leur  mariage  ,  d'admettre  au 
»  partage  de  la  communauté  les  héritiers  de  la- 
»  dite  future  ,  ou  de  les  en  exclure  ,  auquel  cas 
»  d'exclufion  il  fera  obligé  de  leur  rendre  tout 
»  ce  que  ladite  future  lui  aura  apporté  ,  ou  qui 
»  lui  fera  venu  &  échu  durant  ledit  mariage  , 
)»  par  fuccefTion ,  donation  ou  autrement. 


CONTRAT.  319 

Comme  il  y  a  une  très-grande  variété  foit 
idans  les  intérêts ,  foit  dans  les  intentions  des 
perfonnes  qui  fe  marient ,  on  conçoit  que  nous 
n'avons  prétendu  donner  ici  que  les  principales 
claufes  qu'on  a  coutume  d'inférer  dans  les  Con- 
trats de  mariage  :  ces  aftes  font  fufceptibles 
d'une  infinité  d'autres  conventions  auxquelles  il 
feroit  fuperflu  de  s'arrêter  :  mais  on  ne  fauroit 
trop  recommander  à  ceux  qui  les  rédigent ,  de 
le  faire  avec  clarté  &  précifion,  parce  que  c'eft 
le  plus  fouvent  des  expreflions  équivoques  que 
naifïent  les  procès  qu'on  voit  s'élever  entre 
le  conjoint  furvivant  &  les  héritiers  du  prédé- 
cédé. 

Deuxième    partie. 

Des  Contrats  de  mariage  concernant  Us  féconda 
noces  (*). 

Comme  parmi  nous  les  fécondes  noces  font 
regardées   moins  favorablement   que  les  pre- 

(*)  Formule  de  Contrat  de  mariage  en  fécondes  noces, 
lorsqu'il  y  a  des  en  fans  du  premier  lit  &  que  la  veuve  a 
accepté  la  première  communauté, 

Pardevant  les  noraiies  au  châtclct  de  Paris  foofliqn^s 
furent  préfeiis  le  ficur  Alexandre  du  j\lon:cl ,  écuycr  de- 
meurant â  Paris  ,  rue  des  Poitevins  ,  pamlifc  faint-Andrc- 
Jcs-Arcs,  fils  majeur  de  feu  Simon  du  Moncel  ,  major  d  in- 
fanterie au  fervice  de  France,  &:  de  feue  dame  Charlotce  ie 
Fcvrc  fa  femme  ,  d'une  part  ; 

Et  dame  Elifabcth  Valdcnairc  ,  veuve  de  défunt  le  lieur 
Dufrefnoy  ,  demeurante  à  Paris  ,  rue  faint  Donimiuue , 
paroifTe  faint-Sulpice,  d'autre  part  j 

Lcfciuelles  parties  étant  furie  point  de  '/unir  par  le  facre- 
tnent  de  mariage  font  préliminaircmcnt  convenues  de  ce  qui 
f'iit  : 

•Seront  Icfdits  (icur  &  dame  futurs  époux  communs  rn 
tous  biens,  meubles  &  concjucts  immeubles,  fuivant  la  cou- 
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mières ,  lorfque  l'un  des  conjoints  a  des  enfans 

tumc  de  Paris ,  qui  leur  fervira  de  règle  ,  &  au  defir  de 
Liquelle  leur  communauté  fera  régie  &  partagée  ,  nonob- 
ftanc  toutes  autres  coutumes  contraires  ou  diflerentes  ,  fous 
l'empire  defquelks  ils  pourroient  faire  ci  après  leur  dorni* 
cile  ou  des  acquiiicions ,  auxquelles  coutumes  ils  dérogent 
tii  tant  que  de  befoin ,  pour  iè  ioumettre  en  tout  à  celle 
de  Paris. 

Malc^ré  ce:re  communauté  de  biens ,  les  futurs  époux  ne 
feront  néanmoins  pas  tenus  des  dettes  l'un  de  l'.iutre,  anté- 
rieures à  la  célébration  de  leur  mariage  ,  &  s'il  en  cxifte, 
elles  feront  payées  par  celui  des  deux  qui  les  aura  faites, 
&  fur  les  biens,  fans  que  l'autre  en  (oit  aucunement  chargé. 
Déclare  la  future  époufe  que  ce  qu'elle  apporte  en  dot , 
confilte  dans  fcs  biens  propres  &  dans  les  chofes  qu'elle  a 
^roit  de  reprendre  ,  fuivant  fon  premier  Contrat  de  mariage  , 
le  tout  joint  au  droit  qn'elie  avoit  dans  la  communauté 
d'entre  elle  ,  &  ledit  feu  licur  Dufrefnoy  ,  orbfervant  qu'elle 
a  flic  faire  inventaire  des  biens  qui  compofoient  la  lufditc 
communauté  ,  lequel  inventaire  a^cté  clos  en  juflice  le.  . . . 
afin  d'en  emprchcr  la  continuation. 

Quant  aux  biens  du  futur  époux  ,  ils  confiftent  en  une 
fomme  de  dix  mille  livres  ,  qui  lui  eft  revenue  des  fuccct- 
fîons  de  fes  père  &  mère ,  &  qu'il  a  re^u  fuivant  le  partage 
fait  entre  lui  Se  i'es  co  héritiers,  devant  Me.  . . .  notaire  â 

préfens  témoins    le duquel  partage   le    futur 

époux  a  repréfentc  une  expédition  en  bonne  forme. 

Des  biens  des  futurs  époux  ,  il  entrera  de  chaque  côté 
en  communauté,  une  fomme  de  quatre  mille  livres,  à  l'ctlct 
Je  quoi  la  future  époufe  confcnt  de  fa  part  tout  ameublilTe- 
ment  néceflaire  fur  fes  immeubles ,  fi  fon  mobilier  ne  futfit 
pas  :  à  l'cgard  du  lurplus  defdits  biens  auffi  de  chaque  côté  , 
il  fera  propre  à  chacun  des  futurs  époux  &  aux  (lens  de  fon 
côté  &  ligne  ,  de  mcme  que  tout  ce  qui  leur  aviendra  &c 
écherra  pendant  le  mariage  ,  tant  en  meubles  qu'immeubles, 
par  fucccflion  ,  donation  ,  legs  ou  autrement. 

Le  futur  époux  doue  la  future  époufe  de  trois  mille  livres 
de  douaire  prcHx,une  fois  payés,  donc  elle  jouira  en  fe  con- 
formant aux  dilpoluions  de  la  coutume  de  Paris. 

d\lH 
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d'iitî  premier  lit ,  k-5  lois  ont   reftreint  dans 


Les  furvivant  des  futurs  époux  aura  &  prendra  par  pré- 
ciput  avant  le  partage  de  la  communauté,  ceux  des  meu- 
bles d'icelle  qu'il  voudra  choifir,  jufqu'à  concurrence  dft 
deux  mille  livres ,  fuivam  la  priféc  de  l'inventaire  &  fans 
crue  ,  ou  ladite  fomme  en  deniers  comptans  à  fon  choix. 

L'action  pour  le  remploi  des  propres  qui  pourront  être 
aliénés  de  part  ou  d'autre,  fera  de  nature  immobilière  ,  & 
demeurera  propre  à  celui  ou  celle  futurs  époux  qui  aura  droic 
de  l'exercer  ,  &  aux  liens  de  fon  côté  &  ligne. 

Arrivant  la  difTolution  de  ladite  communauté  ,  Cl  la  future 
époufê  ou  fes  enfant  y  renoncent,  ils  reprendront  tou:  ce 
qu'elle  aura  apporté  audit  mariage  ,  avec  tout  ce  qui  pen* 
dant  fa  durée  lui  fera  avenu  &  échu  ,  tant  en  meubles  qu'im- 
meubles ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  :  même  ladite  future 
cpoufe ,  au  cas  que  la  renonciation  foit  faite  par  elle  ,  le- 
prendra  en  outre  fon  douaire  &  fon  préciput,  le  tout  franc 
&  quitte  des  dettes  de  la  communauté  ,  encore  qu'elle  s'y 
fût  obligée  ou  y  eût  été  condamnée  ,  dont  en  tout  cas  la 
future  cpoufe  &  fes  enfans  feront  acquittés  ,  garantis  &  in- 
demnifes  par  ledit  futur  époux  ou  fes  repréfentans ,  &  fur 
fes  biens  perfonneis. 

A  été  convenu  entre  les  futurs  époux  que  tels  &  tels  enfans 
mineurs  de  la  future  époule  Se  de  fon  premier  mari ,  feront 
par  eux  nourris  ,  entretenus  &  recevront  jufuu'à  l'âge  de.  .  . 
une  éducation  proportionnée  à  leur  naiflance ,  moyennant 
le  (impie  revenu  de  leurs  biens,  &  fans  aucunement  tou- 
cher aux  fonds  non  p'us  qu'aux  capitaux  de  leurs  rentes. 

Et  voulant  la  future  cpoufe  donner  au  futur  époux  des 
marques  de  fon  amitié  ,  elle  lui  fait  par  ces  piéfentes  dona- 
tion entrevifs  de  telle  part  que  l'enfant  le  moins  prenant 
aura  droit  d'avoir  dans  fa  fucceffion  au  jour  de  fon  décès, 
pour  par  ledit  futur  époux,  qui  accepte  cette  donation  ,  en 
jouir,  faire  &  difpofer  en  pleine  propriété  ,  le  tout  confor- 
mément à  l'édit  des  fécondes  noces  &  à  la  coutume  de  Paris, 

Ces  préfentes  feront  infinuées. 

Car  ainfi,  promettant,  &c.  obligeant,  &c.  renonçant, 
icc.  Fait  &:  paifé  à  Piltis ,  cn  i'éiude  de  Ms. . . .  l'un  dei 
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celles-là  Tufage  de  la  liberté  qu'elles  ont  accor- 
dée pour  celles-ci.  On  n'a  pas  voulu  qu'un  père 
ni  une  mère  puffent  avantager   une   féconde 

notaires  foufllgnés ,  le  cinq  odlobie  mil  fept  cent  foixante- 
quacoize  ,  &  ont  lîgné. 

Autre  Contrat  de  mariage  en  fécondes  noces  ,  lorf qu'il  y 
a  des  enfans  d'un  premier  lit ,  6*  que  la  veuve  a  renoncé  à 
la  première  communauté. 

Paidevanc ,  &c.  furent  préfens  pierre  Gallois. . . .  demeu- 
rant à  Paiis ,  tue. . .  .  tils  de  défunt,  &c.  pour  lui  &  en  fon 
nom ,  &c.  d'une  part ,  &  Marguerite  Pallet ,  demeurante 
aufli  à  Paris,  rue,  &c.  veuve  de  défunt  A....  &:c.  pour  elle 
&  en  (on  n©m  ,  d'autre  part  ,  lefquels  ont  promis  fe  prendre 
l'un  l'autre  pour  mari  oC  femme  &:  s'époufer  le  plutôt  que 
faite  fe  pourra  ,  &  pour  raifon  de  leur  mariage  ,  font  con- 
venus des  claufes  &  conditions  fuivantes, 

Sçavoir,  que  ledit  Pierre  Gallois ,  futur  époux  ,  prend 
ladite  future  époufe  avec  les  biens  &  droits  qui  lui  appar- 
tiennent confiftans  en  fes  reprifes  de  propres,  dot  ,  douaire 
&  autres  conventions  portées  par  le  contrat  de  mariage 
d'entre  ledit  feu  A....  &c.  paflTé  pafTé  pardevant. . . .  notaires 
auchàtelet  de  Paris,  le. ...  au  moyen  de  la  renonciation 
qu'elle  a  faite  à  la  communauté  de  biens  qui  étoit  entr'eux  , 
par  adle  pafTé  pardevant,  &c.  notaires  audit  châtelet ,  le.  ,  . 
indnuée  le... .  en  vertu  de  la  faculté  ftipulée  par  ledit  Con- 
trat de  mariage  ,  en  conféquencè  de  laquelle  Jacques  A..., 
fils  unique  &  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  dudit  feu  A... 
a  été  condamné  au  payement  defdites  conventions  envers 
ladite  dame  fa  mère,  par  fentence  du  châtelet  de  Paiis, 
du. . ..  plus  une  maifon,  (îfe.  ...  en  laquelle  eft  pour  en- 
(èigne. ...  à  elle  donnée  par. ...  &  en  meubles  meublans 
&  uftenlîles,  defquels  biens  fera  fait  un  bref  état  &  récole- 
ment  par  ladite  future  époufe  fur  l'inventaire  fait  par. . . . 
notaire  à  Paris  ,  le.  .  .  .  clos  en  jullice,  le. .  . .  après  le 
décès  dudit  défunt  A...  en  préfence  dudit  futur  époux, lequel 
s'en  chargera  par  ade  enluite  des  préfentes  ,  pour  être  lef- 
dits  bref,  état  &  récolcment  joints  au  préfent  Contrat,  à 
l'effet  d'en  être  délivré  toutes  copies  nécefTaires  qu'il  appar- 
tiendra. 
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femme  ni  un  fécond  mari  au  préjudice  des  en- 
fans  nés  d'un  premier  mariage. 

Oeil  d'après  ces  vues  qu'a  été  donné  en  1 560, 
l'èdit  des  fécondes  noces  (*). 


{*)  Voici  cet  édit  ; 

Fançois,  &s.  comme  les  femmes  vaives  ayant  enfant 
ou  enfàns  ,  foient  fouvent  invitées  à  nouvelles  noces  Se 
non  connoiïïans  être  recherchées  plus  pour  leurs  biens  que 
pour  leurs  perfonnes  ,  elles  abandonnent  leurs  biens  à  leurs 
nouveaux  maris,  &  Tous  prétexte  &  faveur  Je  mariage  leur 
font  donation  immenle  ,  mettant  en  oubli  le  devoir  de 
nature  envers  leurs  enfans ,  de  l'amour  defcjucls  tant  s'en 
faut  qu'elles  fe  dulfent  éloigner  par  la  mort  des  pères  que 
les  voyant  deftituezdu  fecours  &  ayde  de  leurs  pères,  elles 
devroient  par  tous  moyens  s'exercer  à  leur  faire  ie  double 
office  de  père  &  de  mère:  delquelles  donaùons,  outre  les 
querelles  &  divifions  d'entre  les  mères  &  les  enfans ,  s'en 
enfuit  la  délolation  des  bonnes  familles  ,  &  conféquemment 
diminution  de  la  torce  de  l'état  publique  :  à  quoi  les  anciens 
empereurs  zélateurs  de  la  police,rcpos  &  tranquillité  de  leurs 
fubjets ,  ont  voulu  pourvoir  par  plulîcurs  bonnes  lois  8c 
conftitutions  fur  ce  par  eux  faites  ,  8c  nous  pour  la  raéijie. 
confidération  &  entendant  l'infirmité  du  fexe ,  avons  loué 
&  approuvé  icclles  lois  &  conftitutions,  &  en  ce  taifant, 
avons  dit,  déclaré,  ftatué  &  ordonné,  dilons,  déclarons, 
ftatuons  &  ordonnons  ,  que  femmes  veuves  ayant  enfans  ou 
enfans  de  leurs  enfans  ,  fi  elles  pafTen:  à  nouvelles  noces  ,  ne 
peuvent  Se  ne  pourront  en  quelque  fa^on  que  ce  foie 
donner  de  leurs  biens  meubles ,  acquêts  ou  propres  à  leurs 
nouveaux  maris  ,  père  ,  mère  ou  enfans  dcfdits  maris  oa 
autres  perfonnes  qu'on  puilfe  prcfunier  être  par  dol  oa 
fraude  interpofees  plus  qu'à  l'un  de  Icuis  enfans  ou  enfans  de 
leurs  enfans  ,  Se  s'il  fe  trouve  divilio.i  inégale  de  leurs  biens, 
faite  entre  leurs  enfans  ou  enfans  de  leurs  enfans  ,  les  do- 
nations par  elles  faites  â  leurs  nouveaux  maris  feiont  rédui- 
tes &  mcfurées  â  la  raifon  de  celui  des  enfans  qui  en  aura 
le  moins ,  6c  au  regard  des  biens  à  icelles  veuves  acquis  par 
dons  &  libéralités  de  leurs  futurs  maris ,  elles  ne  peuvent  8e^ 
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Cet  édit  contient  deux  chefs  :  le  premier  refe 
treint  à  une  part  telle  que  celle  de  l'enfant  le 
moins  prenant  les  avantages  que  ceux  qui  ont 
des  enfans  d'un  premier  lit  font  aux  perfonnes 
qu'ils  époufent  en  fécondes  noces  :  le  fécond 
ôte  à  la  veuve  qui  fe  remarie  la  difpofition  des 
avantages  ou  gains  nuptiaux  provenant  du  pre- 
mier mariage ,  pour  les  conferver  aux  enfans  du 
premier  lit. 

La  coutume  de  Paris  va  plus  loin  :  elle  défend 
à  la  veuve  de  difpofer  en  faveur  du  fécond  mari 
de  fa  part  des  conquêts  de  la  première  com- 
munauté ,  au  préjudice  des  enfans  du  premier 
lit. 

La  donation  que  l'édit  autorife  la  femme  à 
faire  a  fon  fécond  mari ,  ou  le  mari  à  fa  féconde 
femme  ,  fe  détermine  d'après  le  nombre  des 
enfans  qui  exiftent  lors  du  décès  du  donateur, 


ne  pourront  faire  aucune  parc  à  leurs  nouveaux  maris ,  aind 
elles  feront  tenues  les  réferver  aux  enfans  communs  d'en- 
ir'elles  &  leurs  maris  de  la  libéralité  defquels  iceux  biens 
leur  feront  advenus  :  le  femblable  voulons  être  gardé  es 
biens  qui  font  venus  aux  maris  par  dons  &  libéralité  de  leurs 
tîéfunftes  femmes ,  tellement  qu'ils  n'en  pourront  faire  don  à 
leurs  fécondes  femmes  :  mais  feront  tenus  les  réferver  aux 
enfans  qu'ils  ont  eu  de  leurs  premières.  Toutefois  n'encen- 
<lons  par  le  préfent  noftre  édit  bailler  aufdites  femmes  plus 
de  pouvoir  &  liberté  de  donner  &  di{pofer  de  leurs  biens, 
qu'il  ne  leur  loill:  par  les  couftumes  des  pays  efqucllcs  pat 
ces  préfentes  n'eft  dérogé  ,  entant  qu'elles  refti^aignent  plus 
avant  la  libéralité  defdices  femmes. 

Si  donnons  en  mandement  par  cefdites  préfèntes  à  nos 
amez  &  féaux  les  gens  tenans  nos  cours,  &c.  Donné  à 
Fontainebleau  j  au  moys  de  Juillet ,  l'an  de  grâce,  mil 
cinq  cens  foixante ,  &  de  noftre  règne  le  deuxiefme.  Signé 
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êk  non  d'après  le  nombre  de  ceux  qui  exîfloient 
-tians  le  temps  de  la  donation  :  c'eft  pourquoi  s'il 
n'y  a  que  deux  enfans  qui  fuccèdent  également 
lors  du  décès  du  père  remarié  ,  la  donation  faite 
à  la  belle  -  mère  doit  être  du  tiers  ,  quoiqu'il 
exiftât  cinq  ou  fix  enfans  lors  du  contrat  de  ma- 
riage. Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  7 
feptembre  1604. 

Il  réfulte  de  cette  décifion  ,  que  quoique  les 
avantages  des  fécondes  noces  foient  rédudibles 
aux  termes  de  l'cdit  ,  celui  qui  les  fait  peut 
néanmoins  les  étendre  autant  qu'il  lui  plaît  ^ 
parce  que  fi  les  enfans  vivans  lors  du  fécond  ma- 
riage viennent  à  décéder  avant  la  diffolurlon  de 
ce  mariage  ,  ces  avantages  auront  le  même  eifet 
que  s'ils  avoient  été  faits  en  premières  noces. 

La  jurifprudence  des  arrêts  a  afTujetti  au  re« 
tranchement  ordonné  par  l'édit  des  fécondes 
noces  le  don  mutuel ,  les  ameubliffemens  faits 
par  les  femmes  des  biens  immeubles  qu'elles 
veulent  faire  entrer  en  communauté  pour  avan- 
tager leurs  nouveaux  maris  ,  la  ftipulation  d'une 
communauté  compofée  de  la  généralité  des  biens 
des  conjoints  ,  le  préciput  ,  le  douaire  préfix 
lorfqu'il  excède  le  coutumier  ,  &  en  général 
toutes  les  conventions  qui  par  l'événement  fe 
trouvent  utiles  au  fécond  mari  ou  à  la  féconde 
femme  ,  &  préjudiciables  aux  enfans  d'un  pre- 
Biicr  lir. 

Il  convient  maintenant  d'indiquer  les  précau- 
tions qu'on  doit  prendre  pour  éviter  les  procès 
l)C  les  difficultés  auxquels  les  fécondes  noces 
peuvent  donner  lieu.  La  prudence  veut  d'abord 
que  quiconque  époufo  une  perfonne  veuve  ayant 
ies  enfans,  l'oblige  avant  de  fe  marier ,  à  faire 


326  CONTRA  T. 

inventaire  pour  diffoiidre  la  première  commu- 
nauté :  ainli  il  faut  inférer  dans  le  contrat  de 
mariage  la  claufe  fuivanre  : 

«  La  future  époufe  a  déclaré  fes  biens  confifter 
»  en  telles  chofes. .  . .,  &  dans  les  conventions 
»  &  reprîtes  portées  au  contrat  de  mariage 
»  d*entr'elle  &  ledit  défunt  fon  mari ,  &  en  la 
»  moitié  des  meubles  &  conquêts  immeubles 
»  qui  lui  appartienneiit  par  droit  de  la  première 
»  commAinauté,  defquelselle  promet  de  faire  faire 
»  inventaire  &  le  clore  en  judice  avant  la  célé- 
»  bration  du  futur  mariage,  pour  diflbudre  ladite 
f>  première  communauté  ». 

Ou  lorfque  la  veuve  a  fait  faire  inventaire 
immédiatement  après  le  décès  de  fon  premier 
mari ,  6c  qu'il  ne  s'agit  que  de  connoître  l'au- 
gmentation ou  la  diminution  furvenue  pollé- 
rieurement  à  fes  effets  mobiliers,  on  eft  dans 
TuUige  de  ftipuler  ,  «  que  la  future  époufe  ayant 
»  déclaré  avoir  fait  faire  inventaire  ,  &c.  il  a  été 
»  convenu  feulement  entre  les  parties ,  que  le 
»  récolement  fera  fait  par  les  notaires  fouflignés 
»  du  contenu  audit  inventaire,  &  des  meubles 
»  changés,  diminués  ou  augmentés  d'état  ou  de 
»  valeur,  en  la  préfence  du  futur  époux,  avant 
»  la  célébration  dudit  futur  mariage  ». 

Le  récolement  énoncé  dans  cette  claufe  eft 
d'autant  plus  effentiel  ,  que  le  fécond  mariage 
pourroit  être  préfumé  chargé  de  tout  le  contenu 
de  l'mventaire  ,  quoiqu'il  y  eût  des  effets  perdus 
ou  dilîîpés ,  fi  l'on  ne  juf^ifîoiî  pas  par  ce  réco- 
lement ,  la  vérité  de  la  diminution  reconnue  lors 
du  fécond  mariage. 

La  plupart  des  auteurs  difent  fort  bien  que 
quand  l'inventaire  n'a  été  clos  que  long-temps 
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après  avoir  été  fini ,  la  diffolution  de  la  commu- 
nauté ne  s'opère  que  par  la  clôture  ;  mais  il  faut 
ajouter  que  pour  empêcher  la  continuation  de 
communauté ,  cette  clôture  doit  avoir  été  pré- 
cédée d'un  récolement  en  préfence  d'un  fubrogé 
tuteur.  Ceft  ce  que  le  parlement  a  jugé  par  arrêt 
du  II  mai  1749  ,  rendu  en  faveur  de  Magde- 
leine-Françoife  de  Villiers ,  fille  du  premier  lit 
du  fieur  de  Villiers,  contre  Anne-Françolie  de 
Villiers  fille  du  fécond  lit. 

Ainfi  lorfque  l'inventaire  n'a  pas  été  clos ,  il 
faut  ajouter  la  claufe  que  l'on  a  rapportée  pré- 
cédemment ,  «  lequel  récolement  ,  &  même 
»  addition  d'inventaire  s'il  y  a  lieu  ,  fera  fait  en 
>♦  préfence  du  fubrogé  tuteur  à  l'inventaire  ,  s'il 
»  vit ,  ou  autre  qui  fera  créé  à  cet  effet  en  cas 
»  de  décès  de  l'ancien  ,  &  enfuite  la  clôture 
»  dudit  inventaire  ,  récolement  &  addition  ». 

Il  efi:  aufll  de  la  prudence  de  la  perfonne  qui 
époufe  un  veuf  ou  une  veuve  ,  d'exiger  qu'il  foit 
rendu  compte  avant  le  mariage  aux  enfans  du 
premier  lit  s'ils  font  majeurs  ou  en  âge  d'être 
émancipés  :  on  connoît  par  ce  moyen  ce  qui  refte 
de  bien  à  la  perfonne  qui  fe  remarie  :  ainfi  l'on 
peut  ftipuler  dans  le  Contrat  de  mariage,  «  qu'a- 
»  vant  de  pafler  outre  au  mariage  propofé  ,  la 
»  future  époufe  fera  tenue  de  faire  émanciper  fes 
»  enfans  mineurs  (  en  cas  qu'ils  foitnt  en  âge  de 
M  Cêtre')  ,  pour  pouvoir  leur  être  rendu  compte 
>»de  la  geftion  tutélaire  qu'elle  a  eue  des  biens 
>♦  de  leur  défunt  père  ;  ce  qu'elle  a  promis  de 
»♦  faire  dans  ,  &c  ». 

Quelquefois  on  convient  que  les  enfans  mi- 
neurs du  premier  lit  feront  nourris  &^  élevés  aux 
dépens  de  la  communauté  ,  à  l'effet  de  quoi  on 
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ftipule  «  qu'il  a  été  arrêté  &  convenu  entre  le^ 
»  parties ,  que  les  enfans  de  ladite  future  époufe 
»  &  de  fon  défunt  mari ,  feront  élevés ,  nourris  , 
»  entretenus  &  inftruits  en  la  religion  catholi- 
9>  que ,  apoftolique  &C  romaine  ,  par  les  foins  de 
>»  ladite  future  époufe  leur  mère ,  &  aux  dépens 
>rde  la  communauté  ftipulée  entre  lefdits  futurs 

»  conjoints,  jufqu'à  l'âge  de fi  tant  ladite 

»  communauté  dure  ,  pour  le  revenu  de  leurs 
♦>  biens  feulement  ,  &  fans  diminution  du  fond 
»  d'iceux  ;  ce  qui  a  été  agréé  par  ledit  fieur  futur 
»  époux,  pour  d'autant  plus  faire  connoître  à 
»  ladite  future  époufe  fon  afFeûion  ,  &c  ». 
.  Quelquefois  aufîi  le  fécond  mari  accepte  la 
tutelle  des  enfans  du  premier  mariage  de  fa 
femme  ,  &  alors  on  ftipule ,  «  qu'en  confidéra- 
»  tion  du  futur  mariage  ,  le  futur  époux  prend 
>»  &  accepte  la  tutelle  defdits  enfans  pour  régir, 
»  gouverner  &admini{lrer  leurs  corps  &  biens  , 
»  conjointement  avec  la  future  époufe  leur 
»  mère,  &  pour  continuer  même  ladite  tutelle. 
»  par  ledit  futur ,  en  cas  de  prédécès  de  ladite 
»  future  époufe  m. 

Souvent  cette  tutelle  fert  de  prétexte  à  la 
veuvç  pour  faire  un  avantage  à  fon  fécond  mari  ; 
c'eft  pourquoi  on  ajoute  ,  «  qu'en  confidération 
»  des  peines  &  des  foins  que  ledit  futur  pourra 
"  prendre  dans  ladite  tutelle  ,  &:  de  l'efpérance 
»  qu'elle  a  qu'il  voudra  bien  aflifter  leldits  en- 
»  fans  de  fes  bons  avis  ,  après  la  tutelle  finie  , 
»  dans  toutes  leurs  affaires ,  &  les  protéger  en 
»  leurs  perfonnes  &  biens  comme  feroit  leur  vé- 
»  r  table  père  ,  elle  fait  donation  audit  tutur  , 
w  en  cas  qu'il  la  furvive  &c  non  autrement ,  de 
H  U  fomme  de. . . .  à  prendre  fur  le  plus  claii'  de 
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5>  fes  biens  ,  &  pour  en  jouir  fa  vie  durant  feu- 
»  leinent  ;  &  après  lui ,  le  fond  appartenir  à  fef- 
»  dits  enfans  en  toute  propriété  ,  auquel  effet 
»  elle  confent  l'infinuation ,  &c.  ». 

Pour  rendre  l'avantage  auiîi  étendu  que  le 
permet  l'édit  des  fécondes  noces  ,  on  peut  ftipu- 
1er  :  «  en  faveur  duquel  mariage  &:  pour  'abonne 
»  amitié  que  ladite  furure  époufe  porte  à  fondit 
»  futur  époux ,  elle  lui  a  fait  &  fait  par  ces  pré- 
»  fentes,  donation  pure  &  fimple  entre  vifs  & 
»  irrévocable ,  ce  acceptant  pour  lui ,  fes  hoirs 
»  &  ayant  caufe  ,  de  telle  part  &  portion  de 
»  tous  fes  biens  meubles  ,  acquêts  ,  immeubles 
»  &  propres ,  préfens  &  à  venir ,  que  l'un  de 
y*  (es  enfans  le  moins  prenant  aura  &  prendra 
«  en  fa  fuccefîion  après  fon  décès  ,  ainfi  qu'il  eft 
»  permis  par  l'édit  des  fécondes  noces,  pour  en 
»  jouir  par  lui ,  fes  hoirs  &:  ayans  caufe  en  tout 
»  droit  de  propriété  ,  &  en  difpofer  comme  de 
»  chofe  à  lui  appartenante ,  au  moyen  de  la  pré- 
»  fente  donation  qui  fera  infmuée  ,  conftituant 
»  à  cet  effet  pour  fon  procureur,  le  porteur  des 
»  préfentes ,  6cc.  ». 

Obfervez  fur  cette  claufe  qu'on  n'y  parle  pas 
des  conquêts  de  la  première  communauté  ,  mais 
feulement  des  meubles ,  acquêts  &  propres  de 
la  femme  :  la  raifon  en  eft  qu'on  fuppofe  le  con- 
trat de  mariage  pafTé  conformément  à  la  cou- 
tume de  Paris  ,  fuivant  laquelle  la  veuve  ne 
peut  difpofer  des  conquêts  de  fa  communauté 
au  préjudice  de  fes  enfans  du  premier  lit  :  mais 
dans  les  coutumes  qui  n'ont  point  de  flaïut  fem- 
blahle ,  la  veuve  peut  difpofer  de  fes  conquêts 
comme  de  fes  autres  biens ,  en  faveur  d'un  fé- 
cond mari,  fous  les  rcferves  de  l'cdit  des  fécondes 
noces. 
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Au  refte  ,  comme  les  veuves  ne  réduifent 
foiivent  leurs  donations  à  la  part  de  Tenfant  le 
moins  prenant  dans  leurs  fuccefîlons ,  qu'à  caufe 
que  redit  des  fécondes  noces  leur  défend  de 
donner  davantage  à  leurs  maris  au  préjudice  des 
enfans  qu'elles  ont  d'un  premier  lit ,  elles  peu- 
vent dans  l'attente  d'un  événement  où  cet  édit 
n'aura  plus  d'objet ,  ajouter  ,  «  que  le  cas  arri- 
»  vant  qu'au  temps  du  décès  de  ladite  future 
»  époufe  ,  il  n'y  ait  aucun  enfant  vivant  de  Ton 
»  premier  lit ,  icelle  future  époufe  donne  en  la 
»  manière  que  deffus  audit  futur  époux  ,  s'il 
»  furvit,  telle  partie  de  tous  fes  biens  en  pro- 
»  priété ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient  &  en 
»  quelque  lieu  qu'ils  foient  litués  ,  fans  aucune 
»  chofe  excepter,  réferver  m  retenir  ,  pour  def- 
»  dits  bien>  en  jouir ,  faire  &  difpofer ,  &c. 
»  confeiuant  l'infmuation  ,  Sic.  «. 

Et  fi  l'intention  du  donateur  étoit  de  tout 
donner ,  on  pourroit  ftipuler  ,  h  que  l'on  donne 
>*  tout  fon  bien  fans  aucune  réferve,  fmon  de 
»  celle  qu'il  écherra  de  faire  par  l'édit  des  fe- 
»  condes  noces  ». 

Troisièmf    partie. 

Des  Contrats  de  mariage  félon  les  principes  de  la 
coutume  de  Normandie  (*). 

Pour  rédiger  ces  aftes  ,  il  faut  favoir  que  la 
coutume  de  Normandie  exclut  la  communauté 


(*)  Formule  d'un  Contrat  de  mariage  félon  l'uf âge  de 
Normandie. 

Parclevanc  les  notaires,  &c.  furent  préfcns  le  fieur  Dieu- 
donné  la  Fare,  ccuycr ,  rclîdent  à.  .  . .   fils  majeur  Je  feu 
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de/biens  entre  les  conjoints  ,  mais  qu'elle  attri- 

le  fieur  François  la  Fare  &  de  feue  Marie-Anne  Aubri  fà 
mère,  flipulanc  pour  lui  &  en  Ton  nom  d'une  part  ; 

Et  le  ficiir  Feîix  Gérardin ,  greffier  au  fîége  préfidial 
de. ...  &  la  dame  Tl'.érèfè  Francin  ,  fon  époufe ,  qu  il  au- 
tiarife  à  TefFet  des  piéfences,  ftipulant  conjointement  pour 
demoifelle  Sophie  Gérardin  ,  leur  lille  mineure  ,  à  ce  pré- 
fente &  de  fon  cop.fentcment  ;  laquelle  demoifelle  mineure 
demeure  avec  fefdirs  père  &  mère  en  ladite  ville  de. .. .  &c. 
d'autre  part  : 

Lefquelles  parties  en  vue  du  mariage  propofé  par  ledit 
ficur  Dieudonné  la  Fare  &  ladite  demoifelle  Sophie  Gérar- 
din font  convenues  de  ce  qui  fuit  : 

Il  n'y  aura  entre  les  futurs  époux  aucune  communauté  de 
biens  nonobstant  qu'ils  faflent  ci-après  leur  demeure  ou  des 
acquifitions  dans  des  pays  où  la  communauté  feroit  exprefle- 
ment  adraife  ;  dérogeant  pour  cet  effet  à  tous  ftatuts  con- 
traires aux  difpofitions  de  la  coutume  de  Normandie,  que 
les  futurs  époux  déclarent  fpécialement  adopter  pour  règle, 
en  ce  qui  concerne  leurs  conventions  matrimoniales,  de 
telle  manière  qu'il  y  ait  entre  eux,  non- feulement  exclu- 
lîon  de  communauté,  mais  encore  que  chacun  d'eux  jouifTc 
féparémentde  fes  biens  perfonnels,  fans  que  l'autre  ypuifle 
prérendre  aucune  jouifTance  ni  droit  quelconque. 

Les  futurs  époux  ne  feront  conféquemment  point  tenus 
des  dettes  l'un  de  l'autre  ,  ni  de  celles  antérieures  au  ma- 
riage ;  ni  de  celles  contrariées  depuis  j  ce  fera  celui  qui  les 
aura  faites  qui  les  pavera. 

En  faveur  du  futur  mariage  ,  les  père  &  mère  de  la  future 
époufe  (qui  la  réfervent  à  leurs  fucceffions  )  lui  donnent  & 
conflituent  en  dot  la  fomme  de  vingt  mille  livres  qu'ils  s'o- 
bligent folidaircmcnt  de  payer  audit  futur  époux  pour  elle  , 
la  veille  de  la  bénédi(ftion  nuptiale  ,  de  laquelle  fomme  de 
vingt  mille  livres,  il  a  été  réellement  &  aûuellcmentconfî- 
gné  les  deux  tiers  fur  les  biens  du  futur  époux  ,  pour  tenir 
nature  d'immeuble ,  &  demeurer  propres  tant  .1  la  future 
époufe  qu'aux  fîcns  de  fon  côté  &  ligne  le  furphis  devant  être 
accordé  au  future  époux  ,  à  titre  de  don  mobile  ,  ainfi  qu'il 
fciadit  ci-après. 
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bue  à  la  femme ,  à  titre  de  fucceffion ,  une  partie 
de  ce  que  lui  donnent  les  autres  coutumes  à  titre 
de  communauté. 

Après  le  décès  du  mari ,  la  femme  doit  avoir 
fuivant  l'article  392 ,  le  tiers  des  meubles ,  s'il  y 
a  des  enfans  vivans ,  en  contribuant  aux  dettes 
pour  fa  part. 

S'il  n'y  a  que  des  filles  qui  aient  été  mariées  ^ 
l'article  293  attribue  à  la  veuve  la  moitié  du 
mobilier,  pourvu  que  le  mari  foit  quitte  des 
meubles  qu'il  a  promis  à  fes  filles  ou  à  fes  gen-. 
dres. 
»  Il  I  I       I  I    I  é 

Le  futur  époux  doue  la  future  époufe  du  douaire  coutu- 
niier,  pour  par  elle  en  jouir  auflîcôt  après  le  décès  de  fon  mari, 
&  fans  être  tenue  d'en  former  aucune  demande  en  juftice. 

De  fon  côté  la  future  époufe  accorde  au  futur  époux  fon 
droit  de  viduité  ,  tel  qu'il  elt  réglé  par  la  coutume  de  Nor- 
mandie. 

Quant  au  remploi  des  immeubles  &  propres  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  futurs  époux ,  on  fe  conformera  également  à  ce 
que  la  coutame  en  a  décidé. 

Arrivant  le  décès  du  futur  époux  ,  la  future  époufe  furvi- 
vante  fera  libre  d'accepter  fa  fucceilion  ou  d'y  renoncer  ,  & 
en  cas  de  renonciation  ,  elle  reprendra  fon  douaire  &  fes 
pavaphernaux  j  ainfi  qu'il  eft  dit  es  articles  394  &  3P5  <^c 
la  coutume  de  Normandie,  le  tout  franc  &  quitte  des  dettes 
du  défunt,  enforte  que  fi  la  future  époufe  avoit  contrafté 
pour  lui  quelque  engagement  ou  fouffert  quelqu'aliénation 
de  fes  propres  biens ,  il  lui  feroit  du  à  rai{on  de  ce  une  in- 
demnité pour  laquelle  elle  auroit  hypothèque ,  conformé- 
ment à  la  coutume. 

Déclare  la  future  époufe  ,  que  par  forme  de  don  mobile, 
elle  donne  &  accorde  au  futur  époux  le  tiers  des  vingt  mille 
livres  qui  lui  ont  été  ci-deffus  conftitués  en  dor. 

Car  ainfi  promettant ,  &c.  obligeant ,  &c.  renonçant ,  &c. 
Fait  &  paffé  à  Paris ,  en  l'étude  de  Me. . . .  l'un  des  notai- 
res fouflTignés,  le  vingt-deux  fepterabre  mil  fept  cent  foixame* 
Jix-fept,  &  ont  figné. 
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Les  meubles  échus  à  la  femme  durant  le  ma- 
riage appartiennent  au  mari  ,  à  la  charge  d'en 
employer  la  moitié  en  héritages  ou  en  rentes 
pour  tenir  le  nom ,  côté  &  ligne  de  la  femme  , 
s'ils  excèdent  le  don  mobile  fait  au  mari  en 
faveur  de  mariage.  C'eft  ce  que  porte  l'article 
390. 

A  l'égard  des  immeubles ,  la  femme  après  le 
décès  du  mari ,  a  en  propriété  la  moitié  des  con- 
quêts  faits  en  bourgage  ;  quant  à  ceux  qui  font 
faits  hors  bourgage,  elle  en  a  la  moitié  en  pro- 
priété au  bailliage  de  Gifors  ,  la  moitié  en  ufu- 
fruir  au  bailliage  de  Caux  ,  &  le  tiers  par  ufu- 
fruit  aux  autres  bailliages  &  vicomtes.  Cela  eft 
ainfi  réglé  par  l'article  329. 

Quelque  convention  qu'il  y  ait  dans  le  Con- 
trat de  mariage  ,  les  femmes  ne  peuvent  avoir 
dans  les  conquêts  une  plus  grande  part  que  celle 
que  leur  attribue  la  coutume  à  laquelle  il  n'eft 
pas  permis  aux  contraftans  de  déroger.  C'efl  ce 
qui  refaite  de  l'article  330. 

On  eft  autorifé  en  Normandie  ,  comme  dans 
tout  autre  pays  coutumier,  à  doter  les  filles  en 
miriage  ;  mais  il  convient  de  faire  à  ce  fujet  les 
remarques  fuivantes  : 

i".  Le  père  &  la  mère  peuvent  en  mariant 
leur  fille  ,  la  doter  des  meubles  fans  héritages  , 
ou  d'héritages  fans  meubles  ;  &  fi  rien  ne  Lui  fut 
promis  lors  de  fon  mariage ,  rien  naura.  Telles 
font  les  diipofitions  de  l'article  150. 

1°.  La  nlle  étant  une  fois  mariée  par  fon  père 
&  par  fa  mère  ,  quoique  gratuitement ,  elle  n'a 
rien  à  prétendre  dans  leurs  fuccefiions ,  dont 
elle  eft  exclue  par  la  coutume ,  à  moins  que  par 
(ça  Çont/at  de  mariage  elle  n'y  ait  été  rap- 
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pelée.  C'eft  ce  qui  refaite  des  articles  158  ,  259 
&363. 

3°.  Suivant  les  arrêts  rapportes  par  Bafnage 
fur  l'article  150  de  la  coutume  de  Normandie , 
le  père  &  la  mère  qui  ont  promis  pour  dot  une 
fomme  de  deniers  à  leur  fille,  peuvent  fe  libérer 
en  la  payant  au  gendre  :  mais  s'ils  ont  promis 
une  rente  fur  eux  &  qu'ils  la  rembourlent  au 
mari ,  ils  deviennent  garant  de  fa  folvabilité.  Les 
frères  qui  marient  leur  fœur  font  aufli  garans  de 
la  folvabilité  du  mari ,  dans  le  cas  même  oii  ils 
ont  conftitué  &  payé  la  dot  en  deniers.  Et  dans 
tous  ces  cas  de  la  garantie  de  la  dot ,  ceux  qui 
la  payent  ou  qui  en  demeurent  garans  ,  ne  peu- 
vent point  (\emander  de  caution  au  mari ,  à 
moins  que  cela  n'ait  été  flipulé  par  le  Contrat 
de  mariage. 

4".  Quoiqu'une  fille  dotée  ou  non  dotée  qui 
a  des  frères  ,  foit  privée  de  toute  efpérance  de 
fuccéder  à  fon  père  &  à  fa  mère  à  titre  d'héri- 
tière ,  elle  peut  néanmoins  recevoir  d'eux  des 
legs  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  leur  eu 
permis  de  donner  à  un  étranger. 

5°.  Quand  en  mariant  leur  fille  ,  le  père  &  la 
mère  lui  ont  donné  en  argent  ou  en  meubles 
plus  du  tiers  de  la  valeur  de  leur  fuccefTion  ,  û 
le  mari  ne  s'eft  pas  fait  payer  en  entier  avant  le 
décès  des  donateurs ,  les  frères  peuvent  faire 
réduire  la  dot  à  ce  tiers.  Cela  efl  ainfi  réglé  par 
l'article  255. 

6°.  Quoique  la  femme  participe  aux  conquêts 
faits  durant  le  mariage,  elle  peut  néanmoins 
demander  fa  dot  fur  les  autres  biens  du  mari , 
loriqu'il  y  a  conjignation  aciiidU  ^  c'eil  -  à  -  dire 
alfignat  fait  de  la  dot  liir  les  biens  du  mari.  S'il 
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n'y  a  point  de  cenjignadon  ,  la  dot  doit  fe  prendre 
lur  les  meubles  de  la  fucceffion  du  mari;  &  s'ils 
ne  font  pas  Tuffifans ,  fur  les  conquêts.  Ce  font 
les  difpofitions  de  l'article  365.  C'eft  pourquoi 
il  importe  de  ftipuler  dans  le  contrat  de  mariage , 
la  conlignation  de  la  dot  en  cette  forme  :  «  De 
«  laquelle  (omme  il  a  été  dès  à  préfent  comme 
»  dès-lors ,  réellement  &  aftuellement  configné 
»  fur  les  biens  du  futur  époux  la  ibmme  de. . . . 
»  pour  tenir  le  nom  ,  côté  &  ligne  de  la  future  ; 
*>  6c  le  furplus  eft  accordé  au  mari  pour  don 
«  mobile,  y» 

7®.  Tout  le  mobilier  qui  appartient  à  la  femme 
lorfqu'elle  fe  marie  ,  eil  réputé  dot ,  &  par 
conléquent  reftituable  pour  le  tout ,  quand  le 
don  mobile  eft  d'une  certaine  fomme.  C'eft  ce 
qui  refulte  d'un  arrêt  du  9  avril  1655  ,  rapporté 
par  Bafnage  fur  l'article  390. 

8°.  Le  mari  n'ayant  que  les  meubles  qui 
échoient  à  la  femme  durant  le  mariage  ,  il  femble 
qu'il  ne  devroit  être  chargé  des  dettes  de  la 
femme  que  pour  raifon  des  fucceffions  d'oii 
viennent  ces  meubles  ;  cependant  Bafnage  fait 
voir  fur  l'article  538  ,  qu'à  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  un  inventaire  fait  des  effets  mobiliers  qu'a- 
voit  la  femme  en  fe  mariant,  les  dettes  anté- 
rieures au  mariage  font  aufll  à  la  charge  du 
mari. 

En  Normandie  ,  on  ftipule  ordinairement  fur 
la  dot  de  la  femme  un  don  mobile  en  faveur  du 
mari ,  &  ce  don  eft  plus  ou  moins  fort.  Le  père 
peut  môme  en  mariant  fa  fille  ,  donner  tout  au 
mari  en  don  mobile  ;  c'eft  une  conféquence  de 
l'article  250  de  la  coutume,  fuivant  lequel  le 
père  &  la  mère  peuvent  marier  leur  fille  fans 
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lui  rien  donner.  Mais  û  clans  le  contrat  de  ma- 
riage le  père  n'a  rien  ftipulé  en  don  mobile  ,  on 
attribue  le  tiers  au  mari ,  parce  que  c'eft  Tufage 
de  le  donner  en  don  mobile.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  deux  arrêts  des  6  février  1653  &  31  mars 
1671 ,  rapportés  par  Bafnage  fur  l'article  250. 

Lorfqu'un  frère  marie  la  fœur  par  mariage 
avenant  qui  eft  une  efpèce  de  légitime ,  il  ne 
peut  donner  que  le  tiers  en  don  mobile  ;  &c  les 
femmes  veuves  qui  ont  des  enfans  ne  peuvent 
en  fe  remariant  donner  qu'une  part  d'enfant 
moins  prenant,  conformément  à  l'édit  des  fé- 
condes noces. 

Dans  les  Contrats  de  mariage  qui  fe  font  en 
Normandie ,  on  ne  ftipule  ni  convention  d'ameu- 
bliffement  ni  préciput  en  meubles  au  profit  du 
furvivant  des  deux  conjoints:  la  raifon  en  eft, 
à  l'égard  de  l'ameubliffement ,  qu'il  n'a  jamais 
lieu  que  pour  faire  un  fonds  à  la  communauté , 
lorfque  l'un  des  futurs  conjoints  n'a  ni  argent  ni 
effets  mobiliers  pour  cet  effet  :  or  la  communauté 
de  biens  ne  pouvant  avoir  lieu  en  Normandie 
entre  gens  mariés ,  parce  qu'elle  efl  expreffé- 
ment  défendue  par  la  coutume ,  il  faut  en  tirer 
la  conféquence  que  les  ameubliffemens  ne  doi- 
vent pas  y  être  en  ufage ,  puifqu'ils  n'ont  d'autre 
objet  que  l'intérêt  d'une  communauté. 

Quant  au  préciput ,  quoique  ce  ne  foit  pas 
par  les  mêmes  railbns  qu'il  n'efl  pas  en  ufage , 
il  faut  néanmoins  convenir  que  comme  il  iuppofe 
en  général  l'exlftence  d'une  maife  commune  de 
biens  dans  lefquels  le  furvivant  a  déjà  part ,  il 
femble  que  fans  cette  communauté  de  biens ,  le 
préciput  ne  puiiTe  fubfifter.  D'ailleurs  la  femme 

ne 


CONTRAT,  337 

ne  peut  rien  recevoir  en  Normandie  au-delà  de 
ce  que  la  coutume  lui  accorde. 

Dans  cette  province  on  n'a  pus  Tufage  de 
ftipuler  un  douaire  préfix  :  la  rail  on  en  ell  que  li 
Von  en  ftipulo.t  un  qui  fut  plus  avantageux  que 
le  coutumier ,  il  leroit  fiijet  à  réduction  j  ainil 
l'on  s'en  tient  à  ce  qu'a  réglé  la  coutume  à  cet 
égard. 

On  pourroit  néanmoins  ûipuler  par  le  Contrat 
de  mariage  un  douaire  moins  avantageux  que  le 
coutumier  ;  mais  une  telle  ftipuîation  ne  nuiroit 
qu'à  la  femme  6c  non  aux  enfàns  ,  attendu  qu'ils 
lont  propriétaires  &  faifis  du  douaire  par  la 
coutume  qui  les  autorife  à  demander  la  totalité 
du  tiers  des  héritages  ,  nonobUant  le  choix  de 
leur  mère. 

Comme  en  Normandie  la  femme  n'eft  pas  de 
plein  droit  faifie  du  douaire  ,  il  faut  avoir  foin 
de  ftipuler  dans  le  Contrat  de  mariage  qu'elle 
en  jouira  fans  être  obligée  d'en  former  la  de- 
mande en  juftice ,  autrement  les  arrérages  ne 
courroient  que  du  jour  de  cette  demande. 

L'article  74  du  règlement  de  1666  autorife  la 
femme  qui  n'a  point  d'enfans  d'un  mariage  pré- 
cédent,  à  donner  au  futur  époux  par  Contrat 
de  mariage  tous  fes  meubles  &  le  tiers  de  fes 
immeubles  :  mais  fi  le  futur  époux  donnoit  à  fa 
future  époufe,la  donation feroit  nulle,  attendu 
que  l'avantage  que  le  mari  peut  faire  à  fa  femme 
le  réduit  au  douaire  coutumier. 

Il  importe  de  favoir  qu'en  Normandie  les 
femmes  ne  peuvent  valablement  s'obliger  envers 
qui  que  ce  ibit,  quand  même  elles  feroient  au- 
torifées  pour  cet  etfet  psr  leurs  maris.  Elles 
jouirent  pleinement  du  bénctice  du  fenatus- 
Tome  Xf^.  Y 
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confulre  Velléien  qui  eft  refté  en  vigueur  en 
Normandie ,  nonobftant  l'édit  qui  l'a  abrogé  : 
ceû  pourquoi  on  peut  le  difpenfer  de  ftipuler 
dans  le  Contrat  de  mariage  l'hypothèque  au 
profit  de  la  femme  ,  pour  l'indemnité  des  dettes 
contractées  durant  le  mariage. 

Quatrième    Partie. 

Z)es   Contrats  de   mariage  ujîtés  dans  Us  pays 
de  droit  écrit.  (*) 

Quoique  la  communauté  de  biens  ne  foit 
point  établie  entre  mari  &  femme  par  la  difpo- 

(*)  Formules  de  Contrats  de  mariage  félon  l'ufa^e  des 
■pays  de  dwit  écrit, 

Pardevanc. .  . .  notaires  au  bailliage  de. .  . .  demeurant.... 
foufli^nés  ,  en  préfence  des  témoins  ci-apiès  nommes  & 
fourtl'7nés ,  fuient  prcfens  &  conflitués  en  leurs  perlonnes 
J\'îdûre  Claude  de  la  Noue...  .  &  avec  lui  de  fon  autorité 
&  permilîion  George  de  la  Noue  fon  fils  aîné  d'une  part  \ 

Et  Maître  Jacques.  Marets,  &  avec  lui  de  fon  autorité  & 
permifliin  ,  dame  Marie  Girauld  fa  femme  ,  &  aulli  avec 
lui ,  &  de  fon  auf^rité  &  permi/Iion  ,  demoifcUe  Nicole 
Mareft  fa  fille  d'autie  part,  lefcjuelies  parties  font  entr'elles 
de  l'avis  &  confeil  de  leurs  parens  &  amis,  pour  ce  affem- 
blés,  pour  eux  ic  les  leurs  ,  les  promcfTes ,  conflitutions,  do- 
nacicns  en  cas  de  furvie  ,  &  ancres  padions  &  conventions 
qui  fuivent  :  favoir  premièrement  qne  k-dit  fieur  Georges 
de  la  Nfoue  fils  &  demoifelle  Nicole  Mareft,  promettent  fe 
prendre  l'un  l'autre  pour  mari  &:  femme  en  loyal  maiiage; 

En  faveur  duquel  mariage  ledit  fieur  Claude  de  la  Noue 
pèié  dudk  futur  époux,  a  donné  audit  fieur  fon  fils,  préfènt 
&  acceptant  par  donation  irrévocable  faite  enrrevits,  à 
caufe  de  noces  à  perpétuité  pour  préciput  .Si  avantage  en 
conlideration  des  bons  &  agréables  fei  vices  qu'il  a  leçus  de 
lui ,  &  qu'il  efpère  en  recevoir  à  l'avenir  ,  de  la  preuve  èt£~ 
guels  il  le  dilpenfc  par  ces  prcfcutes ,  fa  terre  &  feigneuiie 
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fition  du  droit  écrit,   on   peut  néanmoins  la 


de. . .    coHhibnc  en  un  château  &  maifon  forte,  environne 
de  foiTes  S:  pont-levis,  avec  tous  les  meubles,  armes  &  au- 
tres uilencJles  d'hôtel  qui  fout  à  préfent  en  ladite  maifon  , 
cnlerablc  la  haute,  moyenne  &  baffe  jurtice,  les  mains-mor- 
tes, corvées,  avec  les  prés  ,  terres,  bois,  garennes,  mou- 
Jins,  vignes  &  domaines  en  dépendans,  ainfî  que  ledit  fîeur 
donateur  &  Ces  prédéceffeurs  en  ont  joui  ,  fans  retenir,  ré- 
fer  ver  ,  ni  excepter  aucun  droit  ni  partie  quelconques  avec 
fonds    fruits,  entrées,  iffues ,  propriétés,  appartenances  & 
dépendances,  aux  charges  dues  fur  ladite  maifon,  franche 
j 'r"?î?'"^  ^"  arrérages  de  tout  Je  paffé  jufqu'à  préfent ,  fe 
defaififfant  ledit  fîeur  donateur  de  la  propriété    de   ladite 
maifon  ,  terre  &  feigneurie  par  lui  donnée,  &  de  toutes  les 
dépendances  &  appartenances   d'icelles  ,  en   quoi   qu'elles 
confiftent ,  &  en  quelque  lieu  que  le  tout  foit  Ciwé,  &  en 
a  mvefti  &  revêtu ,  invertit  &  revêt  ledit  futur  époux  fon  fils  , 
avec  tout  le  droit  de  conftitut  du  nom  &  titre  de  précaiie  * 
tranflation  de  tous  droits  &  adions,  &  autres  changeraens 
ie  droit ,  confentant  qu'il  en  prenne  la  vraie  ,  réelle  &  ac- 
tuelle poffeiïion  ,  jouiffance  &  faifine  toutefois  &  quante, 
pour  lefquelles  chofes  faire  il  lui  donne  tout  pouvoir  nél 
ceffaire  par  ces  prcfentes ,  &  pour  jouir  par  ledit  ficur  futur 
époux  de  la  donation  à  lui  faite,    &  en  pouvoir  difpofer  à 
1  avenir  à   fa  volonté,  comme  de  chofe  à  Ini  appartenante 
ledit  fieur  Claude  de  la  Noue  père  déclare  qu'il  l'émancipé* 
ladite  donation  faite  fans  préjudice  au  fieur  donataire  de 
participer  aux  autres  biens  dudit  fieur  donateur   fon  père 
par  fuccelTion  ab  intejlat ,  tellamentaire  ou  autrement. 

En  faveur  dudit  futur  mariage,  Icfdits  fieur  Mareft  & 
dame  Marie  Girauld ,  père  &  mère  de  ladite  dcmoifella 
future  époufe,  conflituent  de  leur  bon  gré  &  volonté ,  en 
dot  de  mariage  audit  futur  époux  ,  au  profit  toutefois  de  la* 
dite  demoifeilc  future  époufe  Leur  fille,  la  fomme  de  quinze 
m-llc  livres,  qu'ils  promettent  payer  le  jour  de  la  bénédic- 
tion nuptiale  defdits  futurs  époux  ,  laquelle  fomme  fera  ijn- 
putce  ,  afTigncc  fur  ladite  maifon  ,  terre  &  fcigncutic  ci- 
dcffus  donnée  audit  ficur  futur  époux  ,  pour  filreté  de  la 
rc/litution  d'icclle  ,  le  cas  de  la  rcilitutiou  arrivant ,  &  a» 


340  CONTRAT. 

^puler  dans  les  provinces  régies  par  ce  droit  ', 

moyen  du  payement  de  ladite  lommc ,  ladite  dcmoifcllc 
future  éponfe ,  de  l'aucoricé  dudit  ficui-  fon  futur  cpoux  , 
quitte  auxdits  fieur  &  demoifelle  fes  père  &  mère  ,  tous 
droits  de  légitime,  fupplément  d'icelle  &  autres  quelcon- 
ques réclamations  quelle  pourroit  prétendfe  es- biens  & 
fucceffion  de  fefdits  père  mère  &  de  fes  frères  &  fœurs,  au 
cas  néanmoins  que  lefiits  fieur  &  dame  fes  père  8c  mère 
iailTent  des  enfans  mâies  de  leur  mariage ,  defcendans  des 
niâles  en  légitime  mariage. 

Ledit  ficur  futur  époux  a  promis  donner  le  jour  de  la 
bcnédiftion  nuptiale  à  ladite  demoifelle  fa  future  époufe , 
en  bagues  &  joyaux  jufqu'à  la  fomme  de  quinze  cens  livres , 
dont  il  lui  fait  donation,  pour  en  difpoler  par  elle  à  fa  vo- 
lonté ,  &  au  cas  que  ledit  futur  époux  vienne  à  décéder 
avant  ladite  demoifelle  fa  future  époufe ,  il  lui  donne  par 
aain  de  furvie  fa  vie  durant,  la  fomme  de. ...  de  rente; 
mais  au  cas  que  ladite  demoifelle  future  époufe  prédécède 
ledit  fieur  futur  époux  ,  en  ce  cas  elle  lui  donne  la  fomme 
de. . . .  laquelle  elle  veut  être  prife  &  retenue  fur  ladite 
conllitution  ;  car  ainfi  l'ont  voulu  Se  accordé  lefdites  par- 
ties ,  qui  ont  promis  le  tout  entretenir  5c  accomplir  de  point 
en  point ,  félon  fa  forme  &  teneur  ,  fous  peine  de  part  & 
d'autre,  de  tous  dépens,  dommages  Se  intérêts,  Se  pour  la 
validité  des  préfentes ,  lefdites  parties  ont  conlènti  &  con- 
feutent  qu'elles  foient  enregilîrées  &  infînuées  au  greSPe 
dudit  bailliage  de. .  . .  conftituant  pour  ce  faire  requérir  & 
confentir  ladite  infinuation  ,  tous  les  procureurs  poftulans 
audit  baiHiaçe  ,  auquel  cas  ils  en  donnent  pouvoir  &  puil- 
iîuice  les  créant  &  conllituant  pour  cet  effet.  Fait  &  palT»  , 
Sec.  préfens ,  &c.  qui  ont  figné  avec  lefdites  parties. 

Autre  Contrat  de  mariage  en  pays  de  droit  écrit. 

Fuirent  préfens  &  conftitués  en  leur;?  perfonnes  Meflnc 
Hedlor  Duval ,  chevalier ,  feigneur  de  faint-IUieres ,  &  avec 
lui  de  fon  autorité  &  permifîion  ,  MelTîre  Thimoléon  Du- 
val fon  fils  aîné  ,  d'une  part  ;  &  Melfire  Claude  de  Corbic, 
&  avec  lui  aufli  de  fon  autorité  Se  pcrminîon  ,  demoifelle 
Maiie-Tiiétéfc  de  Corbie,  fi  fille  ,  d'autre  part  ;  lefquellcs 
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attendu  que  s'il  ne  l'a  pas  établie ,  il  ne  l'a  pas 
détendue. 


parties,  de  l'avis  &  confencemenc  de  leurs  parens  &  amis 
tont  entr' elles  les  promefTes  ,  donations  en  cas  de  Hirvie ,  & 
autres  pactions  &  conventions  qui  fuivent;  c'eft  à  favoir  que 
lefdits  fîeur  Thiraolécn  Duval  &  demoifclle  Marie-Thé- 
rèfe  de  Corbie ,  promettent  le  prendre  en  foi  de  mariage 
&  s'époufer  le  plutôt  que  faire  fe  pourra  &  lorfque  l'une 
des  parties  en  requerra  l'autre. 

En  faveur  duquel  ftitur  mariage  ,  ledit  fieut  de  fàint-IUié- 
res ,  père  dudi:  futur  époux  ,  a  donné  &  donne  audit  fieur 
Ton  fils,  préfent  &  acceptant  par  donation  entrevifs  irrévo- 
cable ,  pour  préciput  &  avantage  ,   la  terre  Se  feigneurie 

de conftituant,  &c.  &  pour  jouir  par  ledit  fieur  futur 

époux  de  la  préfence  donnation  à  lui  faite,  &  en  pouvoir 
difpoier  à  l'avenir  à  fa  volonté,  comme  de  cho(è  à  lui  ap- 
partenante, ledit  lîeur  de  Saint-Illiéres  père  ,  a  déclaré  qu'il 
l'a  émancipé  &  émancipe  ,  ladite  donation  faite  fans  préju- 
dice audit  (îenr  futur  époux,  à  prendre  parc  aux  autres  biens 
du  (îeur  de  Saint-Illiéres  fon  père,  parfucce/Tîon  ahintejîaty 
par  teflamen:  ou  autrement. 

Et  de  la  part  de  ladite  demoifelle  future  époufè  ,  en  fa- 
veur dudit  futur  mariage,  ledit  fieur  de  Corbie  père,  a  vo- 
lontairement conftitué  en  dot  audit  fîeur  futur  époux  ,  au 
profit  toutefois  de  ladire  demoifelle  fiiture  époutc  ,  la  fomme 
de  quarante  mille  livres  qu'il  promet  payer  ;  favoir,  moitié 
le  jour  de  la  bcnédiftion  nuptiale  &  l'autre  moitié  trois  mois 
après  ,  fans  intérêt  pendant  ce  temps  ,  laquelle  fomme  dès- 
lors  du  payement ,  &  pour  aiïiirance  de  la  rellitution  qui 
s'en  devra  faire ,  le  cas  d'icelle  arrivant  ,  ledit  fieur  futur 
époux ,  du  confentement  de  fcfdits  parens  a  a(Tigné  &  afli- 
gne  fjr  ladite  terre  &  feigneurie  de. ...  à  lui  domiée  pat 
ledit  fijur  fon  pcre,  &  moyennant  le  payement  de  laquelle 
fomme  ,  ladite  demoifelle  future  époufc  ,  de  l'autorité  & 
confentement  dudit  fieur  fiitur  époux  ,  renoncera  &  renonce 
dès  à  préfent ,  comme  pour  lors  aux  fjcccffions  échues  &  à 
^dicoir  defdifs  fieur  &:  dame  fes  père  Se  mère,  (ans  préten- 
dre aucun  droit  Je  légitime,  fupplément  d'icelie  &  autres 
genéidleaicnt  quelconques ,  &  ce  au  profit  &  pour  l'avan- 

y  iij 
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Lorfque  par  leur  Contrat  de  mariage  les  fu- 
turs conjoints  veulent  ftipuler  cette  commu- 
nauté ,   il  faut  obferver,    i^.  que  fi  le' futur 

tage  de  fes  fières  &  de  leurs  enfans  &  defcendans  &  de 
chacun  d'eux  pour  telle  part  &  portion  qu'il  plaira  audit 
fîcur  de  Saint-IHières  de  difpofer  de  leurs  biens  entre  fes 
autres  enfans  ,  &  à  la  charge  que  ledit  fieur  futur  époux  s'o- 
bligera en  fon  nom  de  garantir  &  faire  valoir  ,  en  cas  que 
ladite  demoifelle  future  époufe  ,  pendant  le  préfent  mariage 
où  les  enfans  iffus  d'icelui  voulufTent  après  fon  décès  récla- 
mer contre  ladite  renonciation  j  mais  s'il  arrivoit  que  ief- 
dits  enfans  mâles  vinfTent  à  décéder  fans  hoirs  avant  ledit 
fleur  de  Saint-IUièrcs  père ,  fera  loifible  à  ladite  demoifelle 
future  époufe  de  prendre  &  accepter  lî  bon  lui  femble  la 
fuccenion  de  les  fufdits  père  &  mère,  le  tout  fans  préjudice 
à  ladite  demoifelle  future  époufe  des  droits  fuccefiifs  qui  lui 
pourroient  écheoir  de  fes  aïeuls  &  autres  afcendans  après  le 
décès  de  fefdiis  père  &  mère;  ledit  fieur  futur  époux  a  pro- 
mis de  donner  le  jour  de  la  bénédiûion  nuptiale  à  ladite 
demoifelle  future  époufe  en  bagues  &  joyaux,  jufqu'à  la 
fomme  de  trois  mille  livres,  pour  en  difpofer  par  elle  à  {a 
volonté. 

Au  cas  que  ledit  fieur  futur  époux  vienne  à  décéder 
avant  ladite  demoifelle  future  époufe ,  il  lui  donne  pour 
gain  de  furvie,  fa  vie  durant  &  par  chacun  an,  la  fomme 
de  fix  cens  livies  :  mais  au  cas  que  ladite  demoifelle  future 
époufe  prédécède  ledit  fieur  futur  époux ,  elle  lui  donne  en 
propriété  la  fomme  de  dix  mille  livres  à  prendre  fur  les  de- 
niers qui  compolênt  fa  dot ,  &  ne  fera  ledit  fieur  futur  époux 
audit  cas  de  furvie  de  fa  part,  tenu  de  reftituer  le  furplus 
de  la  dot  que  deux  ans  après  la  dilTolution  de  !a  communauté, 
fans  être  obligé  d'en  payer  l'intérêt;  car  ainfi  le  tout  a  été 
accordé,  convenu  &  arrêté  entre  lefdites  parties  ,  qui  ont 
promis  le  tenir  &  entretenir  félon  fa  forme  &  teneur ,  à 
peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  &  fans  lef- 
quelles  claufes  le  futur  mariage  ne  prendroit  fa  perfe£iion  , 
&  pour  la  validité  des  préfentes,  lefdites  parties  confentcnt 
qu'elles  foient  infinuées  &  enregiftrées  où  bcfoin  fera,  confr 
tituant  à  cet  effet,  &c.  Fait  &  pafTé ,  &c. 


> 
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conjoint  e(l  encore  fous  la  pulffance  paternelle , 
Çc  qu'il  ne  foit  pas  émancipé  ,  il  eft  néceflaire 
qu'on  l'émancipé ,  parce  que  le  mariage  n'é- 
mancipe pas  ,  fi  ce  n'eft  toutefois  dans  les  pays 
de  droit  écrit  du  reflbrt  du  parlement  de  Paris. 
Or  11  le  fils  n'étoit  pas  émancipé ,  la  commu- 
nauté ne  profiteroit  qu'au  père,  attendu  que 
tout  ce  qu'un  fils  de  famille  acquiert  appartient 
à  fon  père. 

2°.  Il  ne  fuffit  pas  de  ftipuler  en  pays  de  droit 
écrit  une  communauté  de  biens  en  termes  gé- 
néraux ,  il  faut  ajouter  que  cette  communauté 
fera  régie  conformément  aux  difpofitions  d'une 
telle  coutume  ,  que  l'on  défigne  dans  le  Contrat 
de  mariage ,  en  dérogeant  à  toute  autre  coutume 
ou  ufage  contraire.  (*) 

(*)  Claufe  de  communauté  pour  des  perfonnes  domici- 
liées en  pays  de  droit  écru. 

Seront  lefdics  fjtiirs  époux  communs  en  biens ,  meubles 
&  conquéts  immeubles,  quoique  Icrilics  fucurs  époux  aient 
leur  domicile  ordinaire  à. . . .  pays  de  droit  écrit ,  où  il  n'y  a 
aucune  communauté  entre  les  conjoints  par  mariage ,  & 
quoiqu'ils  aient  deflTein  d'y  retourner  ,  ou  (oit  qu'ils  aillent 
oemeurer  dans  un  autre  lieu  où  il  n'y  auroit  point  non 
plus  de  commimauté  de  biens  entre  perfonnes  mariées ,  con- 
fcntant  ledit  (leur  futur  époux  de  recevoir  ladi;e  futuie 
ëpoufe  au  droit  de  communauté  ,  tant  de  meubles  que  con- 
quêrs  immeubles,  pour  participer,  elle  &  fes  liériricrs  audit 
droit  de  communauté  ,  fuivant  l'ufage  de  la  ville  de  Paris, 
de  même  que  fi  Icfdits  futurs  époux  ctoient  domiciliés  dans 
ladite  vilb  ,  &  avoient  deiïein  d'y  établir  leur  domicile 
aclucl  5c  ordinaire  ;  &  pour  cet  effet  lefdits  futurs  époux 
ont  dérogé  &  dérogent  par  ces  préfentes  ,  en  tant  que  bcfoin 
feroit  à  toutes  autres  coutumes  &:  ufages  particuliers  du 
lieu  où  ils  ont  leur  domicile ,  &  où  ils  pourroicnt  l'établir 
pendant  leur  mariage. 

Y  iv 
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3°.  Il  convient  anHl  d'exprimer  quelle  eft  la 
portion  de  leurs  biens  que  les  futurs  conjoints 
veulent  faire  entrer  en  communauté  ,  fi  c'eft  un 
quart,  un  tiers,  Scc.  &  fi  le  furplus  des  biens 
de  la  future  épou(e  lui  tiendra  nature  de  propre , 
&  à  ceux  de  (on  côté  &  ligne.  (*) 

Si  la  communauté  étoit  fiipulée  purement  & 
Simplement ,  en  termes  généraux  ,  elle  ne  fe 
régleroit  que  par  les  difpofitions  du  droit  romain 
fur  les  focîérés  ;  ainfi  elle  ne  feroit  que  des 
meubles  &  immeubles  à  venir,  &  acquis  à  titre 
onéreux  &  non  à  titre  gratuit,  comme  de  don, 
de  legs  ,  de  fuccefîiôn ,  parce  qu'une  telle  fociété 
ne  feroit  envifagée  que  comme  une  fociété  de 
travail. 

Après  la  (lipulation  de  commimauré ,  fi  elle  a 
lieu,  on  déclare  en  quoi  confiilcnî  les  biens  du 
hiîur  époux;  fi  fon  père  &  fa  mère  ou  d'autres 
lui  font  quelque  donation  ,  Tindituent  héritier, 
6cc.  &  Ton  ne  doit  pas  oublier  que  fi  c'cll:  r.;i 
père  qui  donne  à  un  fils  de  famille  fous  la  puii- 
iance ,  il  faut  pour  la  validité  de  la  donation, 
qu'elle  foit  précédée  de  l'émancipation,  parce 
qu'il  efi  de  principe  que  toutes  les  conventions 
faites  entre  un  père  Ik.  les  enfans  qui  font  fous 
la  puilfance  ,  ne  produifent  aucun  effet. 

Après  avoir  fpjcifîé  dans  le  Contrat  de  ma- 
riage les  biens  du  futur  époux  ^  on  doit  y  faire 


(  *  )  Lnifqsi'on  ftipaie  en  pnys  de  droit  écrit  une  conr 
inanainé  de  Kiens  entre  les  conjoints  ,  on  peut  cgaîcnienc 
inlérer  daiT;  le  Contrat  de  mariaçe  toîires  les  c  nveations 
qui  font  ufuécs  en  paieil  c^.^  dans  le  pays  co'.:riiaiicr ,  relies 
que  les-  cL-iures  d'amcublifTeraeni:  ,  de  prcdpor,  «i:  ic- 
nonci^ûon  ,  de  leptife,  àc- 
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mention  de  la  dot  de  la  future  époufe ,  &  dé- 
clarer en  quoi  elle  confiée.  Cette  déclaration 
ei\  d'autant  plus  importante  que  tout  ce  que  la 
femme  n'apporte  point  en  dot  eil  cenfé  para- 
phernal,  c'eft-à-dire  qu'il  n'y  a  que  la  dot  dont 
le  mari  foit  en  droit  de  jouir  pour  foutenir  les 
charges  du  mariage. 

La  femme  a  la  libre  dlfpoiiticn  de  fes  biens 
paraphernaux ,  fans  le  confentement  de  ion  mari  ; 
mais  fouvent  eile  lui  en  confie  i'adminiftration 
par  Ion  Contrat  de  mariage. 

Par  le  moyen  de  la  dot  on  peut  faire  renoncer 
la  femme  aux  fuccefîions  futures  de  fon  père  Sc 
de  fa  mère.  Ces  renonciations  font  à  la  vérité 
contraires  aux  difpofitions  du  droit  écrit ,  mais 
on  les  a  autorifées  pour  le  foutien  des  familles, 
&  elles  font  aujourd'hui  de  droit  commun  dans 
tout  le  royaume. 

La  dot  donne  lieu  à  différentes  conventions 
dans  les  Contrats  de  mariage.  On  peut ,  par 
exemple,  ftipuler ,  i'^,  «  que  fi  la  femme  vient 
»  à  décéder  fans  enfans  ,  fa  dot  appartiendra  au 
»  mari.  -> 

2^'.  «  Que  la  dot  fera  reftiiuéc  au  conftltuant 
>»  ou  à  telle  perfonne  qu'il  lui  plaira,  fi  la  femme 
>^  vient  à  décéder  fans  enfans.  » 

3'.  Si  la  dot  confifle  en  argent  comptant,  on 
peut  convenir  que  «  l'emploi  en  fera  fait  pendant 
»  le  mariage  en  acquifition  d'immeubles.  » 

4^.  <♦  Que  le  mari  fera  obligé  de  iupporter  les 
»  charges  du  mariage  pour  une  certaine  lomme 
»>  par  année  ,  ik  que  le  furplus  de  la  dot  fera 
»  rendu  à  la  femme.  » 

5°.  «  Que  les  fruits  du  fonds  dotal  de  la  der- 
n  n:ère  année  pendans  par  les  racines,  ;'.ppar- 
-  tiendront  à  la  femme.  » 
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Sans  cette  ftipulation  il  faudroit  partager  ces 
fruits  entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du  pré- 
décédé ,  à  proportion  du  temps  que  le  prédécédé 
auroit  vécu  durant  cette  année. 

Au  refte ,  pour  que  le  mari  ait  quelque  pouvoir 
en  pays  de  droit  écrit ,  fur  les  biens  de  fa  femme  , 
il  faut  qu'il  y  ait  un  Contrat  de  mariage  ,  parce 
que  tour  fon  pouvoir  fe  réduit  à  la  jouiffance 
de  ce  qui  a  été  conditué  en  dot:  or  la  confti- 
tution  de  dot  ne  peut  avoir  lieu  que  par  Contrat 
de  mariage  ,  attendu  que  la  loi  ne  fupplée  pas 
à  cet  égard  au  filence  des  conjoints,  comme  les 
coutumes  y  fuppléent  fur  plufieurs  points  en 
pays  coutumiers. 

Après  les  ftipulaticns  relatives  à  la  dot,  il 
convient  de  régler  dans  le  Contrat  de  mariage 
les  gains  de  furvie.  Cette  dénomination  com- 
prend en  pays  de  droit  écrit ,  l'augment  ,  le 
contr'augment  ,  les  bagues  &  joyaux  ,  &  en 
général  tous  les  avantages  qu'il  eft  permis  aux 
conjoints  de  fe  faire  l'un  à  l'autre. 

Selon  l'ufage  le  plus  commun ,  les  gains  nup- 
tiaux de  la  femme  font  proportionnés  à  fa  dot , 
&  ceux  du  mari  aux  gains  que  doit  avoir  la 
femme. 

11  en  eft  au  furplus  des  Contrats  de  mariage 
qu'on  pafTe  dans  le  pays  de  droit  écrit,  comme 
de  ceux  qu'on  pall'e  dans  le  pays  coutumler.  On 
peut  y  inférer  une  multitude  de  claufes  qu'il 
feroit  auffi  difficile  que  peu  utile  de  fpécifier  : 
c'eft  affez  de  dire  que  les  Contrats  de  mariage 
étant  des  lois  que  les  parties  s'impoient  volon- 
tairement ,  on  y  admet  toutes  les  conventions 
qui  ne  font  oppofées  ni  au  dtoit  public  ni  aux 
bonnes  moeurs. 


CONTRAT.  347 

Cinquième    partie. 

Des   droits  dûs   au  fermier    du   roi   relativement 
aux  Contrats  de  mariage. 

Il  n'efl:  du  fur  un  Contrat  de  mariage  qu'un 
droit  de  contrôle  ,  tant  pour  les  donations  faites 
aux  futurs  conjoints  par  de  tierces  perfonnes, 
que  pour  les  biens  qu'ils  fe  font  conftiiucs.  C'eft 
ce  qui  rélulte  tant  de  l'arrêt  du  confeil  du  i6 
décembre  1698  ,  que  de  l'article  33  du  tarif  du 
29  feptembre  17^1,  &  de  deux  décifions  du 
confeil  des  17  oftobre  &  26  décembre  1733* 

Ce  droit  doit  être  perçu  conformément  à 
l'article  3  du  tarif  cité  (*). 

Si  les  donations  font  indéfinies  &  qu'elles 
aient  pour  objet  des  biens  qui  ne  foient  ni  dé- 
fignés  ni  évalues ,  on  doit  diftinguer  fi  elles  font 
faites  par  les  afcendans  en  ligne  direfte ,  ou  fi 
elles  proviennent  de  la  libéralité  des  coUatéT-ux 
ou  des  étrangers.  Dans  le  premier  cas ,  le  droit 
de  contrôle  ne  peut  être  perçu  que  fur  ce  qui 
efl:  défigné  ,  ou  lelon  la  qualité  des  contradans  , 
conformément  à  l'article  3  5  du  tarif:  mais  dans 
le  fécond  cas  on  perçoit  le  plus  fort  droit  de 
contrôle. 

Quand  les  conjoints  n'ont  point  affirmé  par 
le  contrat  de  mariage ,  que  les  biens  qui  y  i^ont 
déclarés  font  la  totalité  de  leurs  biens,  le  fer- 
mier peut  à  fon  choix  percevoir  le  droit  de 
contrôle,  ou  conformément  à  l'article  33  du 
tarif,   fur  le  pied  de  la   valeur  des  biens,  eu 

(*)  Voyez  l'article  CoNTRiiLE  oii  tous  les  aiticics  du 
tarif  fon:  rappoitcis&cornmcmcs. 
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fuivant  Tarticle  3  5 ,  relativement  à  la  qualité 
des  contraclans.  C'eft  ce  qui  refaite  d'un  arrêt 
du  conleil  du  13  mai  1715  ,  par  lequel  il  a 
d'ailleurs  été  prononcé,  en  cas  de  faufle  affir- 
mation, une  amende  de  deux  cents  livres,  con- 
formément à  l'article  12  de  la  déclaration  du  14 
juillet  1699. 

Obfervez  néanmoins  que  le  défaut  d'avoir 
affirmé  expreffément  que  l'on  n'a  point  d'autres 
biens  que  ceux  qui  font  défignés  par  le  Contrat 
de  mariage,  n'efl  pas  toujours  une  raifon  fuffi- 
fante  pour  autorifer  le  fermier  à  percevoir  le 
droit  de  contrôle  relativement  à  la  qualité  des 
contradans  :  au  contraire  ,  quand  la  conftitution 
de  dot  judifie  fuffifamment  que  la  perfonne  au 
profit  de  laquelle  elle  efl  conflituée  n'a  point 
d'autres  biens,  le  fermier  doit  fe  régler  lur  cette 
conititiitîon  pour  percevoir  fon  droit,  fans  qu'il 
puifT^  oprer  de  le  percevoir  fuivant  la  qualité. 
Le  confeil  Ta  ainfi  décidé  le  1 1  feptembre  1736. 

Lorique  fur  les  biens  conflitués  en  dot  il  eu. 
du  des  rentes  perpétuelles ,  il  doit  en  être  fait 
didiatiion  pour  régler  le  droit  de  contrôle , 
aîtendu  que  la  fortune  des  conjoints  ne  confiée 
réellement  que  dans  ce  qui  relie  après  cette 
iliiliraftion.  Mais  il  en  eit  autrement  à  l'égard  des 
rentes  viagères.  Quoique  les  conjoints  ne  jouif- 
fent  pas  aclucllement  de  tout  leur  revenu ,  ils 
ne  font  pas  moins  propriétaires ,  &  c'efl  cette 
propriété  qui  donne  lieu'' au  droit.  Le  confeil 
l'a  ainfi  décidé  le  14  mars  1752.,  au  fujet  du 
Contrat  de  mariage  du  fieur  de  la  Goile  de  Cour- 
t.'îgnon ,  par  lequel  fa  tante  lui  avolt  donné  la 
r.ue  proi)riétc  d'une  terre  de  quatre- vingt  mille 
livres  dont  elle  s'étoit  réfervé  l'ufufruit.  Le  fub- 
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délégué  de  Tintendant  de  Champagne  avoir  jugé 
que  le  droit  de  contrôle  ne  devoir  erre  perçu 
que  fur  le  pied  de  quarante  mille  livres;  m'c>is 
le  conl'eil  en  réformant  cette  ordonnance  a  jugé 
qu'il  de  voit  être  perçu  fur  la  valeur  entière  de 
la  terre. 

Lorfqu'un  père  en  mariant  fes  enfans  ,  leur 
donne  des  immeubles  purement  &  limplement 
a  titre  de  conflitution  de  dot  ,  quoique  fous 
réferve  de  penfion  ,  ou  à  condition  d'acquitter 
les  charges  foncières  fpécialement  affedées  fur 
ces  immeubles  ,  il  n'eft  du  aucun  droit  d'infi- 
nuation  ni  de  centième  denier.  Mais  fi  indépen- 
damment de  cette  penfion  ou  de  ces  charges 
foncières ,  les  immeubles  donnés  excèdent  la  dot , 
&  qu'en  conféquence  les  enfans  qui  fe  marient 
foient  tenus  de  payer  le  furplus  à  leur  père  ou 
à  fon  acquit ,  ou  de  le  rapporter  a  la  fucceflion , 
ce  n'efl  point  à  titre  de  dot  que  ce  furplus  leur 
eft  tranfmis  ,  c'eft  une  acquifition  qu'ils  font  dont 
le  droit  de  centième  denier  efl  du  à  l'milant  du 
Contrat  fur  le  montant  des  charges  inipoices 
aux  enfans  &  defquelles  ils  peuvent  fe  libérer  en 
argent. 

C'elt  d'après  ces  principes  que  par  arrêt  du 
6  mai  171 9  ,  le  confeil  a  condamné  le  iïsur  de 
Thalange  &  la  dame  fon  cpoufe  à  acquitter  le 
droit  de  centième  denier  lur  le  pied  de  dix- huit 
mille  livres  qu'ils  avoient  payées  au  père  de  cette 
dame  pour  l'excéd^int  de  la  valeur  des  bleus 
qu'on  lui  avoit  abandonnes  pour  fa  dot  par  Ion 
Contrat  de  mariage. 

Par  un  antre  arrêt  du  confeil  du  6  août  l'J^fi^ 
le  fieur  Poitevin  de  Guny  a  été  condamne  à 
payer  le   droit  de    centicme  denier  de   6700 


350  CONTRAT. 

livres  que  par  fon  Contrat  de  mariage ,  il  s'é- 
toit  obligé  de  rapporter  à  la  (liccefîion  future 
de  (on  père  pour  l'excédent  de  la  valeur  des 
immeubles  qui  lui  avoient  été  abandonnés  par 
le  même  Contrat. 

Lorsqu'un  Contrat  de  mariage  contient  une 
donation  en  ligne  direfte  en  faveur  d'autres  en- 
fans  que  ceux  qui  fe  marient  ,  cette  claufe  efl 
non  feulement  fujetie  à  un  droit  de  contrôle 
mais  encore  au  droit  d'infmuation.  La  raifon  en 
eu  que  cette  claule  eft  étrangère  au  Contrat  de 
mariage  ,  &  qu'il  n'y  a  que  les  donations  faites 
en  ligne  direde  ,  en  foveur  de  mariage  ,  &  par 
le  Contrat  de  mariage  même  qui  foient  exemp- 
tes du  droit  d'inlinuation  :  d'où  il  fuit  qu'il  n'y 
a  que  les  conjoints  dénommés  au  Contrat  qui 
puiiTent  profiter  de  cette  exemption. 

Conformément  à  cette  jurifprudence  ,  le  con- 
feil  a  décidé  le  13  février  17^4,  contre  le 
fieur  Louis  de  Laître,que  les  droits  de  contrôle 
&  d'inlinuation  étoient  dus  pour  le  fupplément 
de  dot  que  fon  père  &  fa  mère  lui  avoient  donné 
par  le  Contrat  de  mariage  de  fa  fœur. 

Remarquez  à  ce  fujet  que  fi  par  le  Contrat 
de  mariage  de  l'aîné  des  enfans  ,  il  étoit  fimple- 
ment  chargé  de  payer  la  légitime  des  puînés 
après  la  mort  du  pcre  &  de  la  mère  ,  cette  dif- 
poiition  ne  produiroit  aucun  droit  de  contrôle 
ni  d'infmuation.  La  raifon  en  efl  que  la  légitime 
eft  une  charge  néceflaire  des  biens  afiurés  à 
l'aîné  ,  par  l'inftitution  faite  en  fa  faveur  :  ainfi 
les  puînés  ne  recevant  aucun  avantage  d'une 
telle  difpofition  on  ne  peut  à  cet  égard  exiger 
d'eux  aucun  droit. 

11  en  feroit   différemment  fi    la  ftipulation 
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eto.t  conçue  de  manière  à  pouvoir  produire 
fon  effet  avant  que  les  fucceLns  du  père  & 
de  la  mère  ne  fuffent  ouvertes.  Ce  feroit  alors 
un  avancement  d'hoir.e  pour  lequel  les  droits 
feroientdus  ;  &  il  faudroit  que  l'aîné  les  paT 
fauf  a  es  retenir  aux  puînés  en  leur  délivrant 
ce  qu.l  feroii  chargé  de  leur  remettre. 

Les  avantages  ftipulés  au  profit  du  père  & 
de  la  mère  par  le  Contrat  de  mariage  de  lems 
enfans  ou  au  profit  de  l'un  d'eux  feu  ement  ne 
fontfujets  à  aucun  droit  d'infinuation  lor  ;"a 
ne  s  g.t  que  des  effets  de  la  communauté ,  tels 
que  les  meubles  &  les  conquêts  ,  attendu  aue 

n"/"';"'!']  "'  '■°"'  ^"fidérés  que  comme 
un  fimple  dédommagement  des  chofes  quTom 
abandonnées  pour  former  la  dot  de  leurs  enfans 
nja.s  fi  les  ft.pulations  de  ce  genre  ont  pCr " 
ob,et  la  ,ou,ffance  des  propres'du  père  oÏÏe 
la  mère  predecedé ,  ou  même  des  acquêts  non 
communs  entre  eux  ,  il  eft  du  un  droit  d'irf 
nuafon  lors  du  Contrat ,  &  le  furvivant  doit 
payer  le  dem-dro,t  de  centième   denier   des 

fôu?ffa'ncë!'"  ^"'  '"  '°'"'"'"  '  '°"^  ''  ^"'-^e  en 

Conformément  à  cette  jurllprudence ,  le  con 
fe.l  a  deadé  le  17  avril  17a  ,  relativement  à 
un  Contrat  de  mariage  ou  l'on  avoit  ftip.T/q  ,e 
dans  le  cas  oi,  le  futur  époux  furv.vroifTns 
enfans  ,1  payerct  une  penf.on  de  500  livre  au 
pere  de  la  future  épouie ,  qu'U  n'éloit  du  aucun 
drou  pour  cette  penfion  ,  parce  que  c'étoft  u  e 
referve  fur  la   dot  donnée   par^e  pere  V  îa 

Mais  par  une  autre  décifion  du  26  avril  i7,S 
k  confe,!  a  ,ugc  que  la  marqu.fe  de  Pom^^,^ 
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devoît  un  demi-droit  de  centième  denier  pour 
les  biens  tant  propres  cjue  conqiicts  dont  elle  cC 
ion  mari  avoient  par  le  Contrat  de  mariage  d'un 
de  leurs  eofans  ftipulé  la  rélerve  de  la  jouiffance 
au  (urvivant  des  deux  ;*). 

Les  reglemens  &  le  tarif  de  1722  ont  affu- 
jetti  a  l'inlinuation  &  au  payement  du  droit 
la  renonciation  faite  par  Contrat  de  mariage  à 
une  fuccefTion  quelconque.  C'eft  pourquoi  par 
arrêt  du  5  août  1756  ,  le  conleil  a  débouté  le 
lieur  Fé  de  Fondenis  de  fa  demande  en  rellitu- 
tion  de  deux  droits  d'infmuation  perçus  pour 
Ion  Contrat  de  maiiage  par  lequel  on  a  voit  Iti- 
pubi  des  bagues  &  joyaux  &  la  renonciation 
de  la  future  époufe  aux  fucceflions  de  fon  père  &C 
de  la  mère. 

Suivant  l'article  3  de  la  déclaration  du  10 
mars  1708  ,  les  donations  faites  dans  les  Con- 
trats de  mariage  par  forme  d'augment  ou  con- 
tr'augment ,  don  mobile  ,  engagement ,  droit 
de  rétention ,  agencement  ,  gains  de  noces  oc 
de  furvie  dans  les  pays  ou  ils  lont  en  ufage ,  doi- 
vent être  infmuées  &  enregiftrées  dans  les  délais 
6c  fous  les  peines  portées  par  l'article  2  de  l'édit 
de  décembre  1703. 

Le  roi  ayant  depuis  confidéré  ces  avantages 
moins  comme  de  véritables  donations  que  com- 
me de  fimpies  conventions  matrimoniales  a  dé- 
cidé par  la  déclaration  du  2^  juin  1729  que  la 
pciae  de  nullité  prononcée  par   l'édit   de   dc- 


)    Si  là  maïquife  cle  Pomponc  n'eue  pas  renoncé  .i  la 
uinauîé  .v.rcs  la  more  de  ion  ir.^ri ,  elle  n'auroi:  du  le 
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cLi«i-ccncièaic  dénier  que  pour  raikm  des  propres  &  non 
pour  les  conqucis. 
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cembre  &  la  déclaration  de  170S  pour  défaut 
d'iniinuation ,  ne  devoir  point  s'étendre  à  ces 
conventions  ,  mais  que  ces  lois  dévoient  être 
exécutées  relativement  aux  autres  peines  pro- 
noncées contre  ceux  qui  négligent  de  remplir 
cette  formalité  dans  le  temps  prefcrit. 

L'article  21  de  l'ordonnance  du  mo's  de  fé- 
vrier 1731  porte  pareillement  que  la  peine  de 
nullité  réfultante  du  défaut  d'infinuation  ne  doit 
point  s'appliquer  a  ces  conventions  ;  &  cette 
difpofttion  a  encore  été  implicitement  renou- 
velée par  la  déclaration  du  17  février  173  i. 

Suivant  cette  dernière  loi  ,  les  Contrats  de 
mariage  contenant  les  conventions  dont  il  s'agit 
doivent  être  inûnués  conformément  à  la  décla- 
ration de  1708  &  les  droits  payés  félon  le  tarif 
en  même-temps  que  ceux  de  contrôle  aux  lieux 
ou  le  contrôle  eft  établi  ;  &  ailleurs  dans  les 
quatre  mois  de  la  date  des  Contrats. 

Par  décifion  du  8  mai  1732  le  confeil  a  jugé 
qu'il  étoit  du  un  droit  d'infmuation  pour  une 
claufe  de  gain  de  noces  &  de  furvie  &  pour  une 
ftipulation  de  bagues  &c  joyaux  inférée  dans  le 
Contrat  de  mariage  du  marquis  de  Courois. 

Par  une  autre  décifion  du  31  o61:obre  1748, 
le  confeil  a  jugé  contre  le  fieur  Bouliez  avocat 
a  Bangé  que  le  droit  d'infmuation  étoit  du  pour 
la  ftipulation  d'une  chambre  garnie  en  faveur  de 
la  femme  ,  ou  d'une  fomme  d'argent  ,  fi  elle 
renonçoit  à  la  communauté  ,  quoique  le  terme 
de  donation  ne  fut  pas  employé  dans  le  Contrat 
de  mariage. 

Lorfque  par  un  Contrat  de  mariage  l'un  des 
futurs  conjoints  fait  à  l'autre  une  donation  de 
biens  à  venir  ou  de  biens  préfens  non  défignés 
Tome  Xr,  Z 
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ni  évalués  ,  le  fermier  peut  conformément  à 
l'article  96  du  tarif,  percevoir  le  droit  de  con- 
trôle foit  comme  Contrat  de  mariage  foit  com- 
me donation. 

L'article  44  du  tarif  règle  les  droits  de  con- 
trôle des  donations  entre  vifs  faites  par  quelque 
afte  que  ce  foit  ,  fur  le  pied  des  articles  3  &  4'; 
d'où  il  fuit  que  dans  l'efpèce  propofée  le  droit  eft 
£xé  à  200  livres.^ 

Mais  comme  ce  droit  eft  confidérable  rela- 
tivement à  la  plupart  des  perfonnes  qui  fe  ma- 
rient, il  a  été  rendu  au  confeille  2  mars  1723  , 
un  arrêt  fuivant  lequel  il  ne  doit  être  perçu  pour 
le  droit  de  contrôle  des  Contrats  de  mariage 
qui  contiennent  donation  de  biens  à  venir  ,  fans 
évaluation  ,  entre  les  perfonnes  dénommées 
dans  les  quatre  dernières  claiTes  de  l'article  3  5 
du  tarif  du  19  feptembre  1722  ,  que  le  double 
des  droits  fixés  pour  le  contrôle  des  Contrats 
de  mariage  des  perfonnes  comprifes  dans  ces 
quatre  claffes  &  pareil  droit  pour  l'infmuation  ; 
faut  au  fermier  à  percevoir  les  droits  fur  le  pied 
des  fommes  défignées  dans  ces  Contrats ,  con- 
formément aux  articles  33  &  34  du  tarif  du 
contrôle  &  a  l'article  premier  de  celui  des  in- 
iinuations  :  mais  il  ne  lui  eft  permis  d'exiger  le 
plus  fort  droit  de  200  livres  pour  le  contrôle , 
&  de  50  livres  pour  rinfmuation  ,  au  fujetdes 
donations  dont  il  s'agit  ,  que  quand  les  biens 
défignés  dans  les  Contrats  de  mariage  excèdent 
la  fomme  de  20000  livres. 

En  conformité  de  cet  arrêt  ,  le  confeil  a  dé- 
cidé le  24  juillet  173  I  que  le  droit  d'infmuation 
d'une  donation  de  part  d'enfant  contenue  dans  le 
Contrat  de  mariage  d'un  gagne  denier,ôc  faite  par 
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fun  des  conjoints  en  faveur  de  l'autre ,  ne  devoit 
être  perçu  que  fur  le  pied  du  double  de  ce  qui 
^ft  réglé  par  l'article  3  5  du  tarif  du  contrôle  , 
&  le  fermier  a  été  en  même-temps  débouté 
de  fa  prétention  du  plus  fort  droit  d'infinuation. 

Mais  par  une  autre  décifion  du  4  juillet  1733  , 
le  conleil  a  jugé  que  le  fermier  avoit  été  fondé 
a  percevoir  le  plus  fort  droit  pour  le  Contrat 
de  mariage  du  fieur  Diicernay ,  fils  du  lieute- 
nant général  de  Falaife  ,  relativement  au  don 
mobile  indéfini  que  fa  future  époufe  lui  avoit 
fait.  La  raifon  de  cette  décifion  a  été  que  le 
lieur  Ducernay  étant  compris  dans  la  féconde 
claffe  du  tarif  ,  il  ne  devoit  point  participer 
à  la  modération  accordée  par  l'arrêt  du  2  mars 
1723. 

Dans  le  Contrat  de  mariage  du  fieur  Tahu- 
reau  gentilhomme  &  fils  d'un  conleillcr  au 
préfidial  du  Mans  ,  il  avoit  été  flipulé  que  û  la 
future  époufe  venoit  à  décéder  fans  enfans  le 
futur  époux  auroit  la  jouiflance  du  tiers  de  fes 
biens  propres  ,  à  moins  toutefois  que  la  mère 
de  la  future  ne  lui  furvécut  ,  auquel  cas  l'effet 
de  la  donation  devoit  demeurer  (ulpendu  juf- 
qu'après  fon  décès  :  cette  réfcrve  avoit  déter- 
miné l'intendant  de  Tours  à  juger  que  le  fermier 
n'avoit  pas  pu  exiger  les  plus  forts  droits  de 
contrôle  6i  d'infinuation  :  mais  le  fermier  ayant 
interjeté  appel  de  ce  jugement  ,  le  confcil  l'a 
réformé  par  un  arrct  du  5  décembre  1739  qui 
a  décidé  que  la  modération  accordée  par  l'arrêt 
du  2  mars  1713  ne  devoit  point  avoir  lieu  dans 
le  cas  dont  il  s'agiffoit  ,  tant  par  rapport  à  la 
qualité  ,  qu'à  caufe  que  les  biens  dtfignés  excç* 
iloient  vingt  mille  livres ,  &  que  le  fermier  étoit 
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fondé  à  exiger  le  plus  fort  droit ,  attendu  que  la' 
donation  étoit  indéfinie  &  n'étoit  point  détruite 
par  la  réferve  que  Ton  avoit  faite  en  faveur  de 
la  mère  de  la  future  époufe. 

Indépendamment  des  droits  de  contrôle  Si 
d'infinuation  dus  pour  les  Contrats  de  mariage 
contenant  les  donations  dont  on  vient  de  parler , 
le  droit  de  centième  denier  eft  exigible  pour  les 
immeubles  donnés.  Si  la  donation  s'étend  fur 
des  biens  préfens ,  &  que  l'effet  n'en  foit  pas 
fufj^endu  par  quelque  condition  qui  dépende 
d'un  événement ,  le  droit  eft  exigible  auffitôt 
que  la  propriété  des  chofes  données  ell  affurée 
au  donataire ,  quand  même  une  autre  perfonne 
en  auroit  l'ufufruit  :  mais  ii  l'effet  de  la  donation 
dépend  d'un  événement  de  furvie  ou  autre ,  le 
droit  de  centième  denier  ne  doit  être  perçu  que 
quand  cet  événement  a  affuré  le  droit  du  do- 
nataire. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  quand  par 
le  Contrat  de  mariage  l'un  des  futurs  conjoints 
faifoit  à  l'autre  une  donation  de  biens  à  venir 
ou  de  biens  préféns  non  défignés  ni  évalués  , 
le  fermier  avoit  le  choix  de  percevoir  le  droit 
de  contrôle  comme  pour  Contrat  de  mariage 
ou  pour  donation  :  la  même  règle  doit  s'ap- 
pliquer aux  Contrats  de  mariage  contenant  des 
donations  réciproques  entre  les  conjoints  ,  lorf- 
que  ces  donations  font  de  nature  à  donner  lieu, 
fuivant  le  tarif,  à  la  perception  du  plus  fort 
droit  de  contrôle  :  mais  ce  droit  doit  aufîi  être 
réduit  conformément  au  règlement  du  i  mars 
1713,  quand  les  contradlans  font  du  nombre 
des  perfbnnes  dénommées  dans  les  quatre  der- 
nières claffes  de  l'article  35  du  tarif  de  1711, 
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Bc  que  leurs  biens  défignés  dans  V^àe  n'excè- 
dent pas  vingt  mille  livres. 

Au  furplus  toutes  les  donations  réciproques 
ne  font  pas  de  nature  à  donner  lieu  fuivent  le 
tarif,  à  percevoir  le  plus  fort  droit  de  con- 
trôle ,  quoiqu'elles  puiffent  avoir  des  biens 
à  venir  pour  objet:  on  doit  examiner  fi  les 
parties  auroient  pu  fuivant  les  coutumes  ,  faire 
par  un  don  muti*cl  poftcrieur  à  leur  mariage  , 
ce  qu'elles  ont  ftipulé  par  leur  Contrat  de  ma- 
riage :  fi  les  donations  faites  par  Contrat  de  ma- 
riage font  limitées  aux  effets  de  la  communauté 
&  aux  conquêts,  elles  font  d'autant  plus  favo- 
rables ,  qu'en  contra£lant  une  communauté  il 
efl  naturel  d'exprimer  comment  on  dlvifera  , 
lorfqu'elle  fera  diffoute  ,  les  effets  qui  la  com- 
pofent  :  le  tarif  môme  n'a  affujetti  le  do.i  mu- 
tuel par  l'article  46  ,  qu'à  des  droits  fort  au 
deffous  de  ceux  qui  font  fixés  pour  les  Con- 
trats de  mariage.  Ainfi  lorfqu'une  donation  de 
l'efpcce  de  celles  dont  il  s'agit  ne  produit  point 
d'autre  effet  que  celui  que  produlrolt  le  don  mu- 
tuel poftérieur  au  mariage  ,  il  eft  clair  qu'elle 
ne  doit  pas  être  fujette  au  plus  fort  droit  de 
contrôle.  Cette  décifion  eft  particulièrement 
fondée  fur  ce  que  l'article  94  renvoie  pour  les 
a£tcs  que  le  tarif  n'a  pas  fpécifiés,  h  ceux  aux- 
quels ils  ont  le  plus  de  rapport  :  or  la  donation 
réciproque  des  effets  de  la  communauté  &  des 
conqucts  à  un  rapport  immédiat  au  don  mu- 
tuel ;  c'cft  pourquoi  le  fermier  ne  peut  avoir 
que  le  choix  de  percevoir  en  venu  de  l'ar-^ 
ticle  96 ,  le  droit  de  contrôle  ou  comme  pour 
Contrat  de  mariage,  fuivant  ks  articles  33.5 
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34  &  3  Ç  ,  ou  comme  don  mutuel ,  fuivant  Tar- 
ticle  46  du  tarif. 

Il  eu.  vrai  que  la  donation  réciproque  faite 
par  Contrat  de  mariage  diffère  à  certains  égards 
du  don  mutuel  fait  depuis  le  mariage  entre 
mari  &  femme  :  celui-ci  eft  le  plus  commu- 
nément limité  aux  meubles  de  la  communauté 
&C  à  Tuftifruit  des  conquéîs  ;  il  efl  confidéré 
comme  un  don  à  titre  onéreux  que  les  contrac- 
tans  peuvent  toujours  révoquer  d'un  conien- 
tement  unanime  ,  &  l'article  46  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  février  173  i  ,  l'a  fpécialement 
affranchi  de  toutes  les  formalités  néceffaires 
pour  la  validité  des  donations  entre-vifs. 

An  contraire  ,  les  donations  réciproques  faites 
par  Contrat  de  mariage  ,  font  des  difpofuions 
irrévocables  &  dont  l'objet  n'eft  pas  fi  limité 
que  celui  du  don  mutuel  :  elles  peuvent  com- 
prendre les  meubles  &  les  conquets ,  même  en 
propriété ,  &  s'étendre  d'ailleurs  à  une  partie 
des  propres  :  mais  ces  différences  ne  doivent 
pas  empêcher  que  pour  la  perception  des  droits 
on  ne  s'en  tienne  aux  effets  réels:  ainfi  lorf- 
qu'une  donation  réciproque  faite  par  Contrat  de 
mariage  ne  doit  produire  en  faveur  du  fur- 
vivant  des  conjoints ,  que  le  même  effet  qui 
réfulteroit  d'un  don  mutuel  poilérieur  au  ma- 
riage ,  le  droit  de  contrôle  n'en  doit  être  perçu 
que  fur  le  pied  des  articles  33  ,  34  ou  35  du 
tarif,  ou  fuivant  l'article  46. 

En  effet ,  fuppofez  qu'un  juge  d'un  bailliage 
paffe  un  Contrat  de  mariage  par  lequel  les 
conjoints  fe  prennent  réciproquement  avec  leurs 
droits  ,  &  que  poftérieurement  au  mariage  ils 
fe  faffent  un  don  mutuel  aulTi  étenJu  que  le  per- 
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met  la  coutume  ,  il  eft  évident  qu'il  ne  fera  du 
que  quarante  livres  pour  les  droits  de  contrôle 
de  ces  deux  aâ:es  féparés,  favoir,  trente  livres 
pour  le  Contrat  de  mariage  &  dix  livres  pour 
le  don  mutuel  :  il  faut  donc  conclure  que  fi  Ton 
a  tout  llipulé  par  le  Contrat  de  mariage ,  ce 
n'eft  pas  une  raiibn  fuffifante  pour  percevoir  de 
plus  forts  droits  ,  &  qu'il  feroit  injufle  d'exiger 
deux  cens  livres  en  cas  pareil. 

Quant  aux  autres  donations  réciproques  faites 
par  Contrat  de  mariage  qui  s'étendent  aux  pro»- 
près  ou  qui  contiennent  d'autres  avantages  plus 
confidérables  que  ceux  du  don  mutuel,  on  ne 
peut  pas  douter  que  le  droit  n'en  doive  être 
perçu  conformément  à  la  règle  établie  par  l'ar- 
ticle 44  du  tarif,  en  obfervant  d'y  appliquer 
les  modérations  dont  elles  peuvent  être  fufcep- 
tibles  en  'vertu  du  règlement  du  2  mars   172,3. 

Au  furplus  les  droits  d'infinuation  de  toutes 
les  donations  mutelles  faites  par  Contrat  de  ma- 
riage ,  font  réglés  par  l'article  4  du  tarif  de  l'in- 
finiiatlon,  qui  comprend  non-feulement  les  dons 
mutuels  ,  mais  encore  les  donations  mutuelles 
&  réciproques  entre  mari  &  femme  ou  autres 
particuliers. 

A  l'égard  du  centième  denier  des  immeubles, 
il  eft  dû  lorfque  la  donation  a  ion  effet  par  la 
mort  de  l'un  des  conjoints,  &  qu'en  conféquence 
le  furvivant  a  la  propriété  ou  l'ufufruit  de^ 
biens. 

Lorfqu'un  Contrat  de  mariage  contient  exclu- 
Con  de  commr.nauté  ou  féparation  de  blens- 
entre  les  conjoints ,  cette  clauîe  cfl  fujette  à  l'in- 
fmiiation  ,  &  le  droit  en  cfl  du  conformément  à 
J'ariicle  7  du  tarif  qui  renvoie  à  l'article  4^ 

Z  iv 
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Si  dans  le  Contrat  de  mariage  on  ftipule  qu'un 
immeuble  fera  ameubli  pour  entrer  dans  la 
communauté ,  le  droit  de  centième  denier  de 
la  moite  de  cet  immeuble  peut  être  exigé  im- 
médiatement après  le  Contrat  de  mariage  ,  lorf- 
que  la  femme  qui  a  fait  Tameubliffement  ne  s'eft 
pas  réfervé  la  reprife  de  cet  immeuble  :  mais 
il  elle  a  ftipulé  cette  faculté ,  il  faut  attendre 
l'événement  de  la  diffolution  de  la  commu- 
nauté ;  &  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas 
lorfque  le  mari  refle  propriétaire  de  la  totalité 
de  l'immeuble  ameubli,  il  en  doit  payer  le 
centième  denir  en  entier ,  fauf  à  lui  tenir  compte 
de  ce  qui  a  pu  être  perçu  lors  du  Contrat  de 
mariasîe. 

C'efl:  en  conféquence  de  cette  règle  que  par 
une  décifîon  du  confeil  du  13  janvier  1734» 
le  fieur  Perrier  d'Artainville ,  chirurgien  à  Bray- 
ilir-Seine  ,  a  été  débouté  de  fa  demande  en  dé- 
charge du  droit  de  centième  denier  des  portions 
d'immeubles  à  lui  échues  par  le  décès  de  (a 
femme ,  en  vertu  de  la  claufe  de  fon  Contrat  de 
mariage  qui  avoit  ameubli  ces  immeubles. 

L'arrêt  de  règlement  du  13  Mai  1725  a  or- 
donné que  quand  les  parties  déclareroient  dans 
les  Contrats  de  mariage  que  les  fommcs  &  ef- 
fets par  elles  conflitués  compofent  la  totalité 
de  leurs  biens  ,  le  droit  de  contrôle  feroit  perçu 
fuivant  l'article  3  ;  que  quand  elles  ne  jugeroient 
pas  à  propos  de  faire  cette  déclaration,  le 
même  droit  pourroit  être  exigé  fur  le  pied  de 
l'article  3  5  ,  fuivant  les  qualités ,  ou  fur  le 
montant  des  fommes  &  effets  déclarés ,  au 
choix  du  fermier  ;  &  que  dans  le  cas  de  fauffe 
déclaration  ,  les  conjoints  feroient  folidairement 
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condamnés  au  fupplément  des  droits  de  con- 
trôle ,  &  à  une  amende  de  deux  cens  livres  , 
conformément   à  la  diéclaration   du    14  juillet 
1699. 

Tous  les  Contrats  de  mariage  paffés  dans  les 
lieux  où  la  cour  réiide  ,  peuvent  être  valable- 
ment contrôles  dans  l'efpace  d'un  mois ,  au  lieu 
du  délai  de  quinzaine  iixé  par  les  édits  6c  dé- 
clarations concernant  le  contrôle  des  ailes  : 
c'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  conleil  du  iS 
juin   1723. 

Voyez  ks  arrêts  du  confùl  des  /j  décembre  1  Gc)S 
&  i  S  décembre  i6'c)8  ;  les  déclarations  des  ic)  mars 
16^6  &  Il  décembre  1  yoj  ;  Bafna^^e ,fur  la  cou- 
tume de  Normandie;  l'ordonnance  du  mois  de  jc^ 
yrier  ly^i  ;  la  coutume  de  Paris  ;  renujjon  ,  traite 
de  la  communauté  ;  les  œuvres  de  Dupleffls  ;  Brc^ 
deau  fur  Louet  ;  le  journal  des  audiences  ;  le  code 
matrimonial  ;  le  traité  des  Contrats  de  mariage  ; 
les  œuvres  de  Pothier  ;  ^rgou  ,  injîitution  au  droit 
François  ;  Us  centuries  de  le  Prejirc  ;  le  Brun  , 
traités  de  la  communauté  &  des  fucceffions  ;  le 
Grand,  fur  la  coutume  de  Troycs  ;  Ferrure  ,  le 
Maître  6*  Tronçon  ,  fur  la  coutume  de  Paris  ;  le 
journal  du  palais;  Laurier e  ^  traité  des  infinua' 
lions  &  fubflitutions  contractuelles  ;  Bacquet  , 
des  droits  de  juflice  ;  Chopin  ,  fur  la  coutume  de 
Paris  ;  Ricard  ,  traité  des  donations  ;  la  coutume 
de  Normandie  ;  le  traité  des  gains  nuptiaux  ;  le 
tarif  du  i()  feptembre  ijxz;  les  arrêts  du  confeil 
des  I G  décembre  tG(j8  &  /j  mai  lyiS  ;  la  décla- 
ration du  1^  juillet  iG(j(j  ;  C ordonnance  du  mois 
de  février  lyj  1  ;  le  règlement  du  conj'eil ,  du  z 
mars  //sj  ,  &  celui  du  /j  mai  1  yif)  ;  la  décLi' 
ration  du  i^  juillet  lO'^^  ,   &c.   Voyez  aulii  les 
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articles  Mariage,  Donation,  Succession, 
Renonciation  ,  Contre-lettre  ,  Commu- 
nauté ,  Dette  ,  Partage  ,  Inventaire  , 
Dot  j  Propres  ,  Substitution  ,  Aîné  , 
Ameublissement  ,  Rapport,  Douaire, 
Préciput,  Remploi,  Hypothèque,  Re- 
prise ,  Don  mobile  ,  Bourgage  ,  Mariage 
avenant,  Augment,  Contr'augment, 
Contrôle,  Centième  denier,  insinua- 
tion ,  &c. 

CONTRAVENTION.  C'efl  l'aftion  par 
loquelle  on  contrevient  à  une  loi ,  à  un  règle- 
ment ,  à  un  traité ,  ou  à  une  convention  que 
l'on  a  faite. 

Quand  il  n'y  a  aucune  peine  fixée  par  les  or- 
donnances contre  ceux  qui  tombent  en  Contra- 
vention ,  la  peine  eft  arbitraire  ,  &C  c'eft  au  juge 
à  condamner  les  contrevenans  aux  dommages 
&  intérêts  des  parties  intérelTées ,  à  l'amende, 
&:c.  félon  les  circonftances. 

Le  terme  de  Contravention  s'emploie  particu- 
lièrement pour  exprimer  une  fraude  commife 
au  préjudice  des  droits  du  roi.  Koyci^  les  aiticUs 
Amende  ,   Contrebande  &;  Fraude. 

CONTRE-AUGMENT.  C'eft  un  gain  nup- 
tial &  de  furvie  qui  confifte  en  ce  que  le  mari 
furvivant  retient  une  portion  de  la  dot  de  la 
femme  prédécédée. 

Ce  gain  de  furvie  eft  ufité  dans  quelques 
provinces  de  droit  écrit  ;  on  l'appelle  Contre- 
augment  parce  qu'il  eft  oppofé  a  l'augment  & 
qu'il  n'eft  accordé  que  dans  le  cas  où  l'augment 
n'aura  pas  lieu. 

Suivant  l'ancien  droit  romain  les  héritiers  du 
mari  prédécédé  étoient  tonus  de  reftituer  la  dot 
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en  entier  ,  comme  cela  fe  pratique  encore  au- 
jourd'liui  :  mais  lorlque  le  mari  lurvivoit  il  ga- 
gnoit  dans  certains  cas  la  dot  entière  de  fa  fem- 
me ou  du  moins  une  partie  ,  félon  la  nature  de 
l'aftion  qu'on  avoit  contre  lui  pour  la  répétition 
de  la  dot. 

Il  paroît  que  c'eft  de  cette  difpofition  de  l'an- 
cien droit  romain  que  dérive  le  Contre-augment 
des  pays  de  droit  écrit.  En  effet  lorfque  le  nou- 
veau droit  romain  qui  n'attribue  au  mari  aucun 
gain  de  furvie  fur  la  dot  de  fa  femme  ,  eut 
abrogé  l'ancien  droit  ,  on  ne  laifTa  pas  de  con- 
tinuer de  ftipuler  quelque  avantage  au  profit 
du  mari  furvivant  ;  &  cet  ufage  s'eft  intro- 
duit avec  le  dernier  droit  romain  dans  les  pays 
de  droit  écrit. 

Les  plus  anciennes  coutumes  qui  parlent  du 
Contre-augment  font  celles  de  la  ville  &  vi- 
guerie  de  Touloufe  rédigées  en  latin  &:  con- 
firmées en  1289  par  Philippe  le  Bel  ('). 

(  *  )  Ces  coutumes  part.  3  de  dotibus  ,  après  avoir  parlé 
djns  l'article  premier  de  l'augment  de  dut ,  règlent  ainji 
dans  l'article  2  ,  le  Contre-augment  pour  le  mari  : 

Art.  2.  item  confuetudo  eft  Tolofa:  five  ulus  quod  fi  uxor 
vel  alius  nomine  ejus  dcdit  dotem  viro  fuo  ,  quantacumquc 
fît  illa  dos  Se  uxor  rranfdufta  prœnioriaiur ,  didtus  mancus 
lucarur  dotem  &  donationcin  proptcr  nuptias ,  &  inde  poteft 
diftus  jnaritus  facere  fuam  voiuntatem ,  nifi  aliter  aftum 
fucfit  inter  ipfos. 

Cette  difpofition  efl  encore  étendue  par  l'article  fiiivant  , 
^ui  porte  ,  Item  conhietudocft  Tolofx"  feu  ufus  quod  maiitus 
uxore  fuâ  praeniortuâ  cognitâ  per  eum  carnalitcr  vel  tranf- 
«luttâ ,  lucra:ur  dotem  &:  è  convcrfo  uxor  viro  fuo  premor- 
tiio  lucratur  donatioiicm  proptcr  nuptias  feu  dotalitium  livè 
dccefTcrint  ipfi  conjugcs  ut  diftum  eft  Jibcris  communibus 
cxiflcfitibiis  ,  feu  non  cxiftcntibus,  &  lioc  nifi  aiicer  aiioi» 
vel  convenuira  fucrit  intcr  ipfos. 
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Dans  ces  endroits  ainfi  qu'a  Bordeaux  5c 
dans  la  fénéchauffée  de  Guyenne  la  pratique  de 
ftipuler  un  Contre-augment  eft  tellement  ulitée 
que  quand  cette  ftipulation  eft  omife  on  la  pré- 
fume toujours. 

La  même  chofe  s'obferve  pour  ceux  qui  re- 
ndent dans  le  refTort  du  parlement  de  Tou- 
loufe  ,  hors  de  la  ville  &  de  la  viguerle  ,  quand 
par  leur  Contrat  de  mariage  ils  adoptent  la 
coutume  de  Touloufe  pour  régler  leurs  con- 
ventions matrimoniales  ,  ce  qui  Te  pratique  fré- 
quemment. Par  ce  moyen  ,  le  mari  peut  ga- 
gner le  Contre-augment  comme  s'il  avoir  été 
expreftement  ftipulé. 

Selon  Particle  1 8  des  ftatuts  de  Montpellier  , 
le  mari  qui  furvit  à  fa  femme  doit  jouir  fa  vie 
durant  de  l'ufufruit  des  immeubles  dont  la  dot 
avoit  été  compofée. 

M.  le  Bret  nous  apprend  que  dans  la  ville  de 
Montauban  ,  le  mari  jouit  d'un  droit  coutumier 
qui  confifte  dans  le  gain  de  la  dot ,  en  tout  ou 
en  partie. 

M.  Benoît  profeffeur  de  droit  dans  l'univer- 
fité  de  Cahors  &  depuis  confeiller  au  parlement 
de  Touloufe  ,  dit  dans  fon  commentaire  fur  le 
chapitre  Raynutius  aux  décrétales^^  tejlamentis  ^ 
qu'à  Cahors  aufTi  bien  qu'a  Touloufe  ,  le  mari 
furvivant  gagne  une  partie  de  la  dot. 

L'article  47  des  coutumes  générales  de  Bor- 
deaux &  de  la  fénéchauffée  de  Guyenne  porte 
que  le  mari  gagne  la  dot  &  les  meubles  quand 
il  furvit  a  la  femme. 

Plufîeurs  coutumes  locales  d'Auvergne ,  telles 
que  celles  de  Gimaux  ,  de  Sardon  ,  de  la  Mo- 
tade  ,  de  la  prévôté  de  Cuffet  ,  ôcc.  attribuent 


C  O  N  T  R  E-A  U  G  M  E  N  T.   3^9 

?Ai  mari  ,  pour  gain  de  furvie  la  moitié  de  la 
dot. 

Quoique  les  coutumes  &  les  auteurs  qu'on 
a  cités  n'emploient  par  le  terme  de  Contrc-aug^ 
ment  pour  défigner  le  gain  de  furvie  dont  il  s'a- 
git ,  il  n'eft  pas  moins  certain  que  c'efl  de  cela 
qu'ils  ont  prétendu  parler  :  on  l'a  d'abord  ap- 
pelé gain  de  la  dot ,  parce  qu'il  étoit  appelé 
en  droit  lucriim  dotïs  ;  enfuite  on  l'a  appelé  gain 
de  furvie  ,  &  enfin  on  l'a  nommé  augrmnt  dic 
mari  ,  augment  réciproque  ou  Contre-augmcnt  , 
parce  qu'il  eft  oppofé  à  l'augment  de  la  femme. 
Toutes  ces  dénominations  font  employées  indif- 
féremment pour  fignifier  le  même  droit  :  c'efl: 
ce  que  prouvent  les  déclarations  du  roi  des  20 
mars  1708  &  25  juin  1729  ,  concernant  les 
infmuations  ;  l'ordonnance  du  mois  de  février 
173  I  ,  rendue  fur  la  matière  des  donations  , 
&  la  déclaration  du  17  du  même  mois  qui  con- 
cerne encore  les  infmuations  :  dans  toutes  ces  lois 
le  gain  de  la  dot  eft  défigné  fous  les  noms  de 
gain  de  noces  ,  de  furvie  &  de  Contre-augmcnt. 

Dans  les  autres  provinces  de  droit  écrit ,  telles 
que  le  Lyonnois,  le  Forez,  le  Beaujolois  ;  dans 
la  principauté  de  Dombes  &  dans  les  parlemcns 
de  Grenoble  &  de  Pau  il  n'efl  du  de  plein  droit 
aucun  Contre-augment  au  mari  ;  mais  on  a  cou- 
tume d'en  ftipuler  un  par  le  contrat  de  mariage, 
furtout  entre  les  gens  de  campagne. 

Il  réfulte  donc  de  ce  qu'on  vient  de  dire  qu'il 
y  a  deux  fortes  de  Contre-augment  ;  l'un  cou- 
tumier  ou  légal  qui  eft  du  en  vertu  de  la  coutu- 
me &  fans  ftipulation,  comme  ^  Touloufe  ,  & 
l'autre  qu'on  appelle  conventionnel  qui  n'elt 
du  que  quand  il  eft  expreflément  ftipulé  p«r  le 
Contrat  de  mariage. 
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Le  Contre-augment  légal  eft  du  au  mari  f^.ir- 
vivant  ,  même  lorfqu'il  y  a  des  enfans  nés  de 
fon  mariage  avec  fa  défunte  femme  :  il  n'en  efl 
pas  de  ce  gain  de  furvie  comme  de  l'augment 
ce  dot  qui  n'eft  du  à  la  femme  que  proportion- 
nément  à  fa  dot  ;  le  Contre-augment  eft  du  au 
mari  quoiqu'il  n'ait  aucun  bien  de  fon  chef ,  & 
même  quand  il  feroit  dit  par  le  contrat  de  ma- 
riage que  la  femme  n'aura  point  d'augment. 

Mais  il  faut  remarquer  que  le  mari  ne  peut 
prétendre  de  Contre-augment  que  fur  les  biens 
dotaux  ;  les  biens  par aphernaux  en  font  exempts 
à  moins  qu'ils  n'y  aient  été  affujettis  par  une 
convention  expreffe. 

Quoique  dans  les  provinces  où  le  Contre- 
augment  eil  du  fans  ftipulation  ,  la  quotité  en 
foit  réglée  par  la  coutume  ,  &  que  ie  mari  gagne 
cette  portion  ,  foit  qu'il  y  ait  des  enfans  ou  qu'il 
n'y  en  ait  point ,  on  peut  par  le  contrat  de  ma- 
riage convenir  que  le  Contre-augment  fera  plus 
fort  ou  momdre  que  le  coutumier.  C'eft  ce 
qu'obferve  Bernard  Automne  fur  l'article  47  de 
la  coutume  de  Bordeaux;  on  peut  même  ,  lelon 
la  remarque  de  Maynard ,  llipuler  que  le  Con- 
tre-augment n'aura  pas  lieu. 

Le  Contre-augment  tant  légal  que  conven- 
tionnel ,  appartient  au  mari  furvivant  à  l'exclu- 
lion  des  héritiers  de  la  femme  ,  &  même  à  l'ex- 
clufion  du  père  &  de  toute  autre  perfonne  qui 
à  pu  conftituer  la  dot ,  quand  même  le  confti- 
îuant  feroit  vivant  lors  de  la  diffolution  du  ma- 
riage. C'eft  ce  qui  réfulte  de  plufieurs  textes  de 
lois. 

Si  le  mari  &  la  femme  venolent  à  mourir 
enfemble  fans  qu'on  put  favoir  lequel  des  deux 
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feroit  prédécédé  ,  les  héritiers  du  mari  auroient 
le  droit  de  retenir  fur  la  dot  re^ue  le  Contre- 
augment  coutumier  ou  conventionnel.  Cette 
décifion  n'eft  pas  fondée  fur  ce  que  la  femme  efl 
préfumée  morte  la  première ,  mais  c'eft  que  pour 
révoquer  la  donation  du  Contre-augment  il  faut 
que  le  donateur  lurvive  :  or  dans  l'efpèce  pro- 
pofée  ,  le  droit  des  héritiers  du  mari  &  celui 
des  héritiers  de  la  femme  paroifTant  égaux  pour 
prétendre  refpeftivement  le  gain  de  furvie  ,  la 
condition  des  héritiers  du  mari  qui  tiennent  la 
dot  efl  la  meilleure  conformément  à  la  règle  , 
in  pari  caufd ,  caufa  mclior  ejl poffidentis  :  ils  doi- 
vent donc  être  autorifés  à  retenir  le  Contre- 
augment.  Il  en  feroit  différemment  fi  le  mari  n'a- 
voit  pas  reçu  la  dot  :  fes  héritiers  ne  pourroient 
point  exiger  de  ceux  de  la  femme  le  Contre- 
augment  à  moins  qu'ils  ne  juftifiafîent  que  le  mari 
lui  a  furvécu. 

Quand  la  femme  a  furvécu  au  mari ,  les  hé- 
ritiers de  celui-ci  ne  peuvent  prétendre  de 
Contre-augment  dans  aucun  cas  ni  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  être.  La  raifon  en  eft 
que  les  conventions  qui  empêchent  la  reditu- 
tion  de  la  dot  de  la  femme  vivante  ne  doivent 
point  être  autorifées  (*). 

Si  pendant  le  mariage  on  a  obligé  le  mari  a 
rendre  la  dot  de  fa  femme  pour  empêcher  qu'elle 
ne  la  perdît ,  il  ne  doit  point  pour  cette  raifon 
être  privé  du  Contre-augment  foit  coutumier , 
foit  conventionnel. 

La  même  décifion  doit  s'appliquer   au  cas 

(  *  )  Reipublica  inler  efl  mulieres  dotes  falvas  habere 
Hub  faciliUi  nubere  pojfint,  Leg,  Zt  au  dig.  de  jure  douurtiw 
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oii  le  mariage  fe  feroit  diffous  avant  que  le 
terme  accordé  par  le  mari  pour  le  payement 
de  la  dot  n'eût  été  échu. 

Mais  il  le  mari  avoit  tué  fa  femme  il  feroit 
privé  de  plein  droit  du  Contre-augment ,  quand 
même  il  l'auroit  furprife  en  adultère. 

Il  faudroit  encore  prononcer  cette  peine  con- 
tre le  mari  ,  s'il  avoit  négligé  de  pourfuivre  la 
vengeance  de  la  mort  de  la  femme  ,  quand  mê- 
me il  n'auroit  eu  aucune  part  a  cette  mort  (*). 

Aufîi-tôt  que  le  Contre-augment  eft  acquis 
au  mari ,  il  l'eft  auiîi  a  les  héritiers  s'il  vient  a 
mourir  avant  de  l'avoir  recueilli. 

Le  Contre-augment  foit  de  la  dot  entière  ou 
d'une  partie  appartient  en  propriété  aux  enfans 
nés  du  mariage  quand  même  ils  renonceroient 
à  la  fucceiTion  de  leur  père.  Celui-ci  n'en  a  que 
l'ufufruit  fa  vie  durant ,  excepté  néanmoins  qu'il 
peut  difpofcr  d'une  virile  en  propriété  lorfqu'il 
ne  fe  remarie  point  :  mais  s'il  vient  à  fe  rema- 
rier ,  il  eu  réduit  au  fimple  ufufruit  ,  comme 
cela  fe  pratique  relativement  à  l'augment  lorf- 
que  la  femme  furvivante  fe  remarie. 

Au  refle  le  Contre-augment  appartient  au 
mari  en  toute  propriété  quand  il  ne  fe  trouve 
point  d'enfans  vivans  lors  du  décès  de  fa  femme , 
6c  il  peut  difpofer  de  ce  gain  de  furvie  comme 
bon  lui  femble. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  ii  mai  1706  , 
rendu  par  forme  de  règlement ,  les  notaires  ou 
tabellions  font  obligés  de   faire  enregiiirer  ôc 


(  *  )  C'eft  ce  ^ui^rcfultc  de  la  loi ,  ei  qui  zo.ff.  de  h:s  qmz 
utïndi^n^  .    _ 

mlinuer 
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'nfinuer  les  contrats  de  maHnge  qui  con.Unnem 
des  %uîat> ons  cl'a>,g,ne.t  &  ae  Conr,  e-^nCn 
aux  bureaux  où  Vu  les  font  contrôler  IêT 
<3".nzame  de  la  date  des  aSes:  (')  il  ne  do^7,Z 

;.;„         r     ^f  '  ^''g'-^'™'  &  d"  Coutre-auom.nt 

L'article  3  de  la  déclaration  du  10  mars  1-08 
avo,t  ordor,né  l'infinuation  dont  il  s'a"  da4  le 
temps  &  fou,  les  peines  portées  par  1^  . 
de  ledu  du  nio,s  de  décembre  1.03  :  m™  la 
'oTdéfa^'r'  P/ononceepar  ce'tte'  derofe': 

par, .article.,  de  rordJaLy^^'n^oTsIe^^! 


vrier  1731 


Voyez  la  lo.  «^«  r.ius  ,  cod.  dcjun  dotium  ■ 
la  lo.  umquc      par.  G.  cod.  d.  ra  ujori^  asZ/- 

tL!^-t:/f'''/'S-^  'O'I-dcpaà.s  %,. 
7  "  '  lanovdk,jy  ,  chap.  ,  de  œquuiu.ite  dotU  - 
les  co,uumcs  de  Toulouje  £  de  BordZ       I  ' 

d^darauons  des  .0  ,n.rs   ,yo8,,Sjuin  1j4, 

1731  .  automne  fur  U  coutume  de  Borde-ux  ■  1^ 
U  hac  edulaU  cod.  de  fccundis  nupùtltT^^, 

(  '  )  L'article  6   .le  la  Hcciaraci,,,,  du   ,,  fév,:..  ,, 

T.,.e  XK  ^ 
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'de  Maynard  ;  Dumoulin  fur  La  coutume  de  Bour- 
Q0<rnc  ;  h  traité  des  gains  nuptiaux  ;  le  diBiennaire 
rcdConné  des  domaines  ,  &c.  Voyez  auffi  les  arti- 
cles AUGMENT ,  Donation  ,  Gain  de  survie  , 
Mariage  ,  Contrat  de  mariage  ,  &c. 

CONTREBANDE.  Ce  mot  deii^'ie  en 
général  tout  commerce  qui  fç  fait  entre  les 
loix  d'un  état  :  &  l'on  appelle  contrebandier 
celui  qui  fait  ce  commerce. 

L'acfminiftration  intérieure  de  chaque  fociete 
a  deux  objets  principaux  ;  le  premier  eit  d  en- 
tretemr  dans  l'aifance  le  plus  grand  nombre 
d'hommes  qu'il  eft  polTible  ;  le  fécond,  tonde 
fur  le  premier,,  eft  de  lever  fur  les  peiq^les  les 
dépenfes  néceffalres  ,  non  à  l'aggrandiffement 
des  domaines  de  la  fociété,  ce  qui  feroit  le  p  us 
fouvent  contraire  à  fon  bonheur ,  mais  celles 
qu'exigent  fa  fureté  &  le  maintien  de  la  majeite 
de  ceux  qui  gouvernent.  ,   ,      , 

Pour  rempUr  le  premier  objet ,  il  a  ete  ne- 
ceffaire  de  prohiber  l'entrée  de  plufieurs  den- 
rées étrangères ,  dont  la  confommation  inté- 
rieure eut  privé  le  peuple  de  fon  travail  ou  de 
fon  aifance  ,  &  l'état  de  fa  population  :  cette 
prohibition  s'eft  même  étendue  a  la  foriie  de 
quelques  denrées  nationales  en  confequence  du 
même  principe. 

Pour  fatlsfaire  aux  befoins  publics  de  la  lo- 
ciété  ,  on  a  impofé  des  droits  foit  liir  les  mar- 
chandifes  étrangères  permifes ,  foit  fur  les  mar- 
chandifes  nationales. 

Le  mot  de  Contrebande  s'applique  aux  con- 
traventions de  la  première  elpèce ,  le  mot  de 
fraude  à  celles  de  la  féconde  eipece. 

Il  eft  clair  que  la  Contrebande  proprement 
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dite  eft  réputée  telle  ,  uniquement  par  la  vo- 
lonté du  légillateur;  dès  qu'il  a  parlé,  tout 
hcmme  qui  jouit  des  avantages  de  la  ibcicté 
doit  le  fouine ttre  à  fes  lois;  s'il  oie  les  enfrein- 
dre, il  eft  criminel ,  quoique  fouvent  digne  de 
pitié. 

Les  prohibitions  utiles  fur  l'entrée  des  den- 
rées étrangères ,  font  celles  que  dide  une  con- 
noiffance  profonde  des  balances  particulières  du 
commerce  ,  de  fes  diverfes  circulations  &  de  la 
balance  générale;  c'eft-à-dire  celle  qu'un  exa- 
men férieux  &  médité  prouve  être  néceffaire 
à  l'aifance  ou  au  travail  du  peuple. 

Prohiber  l'entrée  des  grains  étrangers  lorfque 
les  terres  nationales  peuvent  fournir  abondam- 
ment à  la  fubfiftance  publique ,  eft  une  police 
très-fage. 

Prohiber  une  manufaclure  étrangère,  unique- 
ment parce  qu'on  eft  dans  le  deffein  de  l'imiter 
n  elt  pas  toujours  un  trait  de  prudence  ;  car  les 
étrangers  ont  de  leur  côté  un  droit  de  prohibi- 
tion. ' 

Il  convient  donc  de  peler  très-fcrupuleufe- 
ment  la  perte  &  le  gain  qui  peuvent  réfulter 
d  une  prohibition  avant  de  l'ordonner.  Le  cal- 
cul eft  la  bouffole  du  commerce  ;  fans  lui  on  ne 
peut  prefque  jamais  rien  déterminer  fur  l'appli- 
cation des  principes  généraux  ,  parce  que  les 
cas  particuhers  fe  varient  à  l'infini. 

Les  prohibitions  abfolues  ne  font  pas  les  feu- 
les ;  les  peuples  intelligens  dans  le  commerce  en 
ont  encore  introduit  une  autre  efpece  plus  mi- 
tigée. Lorfqu'ils  font  dans  la  nécefîité  ,  ioit 
réelle,  (oit  politique,  d'importer  une  denrée 
étrangère  ,  ils  en  permettent  fintroduaion  fuf 
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les  navires  ndtfOnaiix  feulement  ;  mais  on  a  foin 
de  n'employer  cet  expédient  que  dans  le  cas 
oii  l'on  achette  plus  chez  un  peuple  qu'on  ne 
lui  vend  ,  ou  pour  regagner  un  commerce  en- 
glouti par  les  nations  qui  font  celui  d'éco- 
nomie. 

Le  droit  de  prohibition  efl  naturel  à  toute 
fociété  indépendante  ;  cependant  il  eft  des  cas 
cil  la  lùreté  de  toutes  peut  exiger  que  quelques- 
imes  y  renoncent.  Lorfqu'elles  y  font  aftreintes 
par  un  traité  de  paix,  cette  convention  devient 
loi  du  droit  public ,  on  ne  peut  y  contrevenir 
fans  injuftice. 

Dans  tous  les  états  d'une  certaine  étendue , 
il  eft  prefque  impoflîble  de  déraciner  la  Con- 
trebande ,  fi  elle  préfente  un  profit  confidéra- 
ble  ;  aufîi  a-t-on  regardé  par-tout  la  punition 
de  ceux  qui  font  ufage  des  denrées  prohibées , 
comme  l'expédient  le  plus  court  &  le  plus  fim- 
ple  pour  faire  périr  ce  ver  rongeur  :  les  ache- 
teurs font  en  effet  aulfi  coupables  que  les  ven- 
deurs, &  leurs  motifs  font  en  général  encore 
plus  honteux. 

Tout  relâchement  fur  cette  poHce  eft  d'une 
telle  conléquence,  qu'il  devient  fouvent  impof- 
fible  au  légiilateur  d'en  réparer  les  funelles 
effets. 

Dans  plufieurs  états ,  la  Contrebande  qui  fe 
pratique  par  les  gens  dont  c'eit  la  profeffion  , 
pour  ainfi  dire  ,  &  la  rcffource  ,  n'efl  pas  la  plus 
dangereuie.  un  veille  fans  ccfle  Uir  eux  ;  il  ei\ 
rare  qu'ils  ne  loient  iurpris  tôt  ou  tard  ,  & 
la  punition  éclatante  d'un  feul  en  corrige  plu- 
fieurs. 
Mais  il  n*en  ell  pas  de  même  de  la  Contre- 
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bande  que  font  les  commis  des  douanes  ,  Toit  à 
leur  profit  particulier  ,  folt  pour  celui  de  leurs 
fermiers ,  en  facilitant  fous  des  noms  fuppofés 
&  fous  des  droits  arbitraires ,  l'entrée  des  den- 
rées prohibées.  Cette  Contrebande,  fur  laquelle 
perfonne  ne  veille ,  efl  un  moyen  fourd  &  très- 
afliiré  d'épuifer  un  état ,  d'autant  plus  que  le 
remède  eft  difficile  ;  car  la  régie  des  douanes  , 
quoique  démontrée  la  meilleure  de  toutes  les^ 
formes  qu'elles  peuvent  recevoir  ,  n'a  pas  réufïi 
dans  tous  les  pays;  comme  une  expérience  de 
phyfique  bien  conflatée  peut  raanquer  dans  des 
mains  différentes. 

Nous  n'avons  parlé  îufqu'à  prifent  que  de  la 
Contrebande  d'entrée  :  celle  de  fortie  confiée 
à  exporter  les  denrées  que  Fétat  défend  de 
vendre  aux  étrangers.  Le  nombre  en  efl  tou- 
jours médiocre ,  parce  qu'en  général  cette  mé- 
thode n'eit  utile  que  dans  le  cas  où  les  fujets 
feroient  privés ,  foit  du  néceflalre ,  foit  d'une 
occafion  de  travail.  C'efl  ainfi  que  la  fortie  des 
laines  efl  défendue  en  Angleterre  ,  parce  que 
leur  qualité  eft  réputée  unique  ;  en  France  , 
celle  du  vieux  linge  ,  dufalpêrre  ,  &c. 

L'cxporrarion  des  armes  &  des  munitions  eu 
fujcîte  à  des  ref^rictions  dan*  prefque  tous  les 
états  ,  excepté  en  Hollande.  Ces  républicains 
fçavent  que  l'argent  de  tout  le  monde  eft  bon 
à  gagner,  &  rélervent  ces  prohibitions  pour  les 
occafions  extraordinaires.  En  effet ,  il  n'en  efl 
point  des  fufils,  des  épées,  des  balles,  des  ca- 
nons comme  des  matières  ,  telles  par  exemple  , 
que  le  brai  &C  le  goudron  ,  que  tous  les  pays  ne 
fourniffent  pas ,  6c  dont  le  iranfport  peut  être. 
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défendu  utilement  dans  certaines  circonftanccs  , 
parce  qu'il  feroit  difficile  de  les  remplacer. 
Mais  fi  la  Suéde  &;  le  Danemarck  imaginoient 
en  temps  de  paix  de  prohiber  la  fortie  de  ces 
matières  pour  la  France  ,  ce  feroit  lui  rendre 
&  à  fes  colonies  du  continent  de  l'Amérique  un 
fervice  très-iîgnalé. 

La  fraude  cojiiiile  à  éluder  le  payement  des 
droits  impofés  fur  les  marchandifes  nationales 
ou  étrangères  ,  foit  dans  la  confommation  inté- 
rieure ,  foit  à  l'importation  ou  à  l'exportation. 
Toute  fraude  eu.  inconteilablement  crimi- 
nelle :  indépendamment  du  mépris  de  la  loi , 
c'ell  voler  la  patrie. 

Les  droits  c|ui  le  perçoivent  dans  les  ports  & 
fur  les  frontières,  fur  les  denrées  importées  ou 
exportées,  préfentent  des  facilités  à  la  fraude 
fuivant  les  circonltances  locales,  &  principale- 
ment fuivant  la  fidélité  des  commis  ;  car  il  eil 
très-rare  que  cette  fraude  réufîiffe  à  leur  infçu. 
Si  elle  eil  également  illicite  à  l'importation  6z. 
à  l'exportation  ,  il  convient  du  moins  d'en  bien 
diftinguer  les  eifets  dans  la  fociété ,  &  par  la 
même  raifon,  le  châtiment. 

Lorfqu'on  élude  le  payement  des  droits  à  la 
fortie  des  denrées  nationales  ,  on  a  volé  les  re- 
venus publics  ;  mais  li  le  peuple  n'a  point  perdu 
de  fon  occupation  ,  ni  Tétat  fur  fa  balance  ;  û 
même  la  denrée  exportée  n'avoit  pu  l'être  qu'à  la 
faveur  du  bénéfice  de  la  fraude  ,  l'état  auroit 
gagné  dans  tous  les  fens.  Cependant ,  comme  il 
n'cll  pas  permis  aux  particuliers  d'interpréter  la 
loi,  c'eft  au  légiflatcur  à  leur  épargner  cette 
tentation  ,  à  bien  examiner  la  proportion  des 
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droits  de  fortie  compatibles  avec  Ton  commerce 
&  l'aifance  de  fon  peuple. 

La  fraude  fur  les  importations  étrangères  em- 
porte avec  elle  des  fuites  fi  fâcheufes  po".r  la 
ibciété  en  général,  que  celui  qui  la  commet  de- 
vroit  être  foumis  à  deux  fortes  de  peines,  celle 
de  la  fraude  &  celle  de  la  Contrebande.  En 
effet,  la  confifcation  étant  la  peine  de  la  fraucif^ 
fimple ,  il  n'eft  pas  naturel  que  celui  qui  cc.:- 
tribue  à  diminuer  la  balance  générale  du  com- 
merce ,  qui  force  les  pauvres  de  refter  dans  l'ul- 
fiveté ,  enfin  qui  détruit  de  tout  Ion  pouvoir  la 
circulation  des  denrées  nationales ,  ne  foit  fujet 
qu'à  la  même  punition. 

Des  cafuiftes  très-relâchés  &  très-repréhen- 
fibles  ont  ofé  avancer  que  la  fraude  étoit  licite. 
Cette  erreur  s'eft  principalement  accréditée  en 
Efpagne,  parce  que  le  clergé  y  étoit  tres-inté- 
reffé  à  la  foutenir.  En  France ,  oii  les  miniftres 
du  feigneur  favent  que  le  facerdoce  ne  peut 
priver  le  prince  de  fes  droits  également  indélé- 
biles fur  tous  fes  fujets  ,■  les  théologiens  ont 
penfé  unanimement  que  la  fraude  blelfe  les  lois 
divines  comme  les  lois  humaines. 

L'article  premier  de  la  déclaration  du  2  août 
1719  (*)  ,  veut  que  les  particuliers  convaincus 


(  "  )  Vcici  cette  loi  qu'il  importe  de  connoitre. 

Louis,  &c.  fallu.  Nous  avion';  lieu  de  croire  que  les 
peines  cjmc  nous  avons  prononcées  par  nos  ordonnances  & 
déclarations  conrre  les  conrrcbanc^icrs ,  &  les  ordres  que 
nous  avons  doiînés  poui  réprimer  l'exercice  de  la  fraude  & 
&  Ac  la  Contrebande  en  arrétcroient  le  cours  j  mais  étant 
ini'ormc  qu'elle  fc  commet  avec  plus  de  licence  que  jamais, 
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d'avoir  porté  du  tabac  ou  d'autres  marchandifes 

Mous  avons  réfolu  de  faire  cefTercec  abus  par  des  difpofirions 
égatement  févères  &  juftes  ,  qui  établifTcnt  des  peines  pro- 
porrtonnées  à  la  qualité  des  déb'cs.  A  ces  caufes ,  &c. 

Article     Premier. 

Ceux  qui  ieronc  convaincus  d'avo'r  porté  du  tabac  ,  toiles 
peintes  &  autres  marcbandifes  prohibées  en  Contrebande  ou 
en  fraude,  par  attropemeni  au  nombre  de  cinq  au  moins, 
avec  porc  d'armes,  feront  punis  de  mort  &  leurs  biens  con- 
fifqués,  même  dans  les  lieux  où  la  confifcation  n'aura  pas 
lieu  ;  &  s'ib  font  fans  armes  &  au-deflous  du  nombre  de 
cinq  ,  ils  feront  condamnés  aux  galères  pour  cinq  ans  &  en 
mille  livres  d'amende  chacun  payable  fclidairement. 

II.  Les  commis  &  employés  de  nos  fermes  qui  feront 
d'ini c Urgence  avecles  fraudeurs  &:  contrebandiers,  &  favo- 
rifei  ont  leur  paflage  feront  punis  de  mort. 

III.  Les  contrebandiers  qui  forceront  les  portes  &  les 
Corps-de  frarde  établis  dans  les  villes,  villages  ou  à  la  cam- 
pagne ,  &  gardés  par  les  gardes  de  nos  fermes  feront  punis 
demort,  encore  qu'ils  n'eulTcnt  lors  aucune  maichandife 
de  Contrebande,  &  qu'ils  fuilent  moins  de  cinq. 

IV.  En  cas  de  rebclliop  de  la  part  des  contrebandiers 
Contre  les  commis  de  nos  fermes,  ordonnons  auxdits  com- 
mis d'en  dreffér  leur  procès-verbal  (ur  le  champ,  &  d'en 
donner  avis  dans  vingt- quatre  heures  aux  juges  qui  en  doi- 
vent connoître  ,  à  peine  d'ctre  déclarés  incapables  de  tous 
emplois  ,  même  de  punition  corporelle  s'il  y  échec. 

V.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent  ,  ordonnons  à  nof- 
dits  juges  d'informer  defdites  rebellions  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  après  qu'ils  en  auront  eu  avis ,  à  la  requête  du 
fermier  ou  de  nos  procureurs  ,  à  peine  de  trois  cens  livres 
d'amende  &  d'interdiftion. 

VI.  Ceux  qui  porteront  ou  débiteront  de  faux  tabac  ou 
autres  marchandifes  de  Contrebande  dans  notre  bonne  vile 
de  Paris  ou  autres  li'vux  de  notre  royaume  ,  S:  pareillement 
tou»  receleurs  ,  complices  ou  fauteurs  dcfdits  fraudeurs  ou 
contrebandiers,  feront  condamnés  pour  la  prcmièie  foi<;  aux 
gaietés  pour  trois  ans ,  Se  en  citiq  cens  livres  d'air.cr.dc  ,  Se 
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prohibées  en  Contrebande  ou  en  fraude  ,  par 

en  cas  de  récidive  ,  aux  galères  perpétuelles  S:  en  mille 
livres  d'amende.  Vo'jlons  que  les  tetriines  qui  fe  Trouve- 
ront dans  l'un  des  cas  ci-defius  marqués,  loien:  condam- 
nées au  fouet ,  à  la  fleur-de-Jys  ,  au  bannilTement  pour 
trois  ans  »  &  en  cinq  cens  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois  ,  &  en  cas  de  récidive  au  banniflen-ien:  à  per- 
péruiré  ,  &  en  mil'e  livres  d'amende,  oui  é:re  reafermcles 
pendant  leur  vie  dans  i'hôpiral  ou  maifon  de  force,  le  plus 
près  du  lieu  où  la  condamnation  aura  été  prononcée. 

VII.  Défendons  aux  cabaretiers  ,  fermiers  &  autres  gens 
de  la  campagne  ,  de  donner  retraite  aux  contrebandiers  ou 
à  leurs  marchandifes ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  &  de  bannilTement  en  cas  de  récidive, 
même  d'être  pourfuivis  comme  complices  defdits  contreban- 
diers ,  &  d'être  condamnés  ,  s'il  y  échoit ,  aux  peines  por- 
tées par  l'article  précédent ,  fi  ce  n'eft  que  dans  les  vingt- 
qnatre  heures  au  plus  tard  ils  ayent  requis  le  juge  le  plus 
prochain  ,  ou  les  officiers  de  la  maréchaufTée  de  fe  tranî^ 
porter  en  leurs  rraifons  ,  à  l'effet  d'y  drclîcr  procès- verbal 
de  la  violence  que  les  contrebandiers  aurcient  faite  pour  (c 
procurer  l'entrée  dans  icutluites  maifons,  à  laquelle  req'.iifî- 
tion  lefdits  juges  ou  lefdits  officiers  de  maréchai'fîec  feront 
tenus  de  fatisfairc  fur  le  champ ,  à  peine  d'iuferdirt  on  Vou- 
lons en  outre  que  lefdits  cabaretiers  ou  fernicrs  foient 
tenus  dans  le  même  délai  de  fiire  avertir  le<;  brigades  de  nos 
fermes  qui  (ont  les  pl"s  proches  du  lieu  de  leur  demeure  ,  â 
l'cifer  de  courre  fur  les  contrebandiers ,  &  ce  fous  les  mêmes 
pei''C<;  que  defrus. 

VIII.  Ordonnons  aux  fvndics,  manans  &  babitans  des 
bourgs  &  villages  par  lefq-ieis  il  pafTvjra  des  particuliers 
attroupés  avec  por-  d'armes  &  des  ball.'t^  fur  leurs  cheviux, 
de  fonncr  le  mcfîn  ,  a  peine  de  cinq  cens  livres  d',îrrcrrîr  , 
qui  fera  prononcée  (olidairement  contre  les  communautés, 

IX.  Ceux  qui  auront  été  employés  dans  nos  fermes  eti 
qualité  de  commis  ou  de  gardes  ,  qui  feront  ariérés  avec  da 
tabar  on  autres  rrarchandifcs  de  contrebande  ,  feront  ccn- 
damncs  aux  "alères  pour  cinq  ans  &:  en  cinq  cens  livres 
d'anacnd;  quoic'j'ils  ne  fjOicnt  attroupés  ai  armés. 
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attroupement  au  nombre  de  cinq  au  moins  ave» 
port  d'armes ,  foient  punis  de  mort  avec  con- 
fifcation  de  biens ,  même  dans  les  lieux  où  la 
confilcation  ne  fe  prononce  pas  pour  les  autres 
cas.  Si  les  contrebandiers  font  fans  armes  ÔC  au- 
deflbus  de  cinq  perfonnes  ,  ils  doivent ,  félon  le 
même  article ,  être  condamnés  aux  galères  pour 
cinq  ans ,  &  à  une  amende  de  mille  livres  cha- 
cun ,  payable  folidairement  (*). 

S'il  arrivoit  que  des  contrebandiers  forçaffent 
les  polies  ou  les  corps  de  gardes  établis  dans 
les  villes  ou  à  la  campagne,  &  gardés  par  les 
employés  des  fermes  ,  ils  encourroient  la  peine 
de  mort ,  quand  même  ils  feroient  moins  de 
cinq  perfonnes  ,  &  qu'ils  n'auroient  alors  aucune 
marchandife  de  Contrebande.  C'cil  ce  que  porte 
l'article  3  (**). 


X.  Voulons  au  furplus  que  nos  ordonnances ,  déclara- 
tions, ariêts  Se  règlemens  conceinanc  le  tabac  &  la  contre- 
bande ,  loicnt  fiiivis  &  obfervés  en  ce  qui  ne  fe  trouvera  pas 
coniraiie  auxprcfentes.  Si  donnons  en  mandement,  &re. 
Donné  à  Vcrfailles  le  i  août  l'an  de  grâce  1 7  i^  ,  &  de 
notre  rè!7,ne  le  quatorzième.  Signé  Louis.  Et  plus  bas.  Par 
le  Roi ,  Phelipeaux. 

(*)  L'auteur  du  traite  de  la  juftice  criminelle  a  mal-à- 
propos  réduit  cette  amende  à  cent  livres. 

f  '*  j  Suivant  l'article  premier  de  la  déclaration  du  ii 
juillet  1713  ,  les  Toldats  ,  les  vagabonds  ou  gens  fans  aveu 
attroupés  au  nombre  de  cinq  &  au-deffus  ,  armés  de  tullls, 
pj.'^olcts  ,  bayon  nettes ,  épécs  ,  gros  bâtons  ou  autres  armes 
oflenfives,  qui  font  furpris  en  introduifant  ou  efcortant  aux 
entrées  &  dans  la  ville  de  Paris  des  denrées  ou  raarchandiics 
de  Contrebande  ou  fujettcs  aux  droits  du. roi ,  ou  qui  s'op- 
pofcnt  avec  violence  &  rébellion  aux  vilites  des  commis , 
forcent  les  bateaux  &c  en  enlèvent  les  chofcs  f^.ifies,  lont  fu- 
jets  à  la  peine  de  mort  :  la  même  loi  veut  que  fi  les  coupai 
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Dans  le  cas  de  rébellion  de  la  part  des  Co.  - 
trebandiers  contre  les  commis  des  termes,  ceux- 
ci  font  tenus  d'en  dreiTer  leur  procès-verbal  lur 
le  champ ,  &  d'en  donner  avis  aux  juges  qui  en 
doivent  connoître  ,  à  peine  d'être  déclarés  in- 
capables de  tout  emploi ,  &  mêm.e  d  erre  punis 
corporellement ,  s'il  y  échet.  Et  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  avoir  reçu  cet  avis  ,  les 
juges  font  obligés  d'intorm.er  de  la  rébellion  à 
la  requête  du  fermier  ou  du  miniftère  public,  à 
peine  d'interdicHon  &  d'une  amende  de  trois 
cens  livres.  C'elt  ce  qui  réfulte  des  articles  4 

L'auteur  du  traité  de  la  juftice  criminelle  de 
France  dit  «  qu'à  Tégard  des  Contrebandiers 
»  dont  le  délit  eft  accompagné  feulement  de 
»  port  d'armes,  ou  d'attroupement,  ou  de  re- 
wbellion, ,ils  doivent  être  condamnés  aux  ga- 
»  1ères  à  temps  ou  à  perpétuité.  Argument , 

blés  font  au-defTous  du  nombre  de  cinq  avec  armes  ,  ils  foient 
condamnés  pour  la  première  fois  ,  en  cas  de  violence  ou  de 
rébellion  ,  à  une  auiende  de  deux  cens  livres  Se  à  trois  an- 
nées de  ealères ,  &  en  cas  de  récidive  à  la  niorr. 

L'article  z  veut  que  les  foldats  &  les  vagabonds  ou  g'ns 
fans  aveu  qui  ne  commetrent  qvie  de  (impies  fr^^udes  fans 
violence  ni  attroupement  foient  condamnes  chac;:n  à  deux 
cens  livres  d'amende  outre  la  conlifcation  des  choies  laifics. 
Suivant  le  même  article  ,  lés  femmes  des  foidatî  ou  qui  font 
vagabondes  &  fans  aveu  ,  doivent  être  condairinccs  au  fouec 
lorfqu'elles  font  convaincues  de  fraude. 

Quant  à  ceux  qui  emploient  des  foldats  ou  des  gens  fans 
aveu  pour  faire  entrer  des  denrées  ou  marcnandifcs  en 
fraude,  ils  doivent  Ccre  condamnés  pour  la  première  fois  a 
une  amende  de  cinq  cens  livres  ,  8c  de  miiic  livres  en  cas  de 
récidive  ,  fans  que  ces  peines  puiflTent  être  rcmilçs  ni  modé- 
rées. C'cft  ce  qui  réfulte  de  l'article  3. 
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>>  ajoute  cet  auteur ,  tiré  de  l'article  premier  de 
»  la  déclaration  du  15  février  1744  ». 

Mais  cette  dodrine  eft  évidemment  erronée; 
car  qu'efî-ce  que  le  délit  des  contrebandiers  ac- 
compagrié  de  port  d'armes  ?  Ceft  précifément 
celui  que  la  déclaration  de  1719  ordonne  de 
punir  de  mort,  lorfque  les  contrebandiers  fe 
font  trouvés  au  nombre  de  cinq.  Or  l'article 
premier  de  la  déclaration  de  1744  n'a  point  dé- 
rogé à  cette  d^rpofition,  il  a  limplement  ordonné 
que  les  contrebandiers  qui  après  avoir  été  pour- 
iliiyis  criminellement ,  feroient  condamnés  aux 
galères  à  temps  ou  à  perpétuité,  ne  pourroient 
cire  attachés  à  la  chaîne  qu'après  avoir  été  flé- 
tris des  trois  lettres  (r  A  L,  laquelle  peine  les 
]Uges  feroient  tenus  de  prononcer  contre  les 
coupables  par  le  même  jugement. 

L'article  6  de  la  déclaration  de    1729  veut 
que  ceux  qui  portent  ou  débitent  du  tabac  ,  ou 
d'autres  marchandiies  de  Contrebande  dans  le 
royaume,  foient,  ainfi  que  leurs  complices  ou 
fauteurs  ,  condamnés  pour  la  première  fois  à  une 
amende  de  cinq  cens  livres  &  à  trois  ans  de 
galères  ;  &  dans  le  cas  de  récidive,  à  une  amen- 
de de  mille  livres  &  aux  ga'ères  perpétuelles. 
La   même  loi  prononce  contre  les  femmes 
coupables  des  mêmes  délits  ,  le  fouet ,  la  fleur- 
de-lys  ,   un   banniflement  de   trois  ans  &  une 
amende  de  cinq  cens  livres  pour  la  première 
fois;  &  dans  le  cas  de  récidive  ,  elles  doivent 
être  condamnées  au  banniflement  perpétuel  & 
à  une  amende  de  mille  livres  ,  ou  à  être  ren- 
fermées pour  toute  leur  vie  dans  la  maifon  de 
force ,  ou  l'hôpital  le  plus  prochain  du  lieu  ok 
la  condamnation  aura  eu  lieu. 
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Il  eft  défendu  par  l'article  7  aux  cabaretiers , 
fermiers  &  autres  gens  de  la  campagne  ,  de 
donner  retraite  aux  contrebandiers,  ou  de  re- 
cevoir leurs  marchandifes  ,  fous  peine  d'une 
amende  de  mille  livres  pour  la  première  fois , 
&  de  bannilfement  en  cas  de  récidive.  Cet  ar- 
ticle veut  même  qu'ils  foient  pourfuivis  &  punis 
comme  complices  des  contrebandiers  ,  fi  dans 
les  vingt  -  quatre  heures  au  plus  tard  ils  n'ont 
pas  requis  le  juge  le  plus  prochain  ou  les  offi- 
ciers de  la  maréchauffée  de  fe  tranfporter  chez 
eux  pour  y  drefler  procès-verbal  de  la  violence 
que  les  contrebandiers  ont  pu  faire  dans  le  def- 
fein  de  fe  procurer  l'entrée  de  leurs  maifons.  Il 
eft  enjoint  aux  juges  &  aux  officiers  de  maré- 
chauffée de  fatisfaire  fur  le  champ  à  cette  réqui- 
fition  ,  à  peine  d'interdiction.  D'ailleurs  ,  les  ca- 
baretiers doivent  faire  avertir,  ious  les  peines 
ci-deffus  ,  &  dans  le  même  délai  de  vingt-quatre 
heures ,  les  brigades  de  la  ferme  les  plus  voi- 
fmcs  du  heu  de  leur  demeure ,  afin  qu'elles  pour- 
fuivent  6c  arrêtent  les  contrebandiers  ('). 

L'anlcle  8  ordonne  aux  fyndics  &  habltans 
des  bourgs  &  villages  de  fonner  le  tocfm  lorsqu'il 
y  paffe  des  contrebandiers  attroupés  avec  armes 
&  ayant  des  ballots  fur  leurs  chevaux  ,  Ious 
peine  d'une  amende  de  cinq  cens  livres  contra 
la  communauté. 

L'exécution  de  ces  deux  derniers  articles  a 


(* )  Le  droit  craircter  les  contrebandiers  eft  attril)uc  aux 
gîjrdes  &  commis  des  fermes  p.u  dirtérentes  Io'a  ,  :clJts  que 
ror<lotinance  du  premier  août  t  7  i  i  ,  &  les  dé(îJarations  de 
Icptciubro    1703  ,  dcccmbic    i707,o6lobrc   1710,   aoûc 

172.1  ,  &CC. 
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été  ordonnée  par  l'article  3  de  la  déclaration 
du  2  feptembre  1776  ,  qui  a  en  outre  fait  dé- 
fenie  aux  fermiers  des  ponts  &  paffages ,  6c  à 
tout  autre  particulier  ayant  bac  ou  bateau  fur 
les  rivières,  de  paiTer  les  contrebandiers  fous 
îes  peines  portées  par  les  réglemens. 

Par  l'article  5  de  la  déclaration  du  1 1  juillet 
1723  ,  tout  prévôt  des  bandes  eft  tenu  d'arrêter 
les  (oldats  condamnés  à  quelque  peine  affliftive 
ou  pécuniaire  pour  avoir  fait  la  Contrebande 
ou  fraudé  les  droits  du  roi ,  auffitôt  que  le  juge- 
ment de  condamnation  lui  aura  été  notifié  à  la 
requête  du  fermier  ,  &  de  les  conduire  dans  les 
priions.  Il  eft  défendu  à  tout  officier  de  donner 
le  congé  à  ces  foldats  ;  &  en  cas  d'abrence  ,  ils 
doivent  être  pourfuivis  &  jugés  comme  défer- 
le urs. 

V L'article  iuivant  défend  de  faire  des  pourfultes 
contre  les  commis,  brigadiers  &  gardes  ,  lori- 
qu'il  leur  arrive  de  tuer  aux  entrées  de  Paris  , 
les  fraudeurs  ou  contrebandiers  qui  leur  font 
violence  ou  rébellion. 

Les  commis  &  employés  des  fermes  qui  font 
d'intelligence  avec  les  contrebandiers  ôî  favo- 
rifent  leurs  paffages,  doivent  être  punis  de  mort. 
C'eft  la  difpofiîion  de  l'article  2  de  la  déclara- 
tion de  1729.  Et  fuivant  l'article  9,  ceux  qui 
ont  été  employés  dans  les  fermes  en  qualité  de 
commis  ou  de  gardes ,  &  qu'on  arrête  enfuire 
avec  du  tabac  ou  d'autres  marchandifes  de  con- 
trebande, doivent  être  condamnés  aux  galères 
pour  cinq  ans ,  &  à  une  amende  de  cinq  cens 
livres ,  quoiqu'ils  ne  fe  foient  ni  attroupés ,  ni 
armés. 

Far  l'article  1  de  la  déclararion  du  30  janvier 
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l'ji'j ■)  il  efl  défendu  fous  peine  de  la  vie  ,  aux 
gens  de  guerre  tant  de  cavalerie  que.  d'infan- 
terie ,  ainlî  qu'aux  valets  des  officiers,  des  gar- 
des-du-corps  ÔC  autres ,  de  troubler  les  fermiers 
ou  leurs  commis  dans  la  perception  des  droits 
du  roi ,  ainli  que  dans  leurs  vifttes ,  &  de  prêter 
anain-forte  aux  fraudeurs  pour  introduire  des 
denrées  ou  marchandifes  de  Contrebande  en 
quelque  lieu  que  ce  foit. 

La  même  loi  leur  défend  de  commettre  aucun 
genre  de  fraude  pour  leur  profit  particulier  ,  à 
peine  de  deux  cens  livres  d'amende.  Et  elle  en- 
joint aux  ccmmandans  &  officiers  des  corps  de 
contenir  leurs  foldats  &  leurs  valets ,  &  de  prê- 
ter fecours  pour  empêcher  les  fraudes,  lorfqu'ils 
en  feront  requis  par  le  fermier  ou  par  fes  com- 
mis ,  ou  qu'ils  en  feront  avertis  par  les  inten- 
dans  des  provinces  ou  par  leurs  fubdélégués  ;  le 
tout  fous  peine  d'être  cafTés  &  condamnés  aux 
dommages  &  intérêts  du  fermier. 

Lorfque  les  contrebandiers  ne  payent  point 
l'amende  à  laquelle  ils  ont  été  condamnés ,  le 
fermier  peut  faire  convertir  cette  peine  en  celle 
des  galères  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  8 
du  litre  17  de  l'ordonnance  des  gabelles  du 
mois  de  mai  1680  ,  &  de  l'article  2  de  la  dé- 
claration du  30  janvier  1710. 

S'il  vaut  cette  dernicre  loi ,  la  peine  de  l'amende 
peut  être  convertie  en  cinq  années  de  galères, 
fur  la  fimple  requête  du  fermier  ,  par  les  juges 
qui  ont  rendu  la  fentence,  &  fans  nouvelle  inf- 
truition.  Il  ki0it  pour  cela  que  le  contrebandier 
n'ait  ni  payé  ni  configné  dans  le  mois  l'amende 
à  laquelle  il  a  été  condamné  (*). 

(\  Remarquez  que  o€ttc  cotjverlîoo  de  i'araçrnjc  ou  U 
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Au  refle  ,  ceux  qui  lonr  ainli  condamné:^  aux 
galères  faute  d'avoir  paye  Tamende  prononcée 
contre  eux,  ne  doivent  pas  être  flétris  des  let- 
tres G  AL.  Ils  peuvent  d'ailleurs  faire  annuUer 
en  tout  tem;)s  le  iu'4ement  de  converfion  &  re- 
couvrer  leur  liberté  en  payant  cette  amende, 
quand  même  ils  auroient  commencé  de  fubir  U 
peine  des  galères.  C'ell  ce  qui  réfulte  tant  de 
l'article  3  de  la  déclaration  du  1 5  février  1744  , 
que  de  l'article  premier  de  la  déclaration  du  30 
mars  1756  (*). 

L'article  i  de  cette  dernière  déclaration  veut 
que  l'article  6  du  titre  26  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1670  foit  exécuté  lorfque  les  len- 
tences  des  premiers  juges  qui  reifortiifent  aux 
cours  ont  prononcé  contre  les  contrebandiers 

peine  des  galères  ne  peut  pas  écic  demandée  par  le  conrrc- 
bandicr  piilonnier  :  la  dccîaïaùon  du  lij  novembre  lyiy, 
porte  formeiiemcnt  qu'elle  ;'.e  peut  être  prononcée  par  les 
juges  qae  fui:  la  reqiiiiirion  du  fermier. 

[*  )  La  première  de  ces  lois  efi  aïnfi  conçue  : 

A  réo;.\rd  de  ceux  qui  auront  été  pourfuivis  ,  contre  lef^ 
quels  il  n'cclierra  de  prononcer  la  peine  des  galères  à  temps 
que  liir  la  limple  requête  du  fermier,  faute  Je  payement,  Se 
par  conveifion  des  amendes  auxquelles  ils  auroicnr  été  ori- 
ginaireaaeiu  condamnés  ,  détendons  a  nos  juges  de  leur  im- 
pofer  la  lufdite  peine  de  la  fleciilfure. 

p'olci  ce  que  porte  la  féconde  : 

Ceux  qui  auront  été  condamnés  aux  galères  faute  de 
payement  &  par  converfion  de  Tamende  contre  eux  pro- 
noncée ,  feront  admis  à  payer  ladite  amende  après  le  juge- 
ment de  converlion  ,  même  après  qu'ils  •.uiionc  commence 
à  fubir  la  peine  contre  eux  prononcée  ,  Se  feront  aufiiiôt  re- 
mis en  liberté  ,.dc  même  que  s'ils  avoiont  payé  ladite  amende 
immédiatement  après  la  condamnation  ,  &  le  jugement  de 
converfion  contre  eux  pvononcé  demeurcia  en  ce  cas  fans 
effet  &.  non  avenu, 

h 
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la  peine  de  mort  ou  une  autre  condamnation 
emportant  mort  civile.  La  même  règle  doit  être 
cblervce  à  l'égard  des  fentences  qui  prononcent 
des  peines  infamantes  contre  les  eccléfiaftioues 
les  gentilshommes,  les  pourvus  d'offices  royaux 
&  toute  autre  perlonne  qui  jouit  des  privilécres 
de  la  nobleiTe.  Ainfi  ces  lentences  ne  peuvent 
pomi  être  mifes  à  exécution  qu'après  avoir  été 
confirmées  par  arrêt.  Mais  dans  tous  les  autres 
cas ,  l'article  16  du  titre  17  de  l'ordonnance  de 
1680  doit  être  exécuté  (elon  fa  form.e  &  teneur: 
c'eft  pourquoi  l'appel  interjeté  par  les  contre- 
bandiers condamnés  à  des  peines  corporelles  ou 
amiaives  ne  peut  être  reçu  qu'après  qu'ils  ont 
exécuté  les  fentences  de  condamnation  relati- 
vement aux  peines  pécuniaires  qu'elles  pronon- 
cent contre  eux  ;  &  fi  cette  exécution  n'a  pas 
eu  heu  dans  le  mois ,  à  compter  du  jour  de  la 
fignification  de  ces  fentences ,  elles  doivent  pafTer 
en  force  de  chofe  jugée.  Pour  cet  effet,  l'article 
2  dont  il  s'agit  (*)  déroge,  en  tant  que  de  beioin , 

(*  )  Cette  loi  s'exprime  en  ces  termes  : 

L'article  6  du  titre  z6  àe  l'onlonnance  du  mois  d'août 
1670  ,  fera  exécuté  lorfcjue  les  feiicences  des  premiers  juges 
qui  refTortifrent  en  nos  cours  auront  prononcé  contre  les 
faux-faunicrs  ,  contrebandiers  ôc  autres  conrrevenans  aux 
ordonnances  de  nos  fermes  la  peine  de  mort  ou  autres  con- 
damnations emportant  mort  civile  ,  ce  qui  aura  pareillement 
lieu  dans  le  cas  où  elles  prononceront  des  peines  infamantes 
[contre  les  eccléCiaaiqies ,  les  gentilshommes,  les  poucvus 
d  offices  royaux  ,  &  tous  autres  jauiiïant  des  privilécres  de  la 
robleffe.  Voulons  en  conféquencc  qu'auxdirs  c.-'.s'^lefJites 
fentences  ne  puiffent  être  exécutées  qu'après  qu'elles  auront 
été  confirmées  par  les  arrêts  de  nos  cours,  &  que  d.ins  tous 
le.  autres  cas,  l'aiticle  z6  du  titre  77  de  l'ordonnance  de 
\6?,-'S',n  exé-uté  félon  fa  forme  &  tcneur,&  en  coniéqu^nce 
Tome  Xy,  Bb 
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à  l'ordonnance  de   1670  &  à  toute  autre  loi 
contraire  aux  dilpofitions  qu'on  vient  de  rap- 

^^U^ârrêt  du  confeil  du  14  mars  1747»  revêtu 
de  lettres-patentes  enregiftrées  à  la  cour  des 
aides,  a  ordonné  que  les  commis  &  garde^  des 
fermes  pourroiem  dans  le  cours  de  leurs  lonc- 
tions  arrêterles  contrebandiers ,  en  vertu  des  dé- 
crets ou  iucremens  de  condamnation  rendus  contre 
eux  pour  fait  de  contrebande ,  de  quelque  efpece 
ou  elle  fut ,  &  même  ceux  qui  après  avoir  ete 
emprifonnés  fe  feroient  évadés  des  prifons  :  mais 
il  a  été  en  même  temps  détendu  à  ces  commis 
de  mettre  à  exécution  aucune  fentence  m  arrêt 
dans  d'autres  cas  que  ceux  qm  font  fpecihes  par 

cette  loi.  ,        .       1        ' 

Le  2  feptembre  1776,  le  roi  a  donne  une 
déclaration  que  la  cour  des  aides  a  enregiftree 
le  28  février  1777»  ^^nt  l'objet  a  ete  de  re- 
nouveler les  difpofitions  des  anciennes  ordon- 
nances pour  empêcher  la  Contrebande  (  ). 

l'appel  interjeté  par  ceux  qui  feront  condamnés  â  des  peines 
corporelles  &affliaives,  ne  pourra  être  i^çu  qu  après  que 
les  peines  pécuniaires  prononcées  par  lefdites  fencences  au- 
ront été  exécutées ,  &  fi  elles  ne  le  lont  dans  le  mois  du  ,our 
de  la  fi^rnification  ,  les  fentences  paiîeront  en  force  de  choie 
iueée  ,  déroaeant  à  cet  égard,  en  tant  que  de  befouvii  or-, 
donnance  de  1670,  &  à  toutes  autres  a  ce  contraires. 
/  *  )  yoici  cette  loi  :  .   ,    t-  o   j   xt, 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre •  à  cous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  ;  falur. 
DeP-ns notre  avènement  au  trône,  nous  nous  femmes  cont- 
tamment  occupés  du  foin  de  procurer  à  nos  peuples  les  (ou- 
laecmens  que  les  circonftances  pouvoient  nous  permettre ,  ^ 
de  chercher  dans  les  reffources  d'une  fage  admuuaratiou  , 
ks  moyens  de  leur  en  accorder  de  nouveaux. 


CONTREBANDE.       3^7 
Suivant  les  arrêts  du  confeil  des  25  mal  &  14 


I 


^  ^  Les  témoignages  qu'ils  ont  reçus  de  notre  affeftion      oit 
en  en  excitant  leur  reconnoifTance  ,  leur  faire  chérir  nos  vues 
bicnfa.fanres;  nous  penfons  auffi  avec  fatisfadion  que   Je 
plus  grand  nombre  de  nos  fujets  eft  animé  de  ces  fenrimens 
niais  en  même  temps  nous  n'avons  pu  voir  fans  f^irprife  aue' 
des  gens  mal-intentionnés  ont  cherché  à  troubler  la  perceo 
«on  de  nos  droits     en  abufant  nos  peuples  de  l'efae.-a„.-e  de 
lafuppreflîondepluûeursde  ces  droits,  &  parcicùfemenc 
de  nos  fermes  des  gabelles,  aides  &  du  tabac,  en  clTe 
mettant  même  contre  nos  fermiers,  leurs  commis  &  Ll 
pôles,  des  déclamations  injurieufes.  '^ 

Cette  licence  a  produit  dans  nos  provinces  des  effets  oui 
mentent  toutf  notre  attention.  Des  troupes  nombreufes  de 
contrebandiers  armés  ont  fait  des  incurfionsd.ms  plufi.urt 
partes  de  notre  royaume  :  la  fraude  s'efl  répandue  dans 
celles  de  nos  provmces  qui  font  dans  l'étend.e  de  nos  fer 
mes  des  gabe.les,  aides  &  du  tabac  i  les  employés  &  pré! 
pofesde  nos  fermiers,  expofés  à  des  rebellions .fpoliaLis 
&  violences  de  la  part  des  fraudeurs,  quelquefois  même  de 
la  part  des  hab.tans  des  villes  &paroifres,  ont  fouvent  fuc 
combe  aux  excès  commis  envers  eux  ,  ou  ont  été  contraints 
pour  s  y  fouftraire  d'abandonner  leur  fervice 

Des  défordres  G  préjudiciables  d  la  perception  de  nos  re- 
venus,  ne  font  pas  moins  contraires  aux  ordonnances  ren 
dues  par  les  roiS  nos  prédéceffeurs ,  pour  défendre  les  attrou- 
pemens,  le  port  d'armes  &  la  violence  publique  :  h  police 
générale  de  notre  royaume  pourroit  même  être  troublée  fi 
nous  ne  nous  empreiïions  de  réprimer  ces  cxc-s  ' 

_  Dans  cette  vue,  nous  avons  jugé  devoir  mânifcftcr  nos 
intentions,  relativement  à  la  perception  de  nos  droits.  Se 
re.K.uveler  les  d.fpofinons  des  ordonnances  &  réglemcns 
deamcs  a  prévenir  ou  punir  les  attroupemcns ,  ainff  que  les 
rcbe  lions  faites  aux  employés  de  no.  fermes  dans  leurs 
tonftions,  enfin  tout  ce  qui  tend  à  la  fraude  de  nos  droits 
A  CCS  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  d-' 
notre  confe.l,  de  notre  certaine  (ciencc ,  pleine  puifTancé 
&  autorité  royale  ,  uous  avons  par  ces  préfentes  lignées  de 
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feptembre  1728,  les  intendans  &  les  officiers 


Hone  main,  clic,  déclaré  &  ordonné,  difons,  déclarons  & 
ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article     Premier. 

Nos  fermiers,  leurs  commis  &  employés  chargés  de  la 
perceprion  &  confervacion  des  droits  de  nos  fermes  ,  feront 
&conriaueront  d'êcre  fous  notre  protedlion  &  fauve-garde, 
&  fous  celle  des  iuges,  prévôts  des  maréchauffées  ,  maires, 
échevins,  jurats ,  capitouls  ,  fyndics  &  principaux  habicans 
des  villes  &  lieux  où  ils  font  leur  rélîdence,  &  oà  ils  feront 
leur  exercice.  Enjoignons  à  nos  gouverneurs ,  lieutenans 
généraux  ,  commandans  &  autres  officiers  qu'il  appartien- 
dra d'y  tenir  la  main,  &  aux  prévôcs  8c  officiers  de  nos 
maréchaujTées  ,  de  prêter  main-torte  &  affiftance  auxdits 
employés ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  par  eux  ducment 
requis. 

II.  Ordonnons  que  les  lettres-patentes  du  z6  mars  1710, 
rendues  fur  l'arrêt  du  ij  du  même  mois,  ferout  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur  j  qu'en  conféquence  &  confor- 
mément à  icelles  ,  tous  juges  royaux  ,  comme  auffi  tous 
officiers  des  maréchauffces ,  prévôts  &  autres ,  pourront  en 
cas  d'abfence  ou  de  refus  des  juges  qui  connoiiïenc  des 
droits  de  nos  fermes  ,  fe  tranfporter  en  tous  lieux  &  â  toute 
heure  que  lefdits  commis  les  requerront ,  pour  y  faciliter 
leurs  exercices ,  fondions ,  &  qu'ils  en  feront  même  tenufi 
dans  le  cas  prefcrit  par  les  réglemcns ,  à  peine  de  demeurer 
refponfables  des  dommages  &  intérêts  du  fermier. 

III.  Ordonnons  pareillement  que  l'article  ip  de  la  dé- 
claration du  premier  août  171  î  ,  portant  règlement  pour  la 
ferme  du  tabac,  les  lettres-patentes  du  1 6  juillet  i/iz, 
rendues  fur  l'arrêt  du  7  du  même  mois  ,  &  les  articles  7 
&  8  de  la  déclaration  du  i  août  1715»,  feront  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur;  en  conféquence  réitérons  les  expreiïès 
inhibitions  &  défenfes  y  portées  ,  à  tous  particuliets,  caba^ 
retiers ,  fcmiers  &  autres  ,  de  donner  fciemment  retraite  aux 
contrebandiers  &  faux-fauniers  ou  à  leurs  marchandifes, 
comme  auffi  à  tous  fermiers  des  ponts  &  paffages ,  &  autres 
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^e  l'amirauté  conno^ffent  conjointement  des  con-' 

ayant  bacs  &  bateaux  fur  les  rivières ,  de  paiïer  Icidlis  frau- 
deurs ,  fous  les  peines  por:ées  auxdits  réglemens. 

IV.  Vouions  aufli  que  la  déclaration  du  27  Juin  1616, 
foie  exécurée  félon  fa  forme  &  teneur,  &  conforniéir.enc  à 
icelle  ,  en  y  ajoutant  même,  en  tant  que  de  bcfoin  ,  fiiloi  s 
rrès-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  parcici.lieis ,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient,  de  troubler  direc- 
tement ou  indirectement  les  employés  de  nos  fermes  dans 
leurs  exercices  &  fonctions  , comme  aufli  decompoler,ecrire, 
imprimer,  vendre  ,  diftribuer  &  afficher  aucun  placard  ou 
libelle  contenant  des  déclamations  ou  injures  contre  lefdits 
employés,  ou  tendant  à  exciter  contr'eux  &  contre  la  per- 
ception de  nos  droits,  la  prévention  &:  l'animofité  de  nos 
peuples  ;  le  tout  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  des 
dommages  &  intérêts  envers  nos  fermiers,  leurs  commis  & 
emplovés,  &  de  punition  corporelle,  s'il  y  échoit.  Voulons 
qu'il  loit  informé  &  procédé  ,  fuivant  l'exigence  des  cas , 
contre  les  auteurs,  écrivains,  imprimeurs,  colporteurs, 
dirtributeurs  &  afficheurs  defdits  placards  &  libelles. 

V.  Confirmons  les  difpofitions  des  réglemens  qui  pronon- 
cent des  peines  contre  les  contrebandiers  ,  faux-faunicrs  Se 
autres  fraudeurs  &  particuliers  qui  forceront  les  poRes  des 
employés,  &  leur  feront  rébellion  dans  l'exercice  de  leurs 
fon(fli''jns. 

VI.  Confirmons  également  les  difpofitions  des  lettres- 
patentes  du  4  mai  1713  ,  rendues  fur  les  arrêts  des  30  fcp- 
tcmbrc  I7r9  &  i6  mars  1710  :  Voulons  en  confeqiicncc 
«ja'en  cas  de  rébellion  &  voie  de  fait  contre  les  employés  à 
la  perception  &  à  la  confervation  de  nos  droits ,  lefdits  em- 
ployés puiffent  arrêter  8c  emprifonner  les  contrevcnans  dans 
l'inftantdcla  rébellion,  fans  autre  permiflloii  particulière  j 
&  que  le  procès  foit  inftrnit  ,  fait  &:  parfait  aux  prévenus  Se 
complices  ,  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances  ,  par  les 
joges  auxquels  la  connoilîance  en  eft  attribuée  par  nos  cdits 
8c  réglemens.  Faifons  défenfes  auxdits  juges  de  mettre  en 
liberté  lefdits  prévenus  Se  complices  ,  qu'après  l'in/lruftion 
f<  jugement  définitif.  Se  en  cas  d'appel  ,  qu'après  le  juge- 
iRcut  dudit  appel,  à  peine  de  répondre  par  Icfiits  juges,  eu 
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teftations  relatives  aux  laifies  des  marchandifes 
de  Contrebande  ou  prohibées  faites  (ur  des  vaif- 
feaux  ou  dans  les  ports,  rades,  côtes  &  rivages 
de  la  mer  (*). 


leur  propre  &  privé  nom ,  des  dommages  &  intérêts  da 
fermier  ,  même  des  amendes  &  confifcations  encourues  par 
les  fraudeurs.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
confeillers  les  gens  tenant  notre  cour  des  aides  à  Paris  ,  que 
ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer ,  même 
en  temps  de  vacations  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder ,  ob- 
ferver  &  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur ,  nonobflant 
tous  édits  ,  déclarations,  arrêts  ,  réglemens  &  autres  chofes 
à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
par  ces  préfentes  :  car  tel  eft  notre  plaifir  ,  en  témoin  de 
quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à  Verfail- 
les  le  deuxième  jour  du  mois  de  fèptembrc  ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  foixante-fêize  ,  &  de  notre  règne  le  troifième. 
Signé,  Louis.  Par  le  roi,  Amelot. 

(  *  )  Comme  ces  arrê's  renferimnt  des  difpojiùons  impor- 
tantes y  nous  allons  les  rapporter. 

Du  25  mai  1718. 

Vu  par  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  les  mémoires  pré- 
fentés  en  icelui,  tant  par  l'amiral  de  Fiance  que  par  l'adjudi- 
cataire des  fermes  générales  unies ,  au  fujet  des  contefta- 
tions  qui  font  furvenues  jufqu'i  ptefent  entre  l'amirauté  de 
France  &  les  fermiers  généraux ,  fur  la  compétence  des 
matières  de  la  Contrebande  &  du  commerce  prohibé  qui  fe 
fait  par  mer  ,  &  dans  les  ports  ,  havres  &  rivages  du  royau- 
me &  de  l'Amérique  ,  &  fur  l'application  des  amendes  & 
confifcations  qni  proviennent  des  faifies  faites  des  mar- 
chandifes  de  cette  efpèce  ,  qui  ont  donné  lieu  jufqu'À  ce  jour 
à  difFérens  conflits  de  juiidiftion  entre  les  juges  des  amirau- 
tés &  les  juges  des  traites  :  &  fa  niajefté  ,  pour  terminer  ces 
conteftalions  &  prévenir  celles  qui  pourroient  fur  venir  , 
ayant  réfolu  de  déterminer  par  un  règlement  quels  font  les 
droits  qui  doivent  appartenir  aux  uns  &  aux  autres ,  ouï  le 
lapporc  du  fieur  le  Peletier,  confeiller  d'état  ordinaire  &  au 
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Les  officiers  des  élevions  ,  ceux  des  greniers 

eonfeil  royal ,  contrôleur  général  des  finances ,  fa  majefîé 
étant  en  fou  eonfeil,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fiii;  : 

Article     Premier. 

La  connoifTance  des  contraventions  qui  feront  décou- 
vertes en  France  fur  les  vaiïïèaux  &  dans  les  ports  ,  rades  , 
côtes  &  rivages  de  la  mer ,  fur  le  fait  des  marchandifes  de 
Contrebande  ,  ou  prohibées  a  l'entrée  ou  a  la  lorrie  ,  ap- 
partiendra aux  fieurs  intendans  &  commiflaires  départis 
dans  l'étendue  des  provinces  &  généralités  du  royaume , 
conjointement  avec  les  officiers  des  amirautés ,  fauf  l'appel 
au  eonfeil  en  maticre  civile,  &  en  dernier  refToft  en  ma- 
tière criminelle  j  en  appelant  pour  les  matières  criminelles 
s'il  eft  befoin ,  des  officiers  ou  gradués  pour  compofcr  le 
nombre  requis  par  l'ordonnance  ,  fa  majcllé  kur  en  attri- 
buant toutes  cour,  juri'îiftion  &  connoiflance  ,  &  icelle  in- 
terdifant  à  fes  autres  cours  Se  juges,  &  les  jugemens  feront 
intitulés  du  nom  defdits  iicurs  intendans  &  officiers  des  ami- 
rautés à  ec  commis  par  le  piélcnt  arrêt. 

II.  Le  produit  des  amendes  &  confîfcations  appartiendra  à 
fa  majcfteou  à  l'adjudicataire  de  fes  fermes,  à  la  requête  & 
aux  frais  duqiicl  feront  faites  toutes  les  pourfuites  ,  f.'.ns  que 
l'amiral  de  France  y  puifle  rien  prétendre  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

III.  Les  officiers  des  amirautés  coniioîtront  en  première 
inftancc  des  contraventions  fur  le  fait  du  commerce  étranger , 
tant  en  maticre  civile  que  criminelle ,  &  des  marchandifes 
de  Contrebande  ou  prohibées  qui  feront  découvertes  fur  les 
vaiflcaux  8c  dans  lespoits,  rades,  anfes,  côtes  &  rivages  de 
la  mer  dans  les  iflcs  &  colonius  françoifcs,  fauf  rajpel  au 
eonfeil  fupéiicur  ,  à  l'exception  des  contraventions  portées 
par  le  titre  ç  des  lettres- patentes  du  mois  d'octobre  1717  , 
dont  la  connoiffancc  appar:icndra  aux  intendans  &  aux  offi- 
ciers d'amirauté ,  en  appelant  en  outre  ,  s'il  e(^  befoin ,  le 
nombre  des  gradués  ou  officiers  requis  par  l'ordonnance, 
dar.s  le  cas  oïl  il  écherra  de  prononcer  une  peine  affii(ffivc. 

IV.  Le  produit  des  aincmîcs  &  confifcations  provenant 
^c&  conuavcuiioQS  qui  icront  découvcites  par  les  commis 
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à  Tel,  les  maîtres  des  ports  &  les  juges  des  traites 

du  domaine  d'Occident  dans  les  ports  ,  anfes,  côtes  &  riva- 
ges de  la  mer  aux  ifles  &  colonies  françoifes ,  fera  remis  à 
la  caifTe  du  domaine ,  &  appartiendra  moitié  à  fa  uiajellé 
ou  à  l'adjudicataire  de  Tes  fermes,  &  moitié  aux  dénoncia- 
teurs &  employés  du  domains  qui  auront  contribué  à  la 
capture  5c  découverte. 

V.  La  ronnoiifrfnre  des  contraventions  qui  feront  dé- 
couvertes à  terre  parles  employés  du  domaine  auxdices  illes 
&  colonies ,  appartiendia  aux  intendans  ,  fauf  l'appel  au 
confèil ,  à  l'exception  de  celles  où  il  écherra  de  prononcer  un<i 
peine  affliâ-ive,  auquel  cas  la  connoifiance  en  dernier  ref- 
fort  fera  acnibuée  auxdits  (icurs  intendans,  en  appelant  le 
nombre  des  gradués  ou  oHiciers  requis  par  l'ordonnaricc  ,  & 
le  produit  des  amendes  &  confifcacions  qui  en  proviendra  , 
tant  en  matière  civile  que  criminelle,  fera  remis  à  la  caifTe 
du  domaine  ,  &  appartiendra  moitié  à  fa  majefté  ou  à  l'ad- 
judicataire de  fcs  fermes ,  &  moiùé  aux  dénonciateurs  & 
employés  du  domaine  qui  auront  contribé  à  la  capture  Se 
découverte. 

VI.  Le  produit  des  amendes  &  confîfcations  qui  pto vien- 
dront des  prifes  faites  C!)  mer  par  les  pataches  &  commis  du 
fermier,  munis  de  commiffions  de  l'amiral  de  France,  né - 
cefîàires  Uour  foire  la  courle,  fera  remis  à  la  caifle  du  do- 
maine, &  r.ppaniendra  (le  dixième  de  l'amiral  déduit) 
moitié  à  fi  majeflé  ou  à  l'adjudicataire  de  fes  fermes  ,  & 
moitié  aux  dénonciateurs  &  employés  du  domaine  qui  au- 
ront cntribué  aux  prilès. 

VIL  Les  amendes  &  confifcations,  foir  dans  les  affaires 
afluellement  indécifesen  France  &  à  l'Améiique,  foit  dans 
les  alFaires  juchées  Tur  lefquelles  le  fermier  eft  en  inftance 
pour  raifon  du  partage  ,  appartiendront  à  i'd  majefté  ou  à 
l'adjudicataire  de  fcs  fermes,  conformément  aux  articles  4, 
5  &  .'  du  prélcnt  règlement. 

VIII.  Les  effets  &  marchandifes  faifîes  ,  tant  en  France 
qu'aux  ifies  &  colonies  Françoifes,  par  les  commis  de  l'ad- 
judicataire des  fermes,  ne  pourront  être  dépofés  que  dans 
fes  bureaux  ,  &  dans  les  cas  des  prifcs  fcites  en  couife  où  il 
échoit  le  dixième  à  l'aiairal  de  Fran-ce,  i'adjudic?.:dire  ou 
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connoiffent  des  autres  matières  de  Contrebande  , 

(ts  comiBis  feront  tenus  de  les  eiifermer  fous  deux  clefs  dif- 
férentes ,  dont  une  demeurera  aux  ofEciers  de  l'nmirauté  & 
l'autre  au  receveur  des  fermes,  dépofîtaire  julcju'à  jugement 
iiéJîn'tif. 

IX.  Et  pour  indemnifer  rarairal  de  France  des  droits 
qu'il  a  prétendu  lui  appartenir ,  tant  fur  la  Contrebande  en 
France,  que  fur  le  fait  du  commerce  étranger  aux  ilVs  & 
colonies  Françoifes,  fie  pour  mettre  fin  au  procès  que  cette 
prétention  a  fait  naître ,  il  lui  fera  payé  tous  les  ans  au 
premier  jour  de  chaque  année  ,  par  l'adjudicataire  des  fer- 
mes, à  commencer  de  la  préfente  année  ijzS,  la  femme 
de  vingt  mille  livres  ,  lans  qu'à  l'avenir  l'amiral  de  France 
ou  fes  fuccefïêurs  puiiTent  avoir  les  mêmes  prétentions ,  ni 
demander  une  plus  forte  indemnité  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  &  fans  qu'à  l'occaHon  du  préfent  règlement  le 
fermier  puiffe  prétendre  aucun  droit  ni  connoiiTancc  fur  les 
confifcations  qui  feront  prononcées  par  les  officier^  d'ami- 
rauté dans  toutes  les  affaires  de  quelque  nature  ouc  ce  puific 
erre ,  qui  ne  regarderont  pas  directement  !e.  marchandifes  de 
Contrebande  ou  prohibées  Se  la  confervation  des  droits  des 
fermes. 

X.  Le  fermier,  fous  prétexte  de  la  confervation  des 
droits  de  fa  majefté  ou  fervice  de  fes  fermes ,  foit  pour  la 
voiture  des  feis  &:  empêcher  la  Contrebande ,  ou  pour 
quelqu'autre  raifon  que  ce  puifïc  être  ^  ne  pourra  mettre, 
avoir  ,  ni  tenir  aucun  bâtiment  à  la  merde  quelque  gran- 
deur que  ce  foit,  fans  congé  ou  commiflion  de  1' ..mirai  de 
France,  cnrcgiftré  i  l'amirauté  du  lieu  dudit  briment", 
fous  les  peines  portées  par  l'ordonnance  de  i  68  f  ,  à  l'excep- 
tion nJf^nmoins  des  fîmphs  canots  (èrvant  à  la  vifite  des 
bâtimei;s  dans  les  ports  Se  radej ,  &  feront  les  congés  des 
bâtimens  dcftincs  à  la  voiture  des  fels  pris  pour  chaque 
voyage.  Se  à  l'égard  des  bâtimcns  &c  patachcs  qui  font  con- 
tinuellenr.cnt  en  mer  pour  le  fervice  des  fermes  de  fa  ma- 
icûé ,  le  congé  fera  délivré  pour  un  an. 

XI.  Sc'à  permis  à  l'adjudicataire  des  fermes  àc  tenir  en 
mer  Se  aux  cmboucîiwrcs  des  rivières  ,  des  v.iiffc.iuv  ,  pata- 
chcs  ou  chaloupes  armées,  à  la  ciiarge  par  lui  de  mettre 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  &  à  la  charge 
de  l'appel  aux  cours  des  aides. 

^e  fix  mois  en  (îx  mois  au  greffe  de  l'amirauté  de  la  pro- 
vince un  étac  certifié  de  lui  ou  de  fon  commis  général,  de 
noms  &  furnoms  de  ceux  qui  y  feront  employés. 

Xfl.  Lui  fera  aufll  permis  pour  compofer  fes  équipages 
èe  choifir  tels  matelots  qu'il  voudra ,  pourvu  qu'ils  iii 
loicnt  pas  retenus  pour  le  fervice  de  la  marine. 

XIII.  II  lui  fera  délivré  un  congé  de  l'amiral  de  France 
pour  les  bâtimens  ou  pataclies  qu'il  jugera  à  propos  d'armer 
fur  la  côte  du  royaume ,  lequel  fera  pour  un  an,  &  il  fera 
tenu  de  le  renouveler  à  fon  échéance  fous  les  peines  por- 
tées par  l'ordonnance  de  i68t. 

XIV.  Et  pour  ce  qui  eft  des  pataclies ,  bateaux  ou  au- 
tres bâtimens  que  le  fermier  jugera  à  propos  d'armer  aux 
ifles  de  l'amérique  pour  faire  la  courfc  dans  l'étendue  pref- 
Crite  par  les  rcglemens  fur  les  bâtimens  faifant  le  commerce 
étranger,  il  fera  tenu  de  prendre  une  commilfion  de  l'ami- 
ral de  France ,  ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  l'article  V  des 
lettres- patentes  du  mois  d'odobre  1717  ,  laquelle  commif- 
lîon  fera  délivrée  pour  un  an. 

XV.  S'il  arrivoit  qu'un  bâtiment  faifant  le  commerce 
ëttanger  aux  côtes  des  ifles  de  l'Amérique  fût  attaqué  en 
même  temps  par  un  armateur  ayant  commiffion  de  l'ami- 
ral de  France ,  &  par  un  bârmient  armé  par  le  fermier  fous 
pareille  commiflîon,  laprife  fera  partagée  entre  eux  fuivant 
la  force  des  équipages  &  le  nombre  des  canons  ,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  de  1681. 

XVI.  Ne  fera  innové  fur  les  prifcs  &  contraventions 
concernant  le  faux  fel  &  le  faux  tabac  dans  les  ports  , 
côtes  Se  rivages  du  royaume  ,  dont  la  compétence  de- 
meurera aux  officiers  des  gabelles  &  autres  officiers  qui 
en  doivent  connoître  fuivant  les  reçlemens  qui  feront  exe- 
eûtes  félon  leur  forme  &  teneur,  en  ce  qui  n  elt  point  dé- 
rogé par  le  préfent  arrêt. 

XVII.  Seront  au  fiirplus  les  lettres-patentes  du  mois  d'oc- 
tobre 1717  ,  &  autres  réglemens  concernant  les  marchan- 
«lifes  de  Contrebande  ou  prohibées,  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur. 
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En  Lorraine ,  ces  fortes  de  matières  fe  portent 


Du  14  feptembre  f/28. 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  confeiî  l'arrêc  rencîu 
en  iceluile  15  mai  dernier,  porranc  règlement  au  fujec  des 
conteftations  entre  l'amirauté  de  France  &  les  fermiers  gé- 
néraux ,  fur  la  compétence  des  matières  de  la  Contrebande 
&  du  commerce  prohibé  qui  fe  fait  tant  en  mer  eue  dans 
les  ports ,  havres  &  rivages  du  royaume,  qu'aux  ifies  &  co- 
lonies Françoifes  de  l'Amérique,  &  fa  majefté  étant  in- 
formée que  l'exécution  dudit  règlement  pourroit  donner 
lieu  à  quelques  difficultés  entre  l'amirauté  de  France  &  les 
fermiers  généraux ,  à  quoi  fa  majefté  voulant  pourvoir  , 
oui  le  rapport  du  fieurle  Pelerier ,  confeiller  d'état  ordinaire 
&  au  coiifeil  royal,  contrôleur  général  des  finances ,  fa  ma- 
jefté étant  en  fon  confeil,  en  interprêtant,  en  tant  que  de 
befoin,  les  difpofitions  de  l'arrêt  dudit  jour  2  y  mai  dernier  , 
a  ordonné  &  o-rdonne  ce  qui  fuit  : 

Article     Premier. 

Les  procès-verbaux  des  commis  du  fermier  &  des  nuif- 
fîers-viliteurs,  &  les  autres  pièces  &  procédures  feront  dé- 
pofés  aux  greffes  des  amirautés. 

II.  La  répéiition  des  procès-verbaux  &  l'inftruclion  des 
procès  feront  faites  par  les  fieurs  intendans  &  commiflaircs 
départis  lorfqu'ils  (èront  fur  les  lieux,  avec  faculté  néan- 
moins d'en  faire  le  renvoi  au  ficge  de  l'amirauté  ,  finon  & 
en  cas  d'ab(ènce  par  le  lieutenant-général  de  l'amirauté,  & 
en  cas  d'empêchement  légitime  ,  par  les  autres  luges  ou 
avocats  du  fiége  ,  fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  le  tout  à  la  rc- 
qué:e  &  aux  frais  du  fermier ,  feulement  dans  le  cas  où  il 
aura  formé  les  demandes,  &  il  fera  permis  audit  fermier  de 
rtauéiir  l'adjoncftion  du  procureur  du  roi. 

III.  Les  officiers  d'amirauté  pourront  juger  fculs  Icfdits 
procès,  en  cas  d'abfence  defdits  ficurs  commiffaires  départis , 
après  néanmoins  qu'ils  les  auront  informés  des  affaires  qu'ils 
auront  à  juger ,  &:  qu'ils  auront  pris  leur  agrément  pour 
les  juger  en  leur  abfcncej  veut  néanmoins  fa  majeflé  que 
dans  les  villes  où  Icfdits  commillaircs  rcfideat,  ils  pièli- 
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en  première  inftance  par-devant  les  bailliages 
royaux  ,  &^par  appel,  à  la  chambre  des  comptes. 
Il  y  a  d'ailleurs  dans  le  royaume  cinq  com- 
miifions  particulières  pour  juger  les  contreban- 
diers. La  première  établie  en  vertu  d'un  arrêt 
du  confeil  du  3 1  mars  173  3  ,  a  fon  fiége  à  Va- 
lence: la  féconde  a  été  établie  à  Saumur  par 
des  lettres-patentes  du  23  août  1764;  la  troi- 

denr  à  tous  les  fugemens,  que  le  fîégi  fe  tienne  chez  eux 
<^ans  les  aifaires  civiles,  &àroaiiiaucé  pour  le  jugement 
lies  affaires  criaiinelies. 

IV".  Chaque  greffier  de  l'amirauté  tiendra  la  plume  dans 
toutes  les  inlîruftions  &  jugement  des  procès  ,  délivrera 
tous  les  ades  '&  fentences;  &  les  minutes  demeureront  dc- 
pofées  au  greffe  de  chacune  defJites  juridiftions ,  pour  y 
avf  ir  recours  en  cas  de  befoin. 

V.  Les  hujfliers-vifueurs  des  fiéges  de  l'amirauté  conti- 
nueront leurs  fondions  ,  conforaiément  à  l'articîe  5  du 
titre  5  de  l'ordonnance  delà  marine  de  téSi  ,  fous  les 
peines  y  portées,  faufau  fermier  à  prendre  le  fait  &  caufe. 
s'il  les  trouve  fondés  5  à  l'effet  de  quoi  lefdits  huifliers-vifi- 
teurs  lui  remettront  fur  le  champ  un  double  de  leurs  procès- 
verbaux,  pour  avouer  ou  défavouer  la  pourfuite;  &:  en  cas 
de  défaveu  ,  ledit  fermier  ne  participera  ni  aux  frais  ni  aux 
profits  des  jugemensqui  feront  rendus.  Veut  fa  majeflé  que 
lefdites  affignarions  foient  données  ,  &  les  fignifications  des 
fentences  Se  jugemcns  faites  par  lefdits  hui/fiers  vifiteurs , 
lorfque  les  fa-ifies  feront  de  leur  fait,  &  lorfqu'elles  feront 
du  fait  des  commis  ,  lefdits  commis  auront  la  faculté  de 
donner  les  aHlgnations  lors  de  la  confeélion  de  leurs  procès- 
verbaux  ,  &  en  ce  cas  le  fermier  pourra  fe  fervir  des  huif- 
fiers  des  fermes  &  autres  huidiers  royaux,  ainfi  qu'il  y  eft 
autorifé  par  les  ordonnances  Se  règlement, 

VI.  Leflits  fleurs  intendans  Se  les  officiers  d'amirauté  fe 
conformeront  au  furplus  aux  difpoiitions  des  ordonnances 
&règlemens,&  notamment  aux  ordonnances  de  1670^ 
i68o&i^87,&à  l'arrêt  du  ij  mai  dernier,  qui  feia  exé» 
euté  lèlon  fa  forme  Se  teneur. 
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fîème  à  Reims,  par  des  lettres -patentes  du  21 
novembre  1765  ;  la  quatrième  à  Caen  ,  par  des 
lettres-patentes  du  9  otlobre  1768;  &  la  cin- 
quième à  Paris ,  par  des  lettres-patentes  du  19 

août  1775.  ^(^y^x  ^^  ^"^  ^  ^^^  ^^^  ^  ^^  f^j^^  ^ 
tanicU  Commission. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  8  de  l'or- 
donnance du  mois  de  février  1687,  toutes  les 
marchandifes  de  Contrebande  doivent  être  con- 
filquées  avec  l'équipage  qui  a  iervi  à  les  conduire, 
&  les  marchands  &  voituriers  condamnés  à  cinq 
cents  livres  d'amende  ,  fans  préjudice  des  peines 
afïlidives  portées  par  les  ordonnances ,  fuivant 
la  qualité  de  la  contravention. 

La  confifcation  doit  pareillement  avoir  lieu 
en  vertu  de  la  même  loi,  à  l'égard  des  mar- 
chandifes qui  font  avec  celles  de  Contrebande , 
lorlqu'elles  Jjppartiennent  au  même  marchand  : 
mais  fi  ces  marchandifes  &  l'équipage  qui  les  a 
conduites  appartenoient  à  des  perlonnes  qui  n'euf- 
fent  point  contribué  à  la  fraude  ,  il  ne  pourroit 
point  être  prononcé  de  confilcation  à  ce  fujet. 

En  exécution  d'un  arrêt  de  la  cour  des  aides 
de  Paris  du  8  août  1749  ,  &  de  plufieurs  arrêts 
du  confeil ,  il  a  été  permis  par  un  nouvel  arrêt 
du  confeil  du  19  décembre  1774,  ^  l'adjudi- 
cataire des  fermes  de  faire  procéder  à  la  vente 
des  chevaux  &  des  autres  ciFets  faifis  fur  toutes 
fortes  de  contrebandiers  ,  fans  qu'il  foit  aH-ujetti 
à  d'autres  formalités  que  celle  d'obtenir  du  juge 
une  fimplc  permifTion  qu'il  doit  donner  fans  frais 
au  bas  de  la  requête  qui  lui  eil:  prélentée  pour 
cet  effet. 

Voyc7.  Us    dcclaratïons  des   30  janvier  tyiy, 
ly  oUijbn  ly^w,  12  juillet  '72J  ,  4  mars  ly-i^. 
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Z  août  ly^C)  ,  iS  février  .'744  6*  jo  mars  lySC ; 
V ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  iGyo ;  le 
traite  gênerai  des  droits  £  aides;  l'ordonnance  du 
mois  de  février  iG8y  ;  le  traité  de  la  jufiice  crhni- 
nelle  de  France  ;  le  code  pénal  ;  l'arrêt  du  confeil 
du  74  mars  ty^^y,  la  déclaration  du  26" août  iGc)8 ; 
les  lettres-patentes  des  iG  mars  lyiOy  i G  juillet 
lyxx  &  4  mai  1 723  ;  l'arrêt  du  confeil  du  j  1  mars 
'733>  ^^^  lettres-patentes  des  zj  août  lyG^,  zi 
novembre  lyGS  ,  c)  octobre  lyGS  &  2C)  août  lyy-^; 
V arrêt  du  confeil  du  1^  décembre  lyy^  ,  &c. 
Voyez  aufli  les  articles  Faux-saunage, 
Tabac,  Sel,  Toiles,  Commis,  Visite, 
Marchandise,  Commission,  &c. 

CONTREDITS.  Terme  de  procédure  par 
lequel  on  entend  des  écritures  que  fournit  une 
dt's  parties  contre  la  produdHon  de  l'autre  dans 
les  affaires  appointées.  L'objet  de  ces  fortes 
d'écritures  eft  de  détruire  toutes  les  induûions 
que  la  partie  adverfe  prétend  tirer  des  pièces 
qu'elle  a  produites  dans  fon  inventaire  de  pro- 
duction. 

Lorfque  le  juge  a  appointé  les  parties  à  écrire, 
produire  &  fournir  des  contredits  &  falvations, 
&  qu'elles  ont  fait  leur  produdion  de  part  de 
d'autre ,  il  leur  efl:  libre  de  prendre  communi- 
cation des  pièces  de  la  partie  adverfe  ,  pour  les 
contredire  ;  c'eft  ce  qu'ont  réglé  les  anciennes 
ordonnances,  entr'autres  celle  de  François  T' 
de  1539»  &  fur-tout  l'article  12  du  titre  14  de 
l'otdonnance  de  1667. 

En  dreffant  les  écritures  de  Contredits ,  on 
doit  fuivre  l'ordre  des  pièces  produites ,  pour 
les  contredire  les  unes  après  les  autres  ;  &  après 
qu'on  a  établi  les  qualités  tirées  du  règlement 
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qui  a  prononcé  rappointement,  on  répète  les 
concluions  qu'on  avoir  précédemment  prifes. 
On  peut  voir  la  formule  des  Contredits  qui  a 
été  jointe  à  l'article  AppointExMent. 

Ceftaux  avocats  à  dreffer  les  Contredits;  ce- 
pendant les  procureurs  peuvent  en  faire ,  pourvu 
qu'ils  les  donnent  en  forme  de  requête  ,  iur 
laquelle  il  faut  faire  mettre  par  le  rapporteur  de 
l'inilance  ou  par  l'un  des  greffiers ,  cette  formule  : 
Ait  acte ,  &c.  Fait  à  ...  .ce  ...  , 

Les  parties  au  refte  font  tenues  de  fournir  leurs 
Contredits  dans  huitaine. 

On  fournifToit  autrefois  des  Contredits  contre 
les  dépofitions  des  témoins  ;  l'ulage  en  a  été 
aboli ,  ou  plutôt  on  y  a  fubfiitué  celui  de  fournir 
des  reproches  contre  les  dépofitions. 

Voyez  le  dicîiannaire  de  droit  &  de  pratique  ; 
la  colUclion  de  jurif prudence  ;  le  praticien  françois  ; 
lejlile  du  Châtekt;  &  l'ordonnance  de  iCGy.  Voyez 
aufTi  les  mots  Appointement,  Salv axions. 
Production.  (  Cet  article  ejl  de  M.  Roubaud  , 

avocat  au  parlement.  ) 

CONTRE-EMPLOI.  Terme  de  pratique 
employé  dans  le  refTort  du  Parlement  de  Flan- 
dres. Pour  en  entendre  la  fignification ,  il  faut 
avoir  une  idée  de  la  procédure  qu'on  obfcrve  en 
ces  provinces.  C'eft  ce  que  nous  avons  développé 
aux  articles  Comparution  &  Conseillers- 
commissaires  AUX  audiences. 

Dans  l'inftrudion  d'une  caufe  d'appel ,  il  arrive 
fouvent  que  l'appelant  ne  fournit  pas  (es  griets 
fur  le  champ  ;  éc  pour  éviter  la  forclufion  ,  il 
déclare  qu'ils  font  établis  par  les  pièces  &  les 
écrits  produits  devant  le  premier  juge.  C'ell  ce 
qu'on  appelle  faire  emploi  des  pièces  de  premi-rc 
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injîance.  L'intimé  que  Texemple  de  fon  adverfaire 
autorile  à  ne  rien  dire  pour  jullifier  la  fentence 
rendue  en  fa  faveur,  déclare  que  les  écrits 
produits  devant  le  premier  juge ,  le  juftifient 
iuffiiamment  :  c'eft  ce  qu'on  appelleyaire  Contre- 
emploi  des  pièces  de  première  injiance. 

L'intimé  peut  auffi  faire  le  Contre-emploi , 
lorfque  l'appelant  a  fourni  des  griefs ,  &  dans  ce 
cas  il  fert  de  réponfe. 

L'effet  du  Contre  emploi  eft  de  couvrir  tous 
les  défauts  de  l'appelant ,  &  d'écarter  toutes  les 
fiiis  de  non-recevoir  que  l'intimé  auroit  pu  lui 
oppofer.  Un  arrêté  du  20  odobre  1684  ,  rendu 
par  le  parlement  de  Flandres,  toutes  les  cham- 
bres affemblées ,  porte  que  fi  l'intimé  fouifre 
que  l'appelant  faffe  emploi  des  procédures  de 
première  inftance  pour  griefs  ,  &  qu'il  faflé  lui- 
iriême  un  Contre-emploi  pour  folutions ,  il  fe 
prive  des  fins  de  non-recevoir  dont  il  auroit  pu  fe 
fervir  contre  l'appelant ,  pour  n'avoir  pas  appelé 
ou  relevé  fon  appel  (*  )  dans  les  jours  légaux. 

(  *  )  Dans  le  lefTort  an  parlement  tle  Flandres  l'appel  doit 
être  interjeté  dans  les  dix  jours  &  relevé  dans  les  trois  mois, 
fuivanc  le  ftyle  de  ce  tribunal.  PIu{iciirs  coutumes  de  ces 
provinces  ne  donnent  que  fept  jouis  pour  appeler  ,  S:  qua- 
rante pour  relever  l'appel  :  cette  rèo^le  doit  être  fuivie  , 
malgié  la  dirpofition  du  ftyle  ,  comme  le  prefcrit  l'article  z 
du  chapitre  îo,  &  comme  Ta  juge  un  arrêt  du  1  f  oélobre 
ié^6  ,  rapporté  par  M.  Pollet. 

Le  bps  des  jours  légaux  ne  rend  pas  cependant  l'appelant 
fans  reflource.  Il  peut  parle  moyen  de  lettres  royaux  qu'on 
appelle  petites  requêtes  civiles^ùho  recevoir  fon  appel  ,  jui- 
qu'à  ce  que  le  tems  établi  pour  la  prefcription  par  la  cou- 
tume ,  ne  foit  écoulé.  Al.  Pollet  r.ipporte  plufîcurs  arrêts 
rendus  de  Ion  tems,  aujourd'hui  perfor.ne  ne  doute  de  cette 
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^  La  JLirirprudence  établie  par  cet  arrêté  n'a 
jamais  varié.  Les  efforts  que  l'on  a  faits  pour  en 
obtenir  la  réformation,  ont  toujours  été  inu- 
tiles: témoin  l'arrêt  du  14  juin  1697  rapporté 
par  M.  Desjaunaux ,  &  plufieurs  autres  rendus 
depuis  Q),  (  Cet  article  eji  dt  M.  Merlin  ,  avG- 
cat  au  parUment  ). 

CONTREFAÇON.  Cefl  en  termes  de 
librairie ,  le  genre  de  délit  dont  fe  rendent  cou- 
pables ceux  qui  font  imprimer  un  livre  au  pré- 
judice de  l'auteur  ou  du  libraire  auquel  cet  au- 
teur a  cédé  fon  droit  de  propriété  &  fon  pri- 
vilésîe. 

L'ouvrage  auquel  un  auteur  donne  l'exiftence 
eu  fans  doute  un  bien  qui  lui  appartient  &  dont 
il  a  feul  le  droit  de  difpofer  ,  comme  tous  les 
autres  citoyens  difpofent  des  chofes  dont  ils 
font  propriétaires.  11  faut  conclure  de  ce  prin- 

{*)  Formule  d'un  emploi  &  d'un  Contre- emploi. 

Eft  comparu  le  procureur au  nom  de  l'appelant  qui 

nous  a  repréfc-nté  la  requête...  &  ramenant  la  ciufe  i 
fait ,  le  comparant  nous  a  déclaré  employer  pour  f^riefs 
tout  le  contenu  aux  pièces  de  première  inrtance  ,  qifc  les 
moyens  déduits  en  fa  requête,  concluant  comme  par  ict-Ile 
&  foutenant  que  l'intimé  devra  fervir  de  folutions  fur  ie 
cliamp  ,  à  tel  péril  que  de  droit. 

Eft  au/Tî  comparu  le  procureur.  ...  au  nom  de  l'intimé, 
qui  nous  a  déclaré  pour  réponfe  aux  prétendus  iniefs  de 
l'appelant  ,  faire  Contre  •  emploi  de  ce  qui  a  été  dit  & 
produit  de  fa  part  en  première  inftancc,  concluant  fuivant 
ce  a  la  confirmation  de  la  kntcnce  dont  clt  appel ,  avec 
amende  &:  dépens. 

Et  comme  au  moyen  de  ce  ,  la  préfcntc  caufè  fe  trouvç 
«oncluecn  droit,  nous  fommes  fupplics  d'ordonner  aux  par- 
ues de  fournir  dans  la  quinzaine  péremptoirement  avec  ce 
qu'elles  voudront  dire  &  joindre  à  leui«  intentions. 

Suivant  quoi ,  nous ,  &c. 
Tome  Xy,  Ce 


402  CONTREFAÇON. 
cipe  ,  que  quand  on  contrefait  les  productions 
d'un  auteur,  on  commet  contie  lui  le  crime  de 
vol  .f  puirqu'on  lui  ravit  le  frviit  de  fes  veilles  & 
de  (es  travaux.  Ce  crime  eft  même  plus  qualifié 
que  ne  le  ieroit  celui  d'un  homme  qui  s'étant 
introduit  chez  fon  voifm  ,  en  auroit  enlevé  les 
meilleurs  effets.  La  raifon  de  la  différence  ,  eft 
que  dans  ce  dernier  cas  on  peut  inculper  de  né- 
gligence ce'ui  qui  laiffe  entrer  un  voleur  dans  fa 
maifon  ,  &  que  dans  le  premier  cas  le  vol  eft 
d'ime  chofe  confiée  à  la  foi  publique. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  c'eft  en  envifageant  les 
Contrefaçons  comme  des  vols ,  que  par  arrêt 
du  confeil  du  17  février  1682,  le  roi  fit  défenfe 
aux  libraires  &  imprimeurs  de  Lyon  &  autres  , 
de  contrefaire  les  livres  qui  auroient  été  impri- 
més par  d'autres  libraires  avec  privilège,  à  peine 
de  punition  corporelle. 

Cette  loi  a  depuis  été  adoucie  par  l'édit  du 
mois  d'août  1686,  en  ce  qu'il  n'a  prononcé  la 
punition  corporelle  qu'en  cas  de  récidive. 

«  Défendons,  porte  l'article  65  de  cet  édit , 
»  à  tous  imprimeurs  &  libraires  ,  de  contrefaire 
»  les  livres  pour  lelquels  il  a  été  accordé  des. 
»  privilèges  ou  continuations  de  privilège ,  de 
^>  vendre,  &  débiter  ceux  qui  font  contrefaits ,  fouS 
»  les  peines  portées  par  lefdits  privilèges  ,  qui 
»  ne  pourront  être  modérées  ni  diminuées  par 
»  les  juges  ;  &  en  cas  de  récidive  ,  les  contre- 
M  venans  feront  punis  corporellement ,  &  feront 
»  déchus  de  la  maîtrile  ,  fans  qu'ils  puiffent  di- 
»  redement  ou  indiredement  s'entremettre  dil 
»  fait  de  l'imprimerie  ou  du  commerce  des  li- 
»  vres  »>. 

Ces  difpofuions  fe   trouvent   répétées  dar\s 
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Tarticle  109  du  rég'ement  du  28  février  1723  > 
qui  forme  le  dernier  état  de  la  jufitprudence  fur 
l'objet  des  Contrefaçons. 

On  remarque  par  ces  dernières  lois ,  que  les 
peines  prononcées  contre  les  contrefadeurs  ont 
été  étendues  à  ceux  qui  vendent  des  livres  con* 
trefaits.  La  raifon  en  elt  que  ceux-ci  iont  con- 
fidérés  comme  les  complices  de  ceux-là,  &z  que 
par  conféquent  ils  doivent  tous  être  punis  de  la 
même  manière.  C'eft  d'ailleurs  ce  qui  fe  prati- 
que dans  les  autres  eipèces  de  vols  :  on  prononce 
contre  les  receleurs  les  mômes  peines  que  contre 
les  voleurs. 

Il  femble  que  le  légiflateur  ayant  ainfi  voué  à 

l'infamie  les  contrefadeurs  ,  il  devroit  être  rare 

de  voir  des  coupables  de  ce  genre  parmi  les 

citoyens  qui  exercent  des  profelllons  honnêtes 

telles  que  l'imprmierie&  la  librairie  :  cependant 

rien  n'eft  plus  commun.  A  peine  un  livre  paroît- 

il  avec  quelque  lucces  dans  la  capitale  ,  qu'auiîi- 

tôt  on  le  contrefait  dans  les  provinces  :  &  mjme 

on  afTiirc  qu*au  lieu  d'empêcher  ce  briganaage  , 

il  y  a  des  magiftrats  qui  le  favorifent.  Il  ne  faut 

toutefois  pas  croire  légèrement  que  de  pareilles 

imputations  loient  fondées,  car  de  tels  magiftrats 

(croient   des  prévaricateurs  ,  ou  ils  n'.uirolent 

aucui.c  notion  de  ee  oui  clt  julle  ou  injutle,  ce 

que  l'on  ne  doit  pas  fuppoler. 

Au  furphis ,  le  mal  exide  ,  6l  les  Contrefaçons 
fe  multijjlient  journellement  au  (iénimcni  des 
légitimes  propriétaires  des  liv.<s.  li  en  rélulte 
qu'un  aiueur  qui  a  fouvent  conimuc  ion  patri- 
moine &  la  fiiué  à  compoler  un  ouvrage  utile  , 
n'en  retire  que  de  médiocres  honoraires,  par  la 
raifon  que  le  hbraire  acquéreur  du  manufciit  ne 

Ce  ij 
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le  paye  que  proportionnément  aux  exemplaires 
qu'il  croit  pouvoir  en  vendre  au-delà  de  ceux 
dont  il  liippofe  que  la  vente  lui  fera  enlevée  par 
les  contrefafteurs. 

S'il  eft  juile  de  punir  les  crimes  ,  il  n'eft  pas 
moins  fage  de  les  prévenir  ,  &  on  le  peut  ailé- 
inent  en  matière  de  Contrefaçon.  I(  luffit  pour 
cela  d'établir  l'ufage  de  pourluivre  ce  genre  de 
délit  comme  les  autres  elpèces  de  vols  ,  par  la 
voie  delà  plainte  &  de  l'information.  La  facilité 
avec  laquelle  on  pourroit  acquérir  par  ce  moyen 
les  preuves  ncceflaires  pour  faire  punir  les  cou- 
pables ,  rendroit  les  Contrefaçons  aufîl  rares 
qu'elles  font  communes.  On  conçoit  aifément 
que  perfanne  ne  feroit  affez  imprudent  pour 
commettre  de  propos  délibéré  ,  un  crime  dont 
la  punition  feroit  inévitable. 

J'ai  lu  dans  im  imprimé  préfenté  au  roi  par 
les  libraires  de  Lyon ,  que  l'auteur  d'un  ouvrage 
ou  le  libraire  qui  en  eft  acquéreur,  devoit  ceflér 
d'en  être  le  propriétaire  auffi-tôt  que  le  temps 
accordé  par  le  privilège  pour  publier  cet  ou- 
vrage étoit  expiré  ;  &  qu'A  cette  époque  ,  tout 
libraire  devoit  être  en  droit  d'imprimer  &  de 
vendre  ce  même  ouvrage. 

11  faut  certainement  n'avoir  aucune  idée  de 
la  juftîce  diflributive  pour  imaginer  qu'on  puifie 
aniii  dépouiller  de  fon  patrimoine  un  citoyen 
quelconque,  à  l'effet  d'en  favorifer  d'autres.  On 
fait  que  la  baie  principale  fur  laquelle  s'appuie 
tout  corps  politique  ,  eff  l'engagement  que  le  iou- 
verain  prend  d'employer  la  force  publique  pour 
défendre  fes  fujets  ,  &  les  maintenir  tant  en 
géPii^ral  qu'en  particulier  dans  la  poiTefîion  des 
chefes  qui  leur  appartiennent.  C'cil  à  l'ombre 
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Ae  cet  engagement  &  de  la  proteftion  qui  en  eft 
la  fuite ,  que  le  cultivateur  peut  feul  moiffonner 
le  champ  qu'il  a  enfemencé  ;  que  les  proprié- 
taires d'un  troupeau  difpofent  feuls  de  la  toifon 
des  brebis  qui  le  compofent  ;  que  tout  particu- 
lier a  le  droit  exclufif  d'habiter  la  maifon  qu'il 
a  fait  conllruire  fur  fon  terrein. 

Par  une  conféquence  néceflalre ,  il  ne  p^ut 
être  porté  aucune  atteinte  à  la  propriété  de 
l'auteur  d'un  ouvrage ,  fans  bleffer  les  droits  que 
lui  avoit  affurés  le  contrat  qui  lie  le  fouverain  à 
fes  fujets.  Or  ,  ce  fercit  porter  une  atteinte  à 
cette  propriété  fi  l'on  en  autorifoit  l'exercice 
fans  le  confentement  de  cet  auteur  ,  comme  cela 
feroit  fi  après  l'expiration  du  privilège  qu'on  lui 
a  accordé  chacun  pouvoir  librement  imprimer 
l'ouvrage  qu'd  a  créé. 

Ceci  fait  voir  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la 
propriété  d'un  ouvrage,  avec  le  privilège  d'un 
ouvrage  :  la  propriété  réfide  invariablement  dans 
la  perfonne  de  l'auteur  ou  de  ceux  à  qui  il  a 
tranfmis  fes  droits  :  le  privilège  n'cfl:  qu'une 
permifTion  de  faire  un  ufage  étendu  de  cette 
propriété  :  le  gouvernement  peut  fans  doute  , 
par  des  confidérations  particulières  ,  refviier  le 
privilège  néceifaire  pour  imprimer  ou  réimpri- 
mer un  ouvrage  ;  mais  après  l'avoir  rtfulé  au 
propriétaire  de  l'ouvrage  ,  il  blefferoit  les  règles 
de  la  juftice  s'il  l'accordoit  à  toute  autre  per- 
fonne. 

Quand  certaines  circonftances  déterminent  le 
fouverain  à  arrêter  dans  fes  ports  tous  les  vaif- 
feaux  qui  s'y  trouvent ,  cet  arrêt  empêche  à  la 
vérité  que  le  maître  de  chaque  vaiffeau  ne  pulfiV 

Ce  iJi 
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ufer  de  ion  droit  de  propriété  ;  mais  jamais  on 
ne  fubroge  perionne  à  ce  droit. 

Obfervez  toutefois  que  fi  l'édition  d'un  ou- 
vrage utile  ie  trouvoit  épuifée  ,  &  que  le  pro- 
priétaire négligeât  de  le  faire  réimprimer  ,  un 
libraire  quelconque  feroit  fondé ,  ce  me  femble  , 
à  demander  la  permilnon  d'en  publier  une  nou- 
velle édition  :  mais  dans  ce  cas ,  une  telle  per- 
milîion  ne  pourroit  être  accordée  que  d'après 
le  refus  que  le  propriétaire  auroit  fait  de  réim^ 
primer  fon  ouvrage  ,  &  qu'à  la  charge  qu'il  lui 
î'eroit  payé  une  indemnité  par  le  libraire  qui 
feroit  la  réimprefiion.  Cela  porteroit  fans  doute 
une  atteinte  à  la  propriété  d'un  auteur  ;  mais 
comme  ce  feroit  en  faveur  de  l'utilité  publique , 
il  faudroit  que  la  chofe  fut  autorifée  ,  par  la 
même  raifon  qu'une  ville  peut  obliger  un  parti- 
culier de  lui  vendre  fon  héritage  lorfqu*elle  en 
a  befoln  pour  quelque  décoration  ou  bâtiment 

Tout  cela  dérive  de  la  règle  que  l'intérêt 
public  doit  être  préféré  à  l'intérêt  particulier. 

Mais  à  l'exception  de  ces  cas  ou  d'autres  fem- 
blables  ,  toute  propriété  doit  être  inviolable- 
ment  refpeftée.  C'efl  le  fécond  effet  qui  doit 
réfulter  du  contrat  focial  paffé  entre  le  fouverain 
&  fes  fujeîs  :  le  premier  effet  eft  la  fureté  des 
perfonnes. 

Ainfi  quand  les  libraires  de  Lyon  ont  demandé 
qu'à  l'expiration  du  privilège  accordé  pour  la 
publication  d'un  livre  ,  ils  fuffent  autorifés  à 
imprimer  ce  livre  &  à  le  vendre  concurremment 
avec  le  prppîiétaire ,  ils  ont  précifément  fait  ce 
que  feroit  un  homînç  qui  préfenteroit  une  re-* 
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«fuête  au  gouvernement  pour  obtenir  la  permil- 
fion  d'ufurper  le  bien  d'aurrui. 

Au  furpîus,  pour  favoriler  leurs  prétentions  y 
les  libraires  de  Lyon  raifonnent  précilément 
comme  font  les  contrefacteurs  pour  pallier  leur 
brigandage. 

Ils  dilent  que  «  dès  qu'un  inventeur  ou  un 
»  auteur  ont  pu  être  récompenfés  de  leurs  dé- 
w  penfes ,  de  leurs  combinaifons,  de  leurs  veilles 
M  en  argent  ou  en  réputation  ,  tous  les  hommes 
»  ont  droit  de  jouir  du  prefent  qui  leur  efl  fait. 
f*  Sans  cela  toute  invention  deviendroit  pour 
»  chaque  particulier  un  impôt  qui  gêneroit  l'm- 
»  duftrie  &  détruiroit  néceffairement  l'émula- 
»  tlon  &  le  commerce  >♦. 

Cette  dodrine  fignifie  clairement  qu'aufîitôt 
qu'un  homme  a  lecueilli  une  partie  du  fruit  de 
fes  travaux,  fon  voilin  efl  en  droit  de  le  priver 
de  l'autre  partie. 

Pour  accréditer  leur  paralogiime,les  libraires 
de  Lyon  ont  ajouté  «  que  les  fleurs  Vanrobais 
»  appelés  de  Hollande  pour  étab'ir  la  manufac- 
>>  ture  des  draps  qui  portent  encore  leur  nom  , 
»  jouirent  pendant  un  temps  hmité  d'un  privi- 
»  lége  exclufif  qui  leur  fut  accordé  :  lorlqu'il  tut 
>»  expiré ,  ils  en  foliicittrent  en  vain  un  nou- 
»  veau ,  il  leur  fut  refufé.  On  ne  voulut  point 
»  empêcher  d'autres  manufadures  de  ce  genre 
*>  de  s'élever  ;  on  permit  la  concurrence  ,  avec 
M  d'autant  plus  de  raifon  ,  qv.'elle  oblige  les  pre« 
»  mlers  inventeurs  à  redoubler  de  zèle  pour  fe 
w  foutcnlr  &  mériter  une  préférence  par  leur 
»  fupjriorité  iur  les  nouveaux  établilTemens  ». 

Comment  les  libraires  de  Lyon  n'ont-ils  pas 
vu  que  ce  qu'on  vient  dç  Ure  k\jffiiIoit  pour  JÉairc; 

Ce  iy 
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profcrire  leurs  prétentions  ?  Tel  eft  le  fort  des 
mauvaifes  caiifes  ,  on  déraifonne  ,  &  l'on  eil 
prefque  toujours  en  contradiftion  avec  foi-même 
en  les  fouîenant.  Le  gouvernement  a  fans  doute 
eu  raifon  de  refufer  une  continuation  de  privi- 
lège exclufif  aux  Vanrobais  :  mais  il  n'a  point 
empêché  ces  fabricans  de  travailler  ,&  il  n'a 
point  autorifé  les  nouvelles  manufaftures  à  s'em- 
parer des  outils ,  des  machines  ,  des  métiers  , 
des  bâtimens  &  des  matières  qui  apparter^ient 
aux  Vanrobais. 

Il  fuit  feulement  de  la  comparaifon  que  font 
les  libraires  ,  qu'on  ne  doit  pas  empêcher  un 
auteur  de  travailler  fur  un  fujet  qu'un  autre 
écrivain  a  déjà  traité  ,  &Z  c'eft  ce  que  perfonne 
ne  contefte.  Mais  jamais  le  refus  fait  aux  Vanro- 
bais n'a  pu  fervir  de  fondement  à  foutenir  qu'à 
l'expiration  du  privilège  accordé  pour  la  publi- 
cation d'un  livre  ,  chacun  pouvoit  s'emparer  de 
la  propriété  de  ce  livre. 

Ainii  pour  qu'il  y  eut  eu  de  la  juflefTe  dans  la 
la  comparaifon  des  libraires  de  Lyon,  il  auroit 
fallu  qu'ils  prouvafl'ent  qu'à  l'expiration  du  pri- 
vilège accordé  aux  Vanrobais  ,  chacun  avoit  pu 
librement  &  fans  leur  participation  ,  devenir 
propriétaire  des  bâtimens  &  des  machines  qu'ils 
avoient  conûruits  pour  fabriquer  leurs  draps. 

Cependant  les  libraires  de  Lyon  à  qui  l'ab- 
furdité  de  leurs  prétentions  n'a  pu  échapper  en 
entier  5  y  ont  joint  le  corre£lif  fui  vaut  : 

Si  l'on  ne  confidéroit  que  les  auteurs  propre- 
»  ment  dits  ,  les  privilèges  exclufifs  en  matière 
»  de  hbrairie  ,  pourroient  avoir  quelque  efpèce 
»  de  juilice  &  de  fondement.  11  paroît  naturel 
»  que  l'homme  de  lettres  jouiffe  pendant  fa  vie 
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»  de  la  faculté  de  faire  imprimer  fes  ouvrages 
»  par  qui  bon  lui  femblera.  Mais  ordinairem.ent 
»  il  vend  fon  droit  de  propriété  ;  ce  n'ell  jamais 
»>  lui  qui  en  recueille  les  fruits  ,  c'eft  le  libraire 
»  qui  l'acquiert  ;  c'eft  toujours  un  marché  très- 
»  avantageux  pour  ce  dernier ,  &  très-peu  lu- 
»  cratif  pour  l'autre  ». 

Mais  il  de  l'aveu  même  des  libraires  de  Lyon , 
l'homme  de  lettres  doit  jouir  du  privilège  exclu- 
fif  d'imprimer  fes  ouvrages  ,  fon  droit  ne  doit-il 
pas  être  exercé  par  le  Hbraire  qui  en  a  fait  l'ac- 
quifition  ?  Une  doftrine  contraire  feroit  révol- 
tante &  oppofée  à  tout  principe  de  juftice  &  de 
raifon  :  un  acquéreur  efi:  fondé  à  ufer  de  tous  les 
droits  dont  le  vendeur  avoit  la  faculté  d'ufer 
lui-même.  Si  la  convention  entre  l'auteur  &:  le 
libraire  efl:  léonine ,  &:  que  fous  ce  rapport  elle 
doive  être  refcindée  ,  la  refcifion  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  faveur  de  la  partie  léfée ,  &  non  au 
profit  des  libraires  de  Lyon ,  qui  n'ont  nul  inté- 
rêt à  la  chofe. 

Enfin  les  libraires  de  Lyon  afTurent  que  les 
privilèges  qu'on  accorde  pour  l'imprefifion  des 
ouvrages  font  nulfibles  au  commerce,  ainfi  qu'aux 
lettres  ,  &  contraires  r.u  bien  public,  en  ce  que 
les  particuliers  font  obligés  d'acheter  les  livres 
beaucoup  plus  cher  qu'ils  ne  les  acheteroient  , 
fi  la  concurrence  pour  les  imprimer  étolt  auto- 
rlfée ,  c'eft-à-dire ,  fi  les  Contrefaçons  croient 
permifes. 

Mais  ils  auroicnt  bien  mieux  rencontre  ,  en 
dlfant  que  les  Contrefaçons  opéroient  l'effet  qu'il 
leur  plaît  d'attribuer  aux  privilèges.  En  effet,  le 
libraire  qui  acquiert  un  maïuifcrit  pour  le  faire 
imprimer,  doit  avoir  dans  la  vente  un  dcfavun- 
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tage  immenle  relativement  aux  contrefafteurs 
qui  impriment  le  même  ouvrage  Tans  qu'il  leur 
en  ait  coûté  une  obole  pour  le  manulcrit.  11  eft 
clair  qu'ils  peuvent  donner  le  livre  contrefait  à 
mei'leur  marché  que  ne  le  vend  le  légitime  pro- 
priétaire ,  &  que  les  acheteurs  doivent  leur 
donner  la  préférence.  Par  conféquent  l'éditloii 
du  libraire  propriétaire  doit  rtfler  dans  fon  ma- 
gafin  tandis  que  les  contrefafteurs  débitent  leurs 
exemplaires  :  il  eft  impofiible  que  celui-là  fou- 
tienne  la  concurrence  de  ceux-ci.  Il  doit  nécef- 
fairement  réfulter  de  ce  défordre  le  découra- 
gement du  libraire  qui  a  acquis  le  manufcrit  , 
&  la  réfolution  de  n'en  plus  acquérir  par  la 
fuite. 

Il  eu.  évident  que  quand  les  libraires  n'ac- 
querront plus  de  manufcrits,  l'homme  qui  n'a 
que  des  talens  &  point  de  f -irtiine  ,  comme  cela 
fe  voit  fréquemment ,  fe  gardera  bien  d'écrire 
pour  éclairer  fes  concitoyens  ,  comme  il  l'auroit 
fait  s'il'eiit  pu  efpérer  d'être  récompcnfé  de  fes 
veilles.  Il  fera  averti  parle  befoin  qu'il  doit  faire 
un  autre  emploi  de  fon  temps.  Si  les  hommes 
de  génie  n'écrivent  plus  ,  les  connolfTances  n'e 
s'étendront  pas  :  les  Contrefaçons  qui  auront 
découragé  les  uns  &  occafionné  le  filence  des 
autres,  auront  donc  nui  au  commerce  de  la  li- 
brairie &  aux  progrès  des  iciences. 

11  eft  vrai  que  le  particulier  qui  a  befoin  d'un 
livre  le  paye  moins  chez  le  contrefadeur  que 
chez  le  légitime  propriétaire.  Il  eft  pareillement 
vrai  que  le  fabricant  de  draps  qui  n'emploîroit 
dans  fa  manufadure  que  des  laines  qu'il  auroit 
volées  ,  feroit  dans  le  même  cas  qu'un  conîre- 
fadeur  :  les  acheteurs  pourraient  avoir  les  étoffes 
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à  meilleur  compte  que  celles  des  fabricans  qui 
n'emploient  que  des  matières  qu'ils  achètent  : 
mais  feroit-ce  une  raifon  fuffifante  ^our  autorifer 
fes  vols  ? 

Voyez  C  arrêt  du  confeil  du  o.  y  février  iCSz; 
Céd'it  du  mois  d'août  iCSG ;  le  rcgkmcm  du  1.8 
février  ly^^  ;  la  requcu  imprimée  &jîgnic  Flujin  , 
avocat ,  préfntée  au  roi  par  le  corps  des  libraires 
&  imprimeurs  de  Lyon  ,  &c.  Voyez  aulîi  les  arti- 
cles Libraire  ,  Imprimeur  ,  Livre  ,  Privî- 
LÇGE,  &:c. 

CONTRE -FEU  ou  Contre-C(Eur  de 
cheminée.  C'eft  une  plaque  de  fer  ou  de  fonte 
que  l'on  adofle  à  une  cheminée  pour  préfejver 
le  mur  voifm  de  l'aftivité  du  feu. 

La  plupart  des  coutumes  &  notamment  celle 
de  Paris  ,  exigent  que  lorfqu'on  pratique  un 
foyer  près  d'un  mur  de  féparation  de  l'héritage 
voifm,  on  fafie  un  contre-mur  de  demi-pied 
d'cpaiffeur  pour  garantir  ce  mur  de  l'ardeur  da 
feu. 

Au  lieu  de  contre  -  mur,  on  emploie  ordi- 
nairement un  Contre-feu  de  fer  ou  de  fonte 
qui  produit  le  même  effet,  &  qui  n'eft  pas  fi 
incommode.  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  l'article 
Contre- MUR. 

Lorlqu'onvendun  bâtiment,  les  Contre-feux 
des  cheminées  y  font  compris  tacitement  ;  il 
fuifit  qu'ils  (oient  fceliésà  perpétuelle  demeure, 
pour  qu'ils  folent  réputés  immeubles  &  faire 
partie  du  logement. 

Quand  ks  Contre-feux  ont  été  placés  par  des 
locataires  même  avec  plâtre  &  crampons ,  ces 
locataires  peuvent  le»  emporter  ,  parce  qu'alors 
on  ne  peut  pas  dire  que  ces  objets  aient  eu  un« 
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deftination  perpétuelle  pour  être  réputés  im- 
meubles. Il  faut  cependant  que  ces  mêmes  lo- 
cataires juftifient  que  ce  font  eux  qui  les  ont 
placés  ,  ce  qui  peut  fe  faire  en  produifant  une 
reconnoiffance  de  l'état  oîi  ils  ont  trouvé  les 
lieux.  (  Article  de  M.  D  are  AU  ,  avocat ,  &c.  ) 
.  CONTRE-GARDE.  C'eft  un  officier 
créé  pour  avoir  dans  l'hôtel  des  monnoies  une 
infpedion  générale  fur  tout  le  travail  qui  s'y  fait  ; 
pour  tenir  regiftre  de  toutes  les  matières  d'ar- 
gent &  de  billon  qui  font  apportées  au  change 
des  monnoies  ,  arrêter  les  comptes  d'entre  les 
commis  du  change  &  les  marchands  ;  tenir 
la  main  à  ce  qu'on  foit  payé  comptant  des 
matières  qu'on  apporte  ;  contrôler  les  billets 
que  les  diredeurs  des  monnoies  font  quelque- 
fois obligés  de  donner  pour  les  matières  &C  ef- 
pèces  d'or  &  d'argent  apportées  au  change  ; 
enfin  pour  vifer  les  quittances  des  dépenfes 
qui  regardent  le  roi.  Les  Contre-gardes  ont 
rang  immédiatement  après  les  juges-gardes  dont 
ils  font  toutes  les  fondions  en  cas  d'abfence. 

Les  premiers  Contre-gardes  furent  créés  en 
titre  d'office  par  un  édit  de  Philippe- Augufle, 
du  mois  de  juillet  12 14.  Ils  furent  fupprimés 
par  un  édit  du  mois  de  juillet  i^yy,  &  ré- 
tablis par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet  1581. 
Louis  XIV  les  fupprima  de  nouveau  par  un  édit 
du  mois  de  juin  1696,  &  créa  des  contrô- 
leurs Contre-gardes.  Quelques-unes  des  mon- 
noies mentionnées  dans  ce  dernier  édit  ayant 
été  fermées  &  les  Contre-gardes  fupprimés  par 
un  autre  édit  du  mois  de  janvier  1700,  le  roi 
par  édit  du  mois  de  mars  1702,  créa  un  con- 
(eiller  Contre-garde  dans  chacune  des  monnoies 
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de  Caën,  de  Nantes,  de  Tours,  de  Poitiers, 
de  Limoges,  de  Bourges,  de  Montpellier,  de 
Grenoble  ,  de  Riom  ,  de  Dijon  ,  de  Belançon, 
de  Metz  ,  d'Amiens  &  de  Troyes  pour  faire 
toutes  les  fondions  attribuées  aux  contrôleurs 
Contre-garces,  dans  toutes  les  monnoies  qui 
avoient  été  fermées.  {^ArticU  de  M.  D  are  au  y 
avocat ,  &c.) 

CONTRE-LETTRE.  On  nomme  ainfi 
un  acte  que  les  parties  deftinent  à  relier  fecret 
pendant  quelque  temps,  &  par  lequel  elles  ex- 
pliquent ,  elles  étendent  ou  elles  reftreignent 
les  conventions  contenues  dans  un  autre  ade 
précédent,  &  qui  eft  public. 

Avant  que  l'ulage  de  l'écriture  fût  devenu 
commun ,  tous  les  ades  publics  étoient  exprimés 
par  le  mot  de  lettre.  Quelques-uns  ont  encore 
confervé  ce  nom ,  comme  les  lettres  royaux  , 
les  lettre  s -patente  s ,  les  lettres  de  refcijlon  ,  les 
lettres  de  garde  gardienne  ,  &c.  &  dans  quelques 
tribunaux,  comme  au  châtelet,  on  dit  encore 
donner  lettre  ,  pour  donner  afte.  C'eft  delà  que 
s'eft   formé  le  mot  de  Contre-lettre. 

Le  contrat  &  la  Contre-lettre  lont  deux  ades 
féparés;  mais  qui  ne  peuvent  produire  d'effet 
que  dans  les  points  où  ils  ne  fe  détruifent  pas 
l'un  l'autre. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  déclaration  faite 
au  profit  d'un  tiers  avec  la  Contre-lettre.   La 

f)remiere  ne  détruit  pas  l'atte  ,  n'en  change  pas 
es  difpofitions  ;  elle  ne  fait  qu'en  appliquer  le 
profit  à  une  autre  perfonne  :  au  lieu  que  la 
Contre-lettre  cft  une  rcconnoifTancc  que  le  pre- 
mier ade  dans  fa  totalité  ,  ou  dans  quelques- 
unes  de  fes  parties ,  n'eft  pas  férieux. 
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En  général  ,  les  Contre-lettres  n'ont  rien 
d'illicite  :  elles  font  même  fouvent  relatives  à 
des  objets  de  la  publicité  defquels  il  pourroit 
réfulter  du  préjudice  aux  contradUns  :  cependant 
comme  elles  peuvent  fervir  à  couvrir  des  pra- 
tiques frauduleufes ,  la  juftice  les  voit  toujours 
d'un  oeil  défarorable  lorfqu'elles  donnent  lieu  à 
quelque  conteilation. 

On  paffe  ordinairement  la  Contre-lettre  de- 
vant notaire  pour  lui  donner  une  date  certaine. 
Il  eft  auffi  d'ufage  de  la  faire  le  même  jour  que 
l'ade  qu'elle  modifie.  Il  n'eft  pas  cependant  dé- 
fendu de  la  reculer  de  plufieurs  jours  ;  mais  elle 
devient  plus  fufpede  à  mefure  qu'elle  s'éloigne 
du  temps  de  la  paffation  du  premier  afte. 

Comme  les  Contre-lettres  font  de  véritables 
contrats ,  lors  même  qu'elles  font  annuUées  dans 
les  difpofitions  qui  feroient  préjudice  à  des 
tiers ,  elles  obligent  toujours  ceux  qui  les  ont 
lignées. 

Les  contrats  de  mariage  font  les  aftes  les 
plus  importans  de  la  fociété.  C'efl  aulîi  ceux 
cil  l'ufage  des  Contre  -  lettres  ell  le  plus  à 
craindre.  \ 

Mais  l'on  a  pris  de  jufles  précautions  pour 
prévenir  les  abus  que  l'on  en  pourroit  faire. 

On  exige  d'abord  que  ks  Contre-lettres  qui 
tendent  à  anéantir  ou  à  changer  les  claufes  d'un 
contrat  de  mariage  foient  rédigées  devant  un 
notaire. 

L'article  25S  de  la  coutume  de  Paris  veut 
en  outre  que  les  Contre-lettres  foient  paiTées 
en  préfence  de  tous  les  parens  qui  ont  figné 
bu  contrat  de  mariage.  Sans  cela  en  etret,  le 
contrat  de  mariage  pourroit  ne  fervir  qu'à  faire 
illufion  à  une  famille. 
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La  dot  promife  par  un  père  pourroit  être 
réduite  à  la  fomme  dont  il  feroit  convenu  fe- 
cretement  avec  ion  fils. 

Des  inftitutions  contraftuelles  pourroient  s'é- 
vanouir. 

Et  les  époux  épris  d'une  folle  paffion  l'un 
pour  l'autre  ,  pourroient  renoncer  inconfidé- 
rément  à  ce  qui  auroit  été  ftipulé  pour  leur 
intérêt  par  leurs  parens. 

On  doit  appeler  à  la  Contre-lettre  tous  les 
parens  tant  du  mari  que  de  la  femme  ,  qui  ont 
figné  au  contrat  de  mariage  ,  lorfque  la  Contre- 
lettre  les  intéreffe  les  uns  &  les  autres. 

Mais  fi  l'avantage  réfultant  de  la  Contre- 
lettre  n'eft  qu'au  profit  d'un  des  conjoints  ,  il 
fuffit  d'appeler  les  parens  de  l'autre  conjoint , 
qui  ont  figné  au  contrat  de  mariage. 

M.  le  premier  préfident  de  Lamoignon  dans 
fes  arrêtés  ,  profcrit  abfolument  les  Contre- 
lettres  qui  pourroient  porter  atteinte  aux  con^ 
trats  de  mariage  après  la  célébration. 

_  Voici  fon  arrêté  qui  cil  le  cinqucme  du  cha» 
pitre  de  /a  communauté  des  biens  entre  mari  & 
femme. 

«  Toutes  Contre-lettres  faites  au  préjudice  de 
»  ce  qui  a  été  convenu  &  arrêté  par  le  contrat 
H  de  mariage  (ont  nulles,  même  à  l'égard  de 
>»  ceux  qui  ont  figné  les  Contre-lettres^  &  ne 
»  peuvent  les  conjoints  durant  le  mariage  ,  y 
»  déroger  par  aucun  acte  de  quelque  qualité  qu'il 
nloit,  même  par  l'avis  de  tous  les  parens  qui 
Mont  affilté  au  contrat  de  mariage,  fuppofé 
>♦  même  que  la  réfoi  maiion  loit  faite  pour  ré- 
>)  duire  les  conventions  du  mariage  au  droit  cora- 
»  nuin  y>. 
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Ainfi  les  contrats  de  mariage  ne  font  plus 
fufceptibles  de  changemens  après  la  célé- 
bration. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  avant  la  célébra- 
tion. Quoique  le  contrat  foit  déjà  figné ,  on 
peut  déroger  ou  ajouter  à  fes  difpofitions  par 
une  Contre-lettre  ;  mais  il  faut  pour  cela  comme 
on  vient  de  le  dire,  que  tous  les  parens  qui 
ont  figné ,  ou  tout  au  moins  ceux  qui  ont  in- 
térêt aux  changemens  médités  les  connoiffent  6c 
les  approuvent. 

Cette  règle  importante  eft  toujours  rlgou- 
reufement  obfervée.  Elle  a  fervi  de  fondement 
à  un  arrêt  dont  il  eft  à  propos  de  développer 
ici  l'efpèce.  Il  eft  rapporté  par  Denifart. 

Le  fieur  Abricot ,  qui  avoit  intention  de  ne 
donner  que  fix  mille  livres  de  dot  à  fa  fille  , 
lui  donna  néanmoins  un  domaine  de  la  valeur 
de  dix  mille  livres;  mais  il  avoit  pris  la  pré- 
caution ,  la  veille  du  contrat ,  de  faire  un  ade 
fous  fignature  privée  double,  figné  des  con- 
joints &  de  leurs  pères  &  mères ,  par  lequel  il 
étoit  dit  que  la  dot  ne  feroit  que  de  fix  mille 
livres,  &  que  le  domaine  en  queftion  ne  pa- 
roîtroit  donné  en  totalité  que  par  ménagement 
pour  un  viel  oncle  du  futur ,  qui  vouloit  ab- 
folument  que  fon  neveu  époufât  une  femme  qui 
lui  apportât  dix  mille  livres  de  dot. 

Trois  ans  après ,  le  mari  demanda  la  nullité 
de  la  Contre-lettre.  Il  étoit  évident  qu'il  agifToit 
de  mauvaife  foi  ;  plufieurs  circonftances  dépo- 
foient  contre  lui.  Cependant  la  Contre-lettre 
fut  annuUéepar  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre, 
au  rapport  de  M.  Troufl'et  d'Héricourt ,  le  ii 
mai  1759.  L'unique  motif  de  cette  décifion , 

a  été 
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a  ete  <ii,e  tous  les  p_„ens  n'avoient  pas  affifté  à 
la  redafiion  de  la  Contre-lettre 

Les  époux    eux  mêmes    quoique    maieurs 
ne  peuvent  renverl>r  les  clauCes   lu  c  "4  1' 

15-  mar.age,  fans  ravis  des parensq;:i";"o'„: 

J\s  ne  font  pas  obligés,  dit  M.  Pothier,  d'an- 
peler  leurs  parens  à  leur  contrat  de  markee  • 

plus  taire  de  nouvelles  conventions  fans  eux 
même  avant  la  célébration  du  mariage.  ' 

Cette  decifion  eft  fondée  fur  la  foi  même 
Les   coutumes  de    Paris  &  d-Qrléans  Z^t'- 

«  Toutes  Contre-lettres  faites  à  part  &  hors 
»  prefence  des  parens  qui  ont  ad^dé  Tu  on! 
..trat  de  mariage,  font  nulles,..  Article  2>-X 
de  la  coutume  de  Paris  ^ 

fac!^:rn;'''  '^  '^'^'''°"  '^  '^  ^°^  ^'Werçoh 

.  Quoique  de  nouvelles  conventions  de  ma. 

nage  ne  foient  pas  vicleufes  par  cela  feu!  qu'elles 

ce  te   affectation   de  les  cacher  fait   prélumer 

On  regarde  comme  Contre-lettres  vicieufes 
non  feulement   les  conventions  faites  en    '£ 
fence  des  parens  depuis  le  contrat  de  mariage , 
dans  le   temps  intermédiaire  à  celui  de  la  cé- 
lébration ,   mais  même  les  donations  faites  peu 

cul'dr'''""%'°"'"''P^^'«P"'onnes 
qui  doivent  s  epoufer ,  lorfqu'elles  ont  caché 
cesdifpofitionsà  leurs  familles.  Cefi  ce  ami 

U  a 
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a  déclaré  nulle   une  donation  faite    entre  des 
époux  la  veille  de  leur  contrat  de  mariage. 

Au  refte  la  loi  n'annuUe  pas  feulement  de  pa- 
reilles Contre  -  lettres  ,  lorsqu'elles  ont  été 
paffées  entre  les  époux;  elle  les  profcrit  auiîi 
entre  un  des  conjoints  &  les  différentes  per- 
fonnes  qui  ont  été  parties  au  contrat. 

Voici  un  exemple  d'une  Contre-lettre ,  qui 
feroit  véritablement  dans  le  cas  de  la  loi. 

Un  père  dans  le  contrat  de  mariage  ftipule 
une  dot  de  vingt  mille  livres  pour  l'on  fils  ; 
mais  par  un  aûe  paffé  fecrètem.ent  entr'eux,  il 
a  été  arrêté  que  le  fils  ne  pourroit  exiger  cette 
fomme  qui  conftitue  fa  dot ,  qu'après  la  mort 
du  père.  Cet  atle  efl  vraiment  une  Contre-lettre 
au  contrat  de  mariage  ;  par  conféquent  il  efl 
nul ,  &  le  père  ne  pourroit  l'oppofer  à  fon 
fils  ,  qui  réclameroit  la  dot  promife  dans  le 
contrat  de  mariage. 

M.  Pothier  penfe  qu'il  ne  faut  pas  outrer  la 
difpofition  de  la  loi  qui  exige  la  préfence  des 
parens  pour  une  Contre-lettre  à  un  contrat  de 
mariage. 

Si  un  feul  de  ces  parens  n'avoit  pas  aflidc  à 
la  Contre-lettre,  dit-il,  elle  ne  feroit  pas  nulle 
par  ce  feul  défaut ,  fur-tout  fi  l'abfent  n'étoit 
qu'un  parent  éloigné  &  que  les  plus  proches, 
&  ceux  qui  avoient  le  plus  d'intérêt  &:  d'au- 
torité dans  la  rédaftion  des  conditions  du  ma- 
riage,  euflent  alTifté  à  la  Contre-lettre  ;  &  cette 
opinion  eft  judicieufe. 

Si  les  aftes  que  l'on  fait  après  la  célébration 
du  mariage  ne  font  cju'expliquer  les  conventions 
portées  au  contrat ,  ils  ne  peuvent  pas  être  re- 
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gardés  comme  des  Contre -lettres,  Ôirien  n'em- 
pêche qu'ils  ne  ibient  valables. 

Il  y  a  plufieurs  cas  où  les  Contre-lettres  font 
nulles  6c  prohibées. 

1°.  Dans  l'acquifition  des  offices  de  procu- 
reurs ,  notaires  &  autres  (émblables.  Un  arrêt  de 
règlement  du  7  décembre  1691  &  un  autre  du  8 
août  17  4,  l'ont  ainfi  décidé. 

z®.  Dans  les  contrats  de  fondations  &  de  do- 
tation des  monafteres  &  communautés  ,  à  peine 
de  d,x  mille  livres  d^amende  ;  il  eft  défendu 
aux  roraires  d'en  recevoir  de  pareilles  ,  à  peine 
de  faux  6c  de  deux  mille  livres  d'amende.  C'efl: 
ce  q^ui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  3  mars  i66j. 

3°.  Dais  les  négociations  &  affaires  de  ceux 
qui  font  comptables  envers  le  roi.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  la  déclaration  du  16  mai  1532. 

4'.  Dans  les  devis  &  marchés  pour  bâtir , 
fuivant  la  fentence  de  règlement  du  châielet 
du  3  décembre  1690,  qu'on  trouve  à  la  fin 
du  recueil  des  ades  de  notoriété  de  Denifart. 

Les  Contre-lettres  font  encore  fa.is  effet, 
lorsqu'il  n'en  exifie  point  de  minute  ,  ou  lorf- 
qu'elle  eft  en  poffeffion  de  celui  contre  lequel 
elle  paroît  donnée. 

^  Denifart  rapporte  un  arrêt  récent  rendu  dans 
l'tfpcce  fuivante  : 

Un  particulier  à  qui  il  étoit  du  une  certaine 
fomme  en  fit  un  tranfport ,  6c  prit  une  Contre- 
lettre  du  ccffionnaire:  après  cette  opération, 
le  ceffionnaire  cor  çut  le  dehein  d'acquérir 
réellement  la  créance  qui  paroiffoit  lui  être  cé- 
dée ,  &  da.is  cette  vue  il  paya  au  cédant 
différentes  fommes  à  compte  ;  mais  il  laiffa 
la  Contre-lettre  entre  les  mains  du  cédant. 
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Dans  cette  pofition,  il  a  été  queftion  de  favoir 
fi  les  quittances  à  compte  du  tranfport  don- 
nées par  le  cédant  ,  fuffifoient  pour  révoquer 
la  Contre-lettre  ,  &  fi  le  ceflionnaire  étoit  par 
ces  payemens  devenu  créancier  de  la  fomme 
tranfportée  par  la  Contre-lettre?  Par  arrêt  rendu 
en  la  grand'chambre  le  14  juillet  1746,  il  a 
été  jugé  que  la  Contre-lettre  n'étoit  pas  dé- 
truite ,  &  qu'il  falloit  un  adle  exprès  pour  la 
révoquer. 

Il  ell  important  d'obferver  que  les  Contre- 
lettres  pafTées  devant  notaire  avoient  été  affran- 
chies de  la  formalité  &  du  droit  de  contrôle 
par  redit  du  mois  de  mars  1693,  portant  éta- 
bliffement  de  ce  droit  ;  mais  elles  y  ont  été  de- 
puis affujetties  comme  tous  les  autres  ades 
paifés  devant  notaire ,  par  une  déclaration  du  17 
Septembre  1722  ,  &  par  l'article  32  du  tarif 
attaché  à  cette  déclaration. 

En  Provence  les  Contre-lettres  ou  décla- 
rations «  volantes ,  fecrètes  &  clandeftines  ,  qui 
»  ne  font  point  couchées  &  infinuées  dans  les 
»  reglftres  des  notaires  ,  quoique  reçues  par  ces 
»  officiers ,  n'ont  leur  effet  &  leur  date  que  du 
»  jour  de  l'enregifirement  à  l'égard  du  tiers ,  & 
»  n'ont  hypothèque  que  du  jour  qu'elles  ont  été 
»  enregiftrées.  MefTieurs  les  gens  du  roi  du  par- 
»  lement  d'Aix  l'ont  ainfi  certifié  par  un  afte  de 
»  notoriété  du  1  juillet  1698  ». 

Voyez  le  traité  desobligations, par  Pothier  ;  B ra- 
deau fur  Louêt  ;  les  œuvres  cïAufanet  ;  le  droit  com- 
mun de  U  France  de  Bourgeon  ,  &c.  Voyez  auffi  les 
articles  Contrat  ,  Notaire  Obligation, 
Mariage,  &c.  {Article  de  M.  Lacretelle , 
avocat  an  parlement  ,  &c,  ) 
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CONTRE-MAÎTRE.  Ceft  dans  un  valffeaii, 
l'officier  de  l'équipage  qui  comirande  fous  le 
inaître. 

Suivant  l'article  i  du  titre  5  du  livre  2  de 
l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681, 
le  Contre-maître  doit  avoir  foin  de  faire  agréer 
le  vaiffeau  &  voir  avant  de  faire  voile  ,  s'il  eft 
fuffifamment  garni  de  cordages ,  de  poulies  & 
de  tous  les  apparaux  néceffaires  pour  le  voyage. 

Le  même  officier  doit  lors  du  départ  voir 
lever  l'ancre  ;  &  pendant  le  voyage  il  eft  obligé 
de  vifiter  chaque  jour  les  manœuvres  hautes  & 
baffes  &  de  donner  avis  au  maître  des  défauts 
qu'il  peut  y  remarquer.  Il  eft  d'ailleurs  tenu  de 
faire  exécuter  dans  le  vaiffeau  tant  de  jour  que 
de  nuit  les  ordres  du  maître, 

Lorfque  le  vaiffeau  arrive  au  port ,  le  Contre- 
maître doit  faire  préparer  les  cables  &  les  an- 
cres ,  amarrer  le  vaiffeau ,  ferler  les  voiles  & 
dreffer  les  vergues. 

Quand  le  maître  eft  malade  ou  abfent  ,  le 
Contre-maître  le  repréfente  &  en  remplit  les 
fondions. 

Telles  font  les  difpofitions  des  articles  2,3, 
4  &  5  du  titre  cité. 

L'article  821  de  l'ordonnance  du  25  mars 
1765  concernant  la  marine  royale  ,  porte  que 
le  Contre-maître  exécutera  les  ordres  du  maître 
&:  qu'il  fera  plus  particulièrement  chargé  de  l'ar- 
rimage du  vaiffeau  &  d'en  prendre  foin  pendant 
la  campagne. 

CONTRE-MARQUE.  C'eft  en  terme  de 
monnoie  ,  une  féconde  marque  appliquée  par 
les  gardes  aux  ouvrages  d'orfcvrcrie  déjà  mar- 
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qiiés  du  poinçon  du  maître  chez  lequel  ces  ou- 
vrages  ont  été  fabriqués. 

Il  le  tient  à  Paris  dans  la  maifon  commune 
des  orfèvres  un  bureau  où  chaque  maître  eft 
obligé  d'envoyer  tous  fes  ouvrages  d'or  &  d'ar- 
gent marqués  de  fon  poinçon  pour  y  être  effayés 
ôi  enluite  Contre-marqués  par  les  gardes  du 
poinçon  commun  :  cette  Contre-marque  eft 
une  double  atreftation  du  titre  des  matières. 
Cette  précaution  contre  la  fraude  eft  de  fort 
ancienne  date  ;  elle  eft  établie  &  confirmée  par 
plufieurs  reglemens  :  le  plus  ancien  que  l'on 
connoifi'e  ,  eft  une  ordonnance  de  PhiUppe  le 
Hardi  ,  du  mois  de  décembre  1275  ;  les  autres 
font  une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel ,  du 
mois  de  juin  13  13  ;  une  autre  ordonnance  de 
Louis  XII ,  du  22  novembre  1 506  ;  un  édit  de 
François  I  ,  du  21  feptembre  i  HS  >  ^^  autre 
édit  de  Henri  III ,  du  mois  de  feptembre  1577; 
des  lettres  patentes  de  Henri  IV  ,  du  22  décem- 
bre 1608  ;  un  règlement  géaéral  ,  du  30  dé- 
cembre 1679  ;  une  déclaration  du  roi  ,  du  23 
novembre  1711  ;  des  lettres  patentes,  du  ji 
du  même  mois  1733  ;  un  arrêt  de  règlement  de 
la  cour  des  monnoies  ,  du  24  mars  1734. 

Sous  le  ne  m  d'orfèvres,  font  compris  tous 
ceux  qui  fabriquent  les  ouvrages  d'or  &  d'ar- 
gent. Les  art  ftes  de  la  gallerie  du  Louvre,  de 
l'hôp  tnl  de  la  Trinité  5c  de  la  manufacture  royale 
des  Gobelins  ,  ne  font  pas  exceptés  de  la  diipo- 
fition  de  ces  reglemens. 

La  marque  &  la  Contre-marque  doivent  être 
appliquées  à  la  partie  la  plus  apparente  &  le 
plus  près  l'une  de  l'autre  qu'il  eft  poftible.  N'im- 
porte que  les  pièces  foient  d'afieniblage  oud'ap- 
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pliqiie  par  charnières  ,  couliffes  ,  goupilles  , 
vis  ,  &c.  pourvu  qu'elles  puiffent  porter  la 
marque  &  Contre-marque  fans  difformité. 

Lorfqu'on  envoie  à  la  Contre-marque  des 
ouvrages  de  différente  fonte  ,  on  doit  le  déclarer 
afin  qu'on  en  faffe  différens  effais  ;  autrement 
s'il  fe  trouve  dans  le  même  fac  de  l'argent  de 
divers  titres  hors  des  remèdes  ,  on  encourt  la 
confîfcation  des  ouvrages,  cent  livres  d'amende, 
dont  le  tiers  eff  applicable  aux  maîtres  &  gardes 
&  même  de  plus  grandes  peines  s'il  y  échet ,  & 
cela  aux  termes  d'un  arrêt  de  règlement  de  la 
cour  des  monnoies  du  27  juillet  1658. 

On  ne  doit  point  attendre  que  les  ouvrages 
foient  finis  pour  les  envoyer  à  la  Contre-marque. 
L'article  12  du  règlement  général  du  30  décem- 
bre 1679  ,  fait  défenfes  aux  orfèvres  d'avoir 
chez  eux  aucun  ouvrage  monté  ,  affemblé  , 
frappé  en  bord  ou  plané  ,  qu'il  n'ait  été  préa- 
lablement marqué  &  Contre-marqué  à  peine 
de  confîfcation  6c  d'amende. 

Si  l'on  trouvoit  chez-  Forfévre  l'ouvrage  fini 
fans  marque  ni  Contre-marque  ,  la  peine  feroit 
la  même  que  pour  le  défaut  de  titre  ,  c'eft-à- 
dire  qu'outre  la  confîfcation  il  y  auroit  cinquante 
livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  cent 
livres  pour  la  féconde  ,  &  Finterdidion  de  la 
maîtrife  pour  la  troificme  ,  fans  remife  ni  mo- 
dération. 

Les  ouvrages  envoyés  au  bureau  doivent  être 
Contre-marqués  en  préfence  du  fermier  des 
droits  di  marque,  lur  l'or  &  l'argcnr.  Son  commis 
doit  à  cet  effet  repréfenter  chaque  jour  de  mar- 
que la  clef  du  coffre  qui  renferme  la  caffctte 
ou  les  poinçons  de  Contre-marque  ibnt  dépolés. 
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Le  fermier  a  une  marque  particulière  qu'il  ap- 
plique aufll  fur  les  ouvrages  avant  qu'ils  aient 
cours  dans  le  public,  &  c'eft  cette  marque  qu'on 
appelé  k  contrôle.  Au  refte  la  bonté  du  titre  des 
ouvrages  d  or  &  d'argent  n'eft  ni  annoncée  ni 
garantie  par  l'empreinte  du  poinçon  de  la  fer- 
me ,  qu'on  appelle  autrement  poinçon  d& 
décharge ,  mais  elle  l'eft  par  celle  du  poinçon 
de  la  Contre-marque.  Cependant  de  crainte 
que  le  public  qui  n'eft  pas  toujours  en  état  de 
juger  de  la  différence  de  ces  poinçons  ne  foit 
trompé  ,  il  eft  défendu  au  fermier  des  droits 
de  marque  ,  de  laiffer  appliquer  fon  poinçon 
fur  les  ouvrages  dont  il  s'agit  qu'ils  n'aient  été 
auparavant  marqués  &  Contre-marqués,  &  cela 
à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  dont 
moîtié  au  profit  du  roi  ,  &  l'autre  moitié  au 
profit  de  l'hôpital  général. 

Un  arrêt  contradidoire  de  la  cour  des  mon- 
noies  du  ii  juin  1760  a  déclaré  acquis  &  con- 
fiiqué  au  roi  ,  au  profit  èçs  gardes  de  l'orfè- 
vrerie ,  quatre  cachets  montés  en  or  par  eux 
faifis  fiîr  un  maître  orfèvre.  Ces  cachets  étoient 
marques  du  poinçon  de  décharge  fans  qu'ils 
fliffent  au  titre  prefcrit  par  l'ordonnance. 

Voyez  Us  lois  citées  dans  cet  article  ,  6-  le  nou- 
veau traité  des  monnaies  par  M.  Abot  de  Bajîn- 
ghen.  Voyez  aufTi  les  articles  Orfèvre  ,  Mar- 
que ,  &c.  (  Article  de  M.  DarEau ,  &c.  ) 

CONTRE-MUR.  Cefl  un  petit  mur  que  l'on 
adoffe  jufqu'à  une  certaine  élévation,  à  un  autre 
mur  plus  confidérable. 

Les  Contre-murs  entre  voifins  font  nécefTaires 
dans  plufieurs  cas,  de  crainte  que  ce  qui  efl 
près  du  mur  de  féparation  ne  préjudicie   à  ee 
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mur.  La  coutume  de  Paris  a  parlé  des  différens 
cas  ou  ces  Contre-murs  font  néceffaires  ;  &  ce 
qu'elle  règle  à  cet  égard  fert  de  loi  dans  les 
provinces  où  les  autres  coutumes  ne  difent  rien 
a  ce  fui  et. 

Le  titre  9  de  cette  coutume  qui  eft  le  même 
que  celui  des  fervitudes  ,  exige  que  lorlqu'on 
fait  des  étables  ou  des  écuries  contre  un  mur 
mitoyen ,  il  foit  fait  un  Contre-mur  de  huit  pouces 
d'épaifieiir  jufqu'au  rez- de- chauffée  de  la  man- 
geoire. Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  mur  ne  foit 
néceffaire  que  du  côté  de  la  mangeoire  ,  la 
coutume  ne  parle  de  mangeoire  que  pour  dé- 
terminer la  hauteur  du  mur  ;  car  ce  mur.  doit 
régner  au  dedans  de  l'écurie  de  tous  les  côtés 
où  il  y  a  des  murs  mitoyens  ,  parce  qu'à  bien 
examiner  la  chofe  ,  ce  n'eff  pas  précilement  le 
coté  de  la  mangeoire  qui  eft  le  plus  expolé  aux 
inconvéniens  du  fumier. 

Comme  la  mangeoire  n'a  pas  la  même  hau- 
teur dans  toutes  les  écuries  ,  celle  des  Contre- 
murs  ne  peut  guères  être  déterminée.  Dans  l'u- 
fage  on  la  fait  dépendre  des  entaffemens  qu'on 
a  envie  de  faire  contre  un  mur  mitoyen  ;  de 
forte  que  le  mur  doit  être  élevé  au  moins 
autant  que  ces  entaffemens  ,  ik.  régner  dans  tou- 
tes les  parties  où  ils  ont  lieu.  Ces  murs  loutre 
leur  élévation  en  fuperficie  doivent  encore  avoir 
une  certaine  profondeur  pour  empêcher  que 
l'humidité  du  fumier  ne  pourriffe  la  fondation 
du  mur  mitoyen.  Cette  profondeur  dépend 
encore  du  pavé  de  l'écurie  ou  de  l'étable.  Si 
ce  pavé  eft  à  chaux  &  à  ciment  ,  il  n'oft  pas 
néceffaire  que  le  mur  ait  autant  de  protondeur 
que  fi  le  pavé  n'étoit  pas  fi  bien  conditionné. 
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Au  furplus  comme  toutes  les  précautions 
qu'indique  la  coutume  ne  font  que  pour  empê- 
cher que  le  propriétaire  voifm  ne  foufFre  quel- 
que préjudice  ,  les  chofes  doivent  être  de  façon 
qu'il  n'en  réfulte  aucun  inconvénient  ;  de  forte 
que  fi  l'épaiffeur  fixée  à  huit  pouces  pour  le  Con- 
tre-mur n'éroit  pas  fuffifante  à  l'effet  de  garantir 
Je  voifm  de  l'humidité  que  pourroit  occafionner 
le  fumier  ,  le  propriétaire  de  l'étable  feroit 
obligé  de  faire  des  écuries  plus  épaiffes  ou  de  les 
reconfîruire  avec  un  meilleur  ciment ,  en  ob- 
fervant  de  ne  le  point  incorporer  avec  le  mur 
mitoyen  ,  afin  qu'on  ne  fiit  pas  obligé  de  tou- 
cher à  celui-ci  dans  le  cas  où  il  feroit  queflion 
de  reparer  celui-là. 

La  coutume  iemble  n'indiquer  la  nécefîité 
d'un  Contre-mur  que  pour  les  murs  mitoyens  ; 
mais  que  le  mur  de  féparation  foit  mitoyen  ou 
non  ,  le  propriétaire  voifin  a  toujours;  droit 
d'exiger  que  celui  qui  a  du  fumier  dans  fon 
etable  le  tienne  de  façon  que  l'humidité  ne  pé- 
nètre pas  chez  ce  voifin  ,  fur  tout  li  ce  dernier 
fait  fon  habitation  derrière  ce  mur. 

La  même  raifon  phyfique  qui  exige  des  Con- 
tre-murs dans  une  écurie ,  en  exige  pareillement 
dans  les  bergeries  &  dans  les  bâtimens  où  l'on 
pratique  des  trempis  pour  les  morues  qu'on  veut 
défaler  ,  ainli  que  dans  ceux  où  l'on  tient  des 
magafins  de  lels  ;  car  la  première  règle  eft  de 
ne  point  nuire  à  fon  voifm.  Cependant  fi  le  mur 
appartenoit  en  enrierau  maître  de  ces  bâtimens, 
il  fufîiroit  que  le  voifin  ne  fût  incommodé  par 
aucune  humidité  ,  pour  qu'il  n'eût  rien-à-dire  , 
attendu  qu'il  lui  importe  peu  que  le  mur  fe  dé- 
tériore ou  non. 
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Un  autre  cas  fuivant  la  même  coutume  de 
Paris  oii  les  Contre-murs  font  néceflaires,  c'eft 
lorfqu'on  veut  faire  des  âtres  &  des  cheminées 
près  d'un  mur  mitoyen  ;  ces  Contre-murs  doi- 
vent être  de  tuilots  ou  de  briques  avec  une 
épaiffeur  de  demi-pied  ,  de  crainte  que  le  mur 
mitoyen  ne  foit  endommagé  par  l'aclivité  du 
feu  :  mais  cette  épaiffeur  ne  doit  s'étendre  que 
depuis  la  bâfe  jufqu'au  manteau  de  la  cheminée. 
0 1  obferve  même  que  depuis  qu'on  a  imaginé 
des  contre-cœurs  de  fonte  ,  on  ell:  dans  l'ulage 
de  les  appliquer  au  mur  en  coulant  du  plâtre 
entre  le  contre-cœur  pour  qu'il  n'y  ait  point  de 
vide  ,  &  Ton  a  reconnu  que  ces  contre-cœurs 
confervoient  fuffilamment  les  murs  auxquels  ils 
étoient  adoffés. 

Un  règlement  de  police  du  21  janvier  1672 
défend  de  pofcr  les  âtres  de  cheminée  fur  les 
poutres  &  folives  des  planchers  ou  iur  d'au- 
tres pièces  de  bois,  quelque  épaiffeur  qu'il  y  ait 
entre  le  carreau  de  l'âtre  &  les  pièces  de  bois 
au-deffous  ;  mais  dans  l'ufage  lorlqu'il  fe  trouve 
de  ces  folives  ,  au  lieu  de  les  couper  on  fait 
deffus  une  aire  de  plâtre  bien  plein  que  l'on 
couvre  d'un  carreau  en  laiffant  un  vide  de 
trois  pouces  entre  le  carreau  &  une  forte  pla- 
que de  fonte  qui  forme  l'âtre  de  la  cheminée 
&  reçoit  le  feu.  Il  eft  reconnu  qu'avec  cette 
précaution  il  n'y  a  rien  h  craindre  pour  le  feu. 

Lorfqu'il  s'agit  d'adoffer  un  potager  ou  rechaud 
de  cuifme  contre  un  mur  mitoyen  ,  il  n'eft  pas 
néceffaire  de  Contre-mur  ;  mais  cette  précaution 
eft  indifpenfable  lorlque  ce  potager  doit  être 
contre  une  cloilon  ou  pan  de  bois  de  charpen- 
ttrie  ;  on  doit  faire  alors  un  Contre-mur  d'un 
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rang  de  briques  d'épairTeur  &  de  deux  pieds 
de  hauteur  au  deffus  du  fourneau. 

A  l'égard  des  fourneaux  autres  que  d« 
rechauds  de  cuifine  ,  des  fours  &  des  for- 
ges ,  la  même  coutume  exige  que  les  murs  de 
ces  conûru(^^ions  foient  d'un  pied  d'épaiileur  , 
&  qu'il  y  ait  un  demi-pied  de  vide  &  d'inter- 
valle entre  les  murs  de  ces  conftruftions  &  les 
murs  mitoyens ,  afin  que  l'air  circulant  dans  ce 
vide  rafraichifle  6c  diminue  la  chaleur.  Dans 
l'ufage  on  n'exige  point  de  vide  aux  fours  des 
maifons  autres  que  celles  des  patifîiers  ,  des 
boulangers  ,  &c.  on  fe  contente  d'un  Contre- 
mur  de  huit  à  neuf  pouces  d'épaiffeur  ,  par  la 
raifon  que  ces  fours  ne  font  pas  habituellement 
cbaufés.  Mais  pour  ceux  des  potiers  de  terre 
&  pour  les  autres  où  le  feu  eft  ardent  &  où  il 
fe  continue  pendant  plufieurs  jours  de  fuite  ,  on 
exige  un  vide  d'un  pied  d'efpace  au  lieu  d'un 
fimple  demi-pied  ;  &  pour  les  forges  de  ceux 
qui  travaillent  fur  le  fer  ,  outre  le  demi-pied 
d'intervalle  on  exige  encore  un  Contre-mur. 

Quant  aux  puits  &  aux  latrines  qu'on  nomme 
autrement  fojfes  d'aifance  ,  fi  on  les  fait  auprès 
d'un  mur  mitoyen  ,  il  faut  fuivant  la  coutume 
dont  nous  détaillons  ici  les  difpofitions  ,  qu'il 
y  ait  un  Contre-mur  d'un  pied  d'épaifl'eur  ,  en 
obfervant  que  s'il  y  a  un  puits  d'un  côté  &  une 
avance  de  l'autre  ,  il  fuffit  qu'il  y  ait  quatre 
pieds  de  maçonnerie  d'épalffeur  entre  deux  ,  y 
compris  l'épaiffeur  des  murs  c^e  part  &  d'autre  ; 
mais  entre  deux  puits  il  ne  faut  que  trois  pieds 
de  diflance. 

Quand  la  coutume  n'exige  que  l'épaiffeur  d'un 
pied  pour  le  Contre-mur  d'une  folle  d'aifance, 
t'eil  parce  qu'elle  préfume ,  comme  on  l'a  déjà 
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obfervé  ,  que  cette  épaiffeur  efl  fiiffirante  ;  mais 
fi  dans  le  fait  cette  épaifleur  ne  fufRt  pas  ,  & 
que  les  matières  pénètrent  &  dégradent  le  mur 
mitoyen  ,  le  propriétaire  de  la  fofle  ell:  obligé 
d'y  pourvoir  &  de  reparer  le  dommage  s'il  y 
en  a  d'occafionné. 

Les  chauiTes  &  les  tuyaux  d'aifance  faits  en 
maçonnerie  &  adoffés  contre  un  mur  mitoyen 
exigent  pareillement  un  Contre-mur  d'un  oied 
d'épailTeur  ;  mais  fi  ces  tuyaux  font  de  plomb 
ou  de  terre  cuite ,  il  fuffit  qu'ils  foient  recou- 
verts d'une  chemife  de  plâtre  d'un  pouce  & 
demi  d'épaiffeur  ,  &  qu'il  y  ait  un  vide  de  trois 
pouces  entre  ces  tuyaux  &  le  mur  mitoyen. 

Si  malgré  la  diflance  de  quatre  pieds  entre  un 
puits  &  une  foffe  d'aifance ,  il  y  avoit  un  écou- 
lement dans  le  puits  ,  le  propriétaire  de  la  fofTe 
n'en  feroit  pas  moins  obligé  ou  de  la  reculer  ,  ou 
d'en  mieux  cimenter  l'intervalle,  ou  enfin  de  la 
fupprimer. 

Obfervez  qu'il  n'efl  pas  furprenant  qu'à  Paris 
on  n'ait  pas  exigé  une  plus  grande  didance  que 
de  quatre  pieds  entre  un  puits  &  une  fofTe  d'ai- 
fance ,  parce  que  dans  cette  ville  l'eau  de  pnirs 
n'y  fert  point  de  boifîbn  aux  babiians.  Dans  les 
autres  villes  où  l'on  efl  privé  de  l'eau  de  fontaine 
ou  de  rivière  ,  of  peut  obliger  ceux  qui  veulent 
pratiquer  des  aifances  ,  de  les  reculer  de  façon 
que  la  pureté  de  l'eau  des  puits  n'en  foit  aucu- 
nement altérée.  Plufieurs  coutumes  ont  des  dif- 
pofitions  à  ce  fujet. 

On  exige  encoce  des  Contre-murs  pour  les 
caves,  mais  voyez  ce  qui  a  été  dit  à  l'article 
Cave. 

La  couturcie  de  Paris  veut  aufli  que  celui  qui 


I 


430  C  O  N  T  R  E-M  U  R. 

a  place,  jardin  &  autre  lieu  vide  joignant  immé- 
diatement le  misr  d'autriii  ou  un  mur  miioyen, 
foit  tenu  d'y  faire  un  Contre- mur  de  demi-pied 
d'cpaifleur,  en  ajoutant  que  s'il  y  a  dei  terres 
jedices  ,  ce  contre-mur  doit  cire  alors  d'un  pied 
d'épaiffeur.  Mais  dans  l'ufage  on  n'oblerve  de 
faire  ces  Contre-murs  qu'à  l'égard  des  places  ou 
des  terreins  clos  de  murs  ;  car  pour  ce  qui  eft 
des  champs  labourables  qui  aboutifl'ent  par  exem- 
ple aux  murs  d'un  parc  ,  on  n'exige  point  que 
les  propriétaires  de  ces  champs  faflent  desC^ontre- 
murs,  il  leurfutRi  de  lailîer  un  petit  eipace  enire 
le  mur  voifin  &  le  labour  de  leurs  champs,  au- 
trement on  les  conditueroit  dans  une  trop  grande 
dépenle.  On  n'exige  pas  non  plus  de  ces  Contre- 
murs  dans  les  petits  jardins  ;  les  propriétaires 
fe  déchargent  mutuellement ,  pour  l'ordinaire , 
de  cette  obligation  dans  les  villes  où  le  terrein 
eft  précieux  ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  planter 
des  efpaliers  le  long  des  murs  ;  &  encore  fi  malgré 
un  Contre-mur  les  racines  des  eipaliers  dégra- 
doient  les  murs,  le  propriétaire  des  arbres  plan- 
tés n'en  feroit  pas  moins  tenu  de  réparer  le 
dommage. 

Pour  ce  qui  eft  des  terres  jeâices  ou  rap- 
portées, la  choie  eft  différente.  S'il  y  a  des  terres 
jetées  des  deux  côtés  du  mur,. à  la  même  hau- 
teur ,  ou  fi  le  terrein  naturel  étant  plus  haut  d'un 
côté,  on  rapporte  des  terres  de  l'autre  côté 
jufqu'au  niveau  du  terrein  naturel ,  il  ne  faut  un 
Contre-mur  qu'autant  que  le  terrein  rapporté  eft 
remué  pour  la  culture  à  laquelle  on  le  deftine, 
parce  qu'en  le  remuant  &  le  labourant,  l'hu-, 
midité  des  eaux  du  ciel  &  des  fumiers  pénètre 
davantage. 
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Lorfque  les  terres  rapportées  font  plus  hautes 
que  le  terrein  de  l'autre  côté  du  mur ,  celui  qui 
a  fait  rapporter  ces  terres  doit  faire  néceffai- 
rement  un  Contre-mur  de  fon  coté ,  pour  fou- 
tenir  l'effort  de  la  pouffée  de  ces  terres.  Ce 
Conrre-mur  doit  être  fondé  fur  un  fond  folide 
&  élevé  aufîi  haut  que  le  deffus  des  terres  ,  avec 
une  épaiffeur  proportionnée  à  fa  hauteur. 

Quand  le  mur  de  féparation  fert  à  porter  un 
édifice  avec  des  caves  au  -  defîbus ,  &  que  le 
voifin  de  l'autre  côté  a  des  terres  rapportées  à 
une  plus  haute  élévation  que  celle  de  l'ancien 
terrein  du  côté  de  l'édifice,  le  propriétaire  de 
l'édifice  &  des  caves  doit  foutenir  le  terrein  de 
fon  voifm  au-defTous  du  terrein  folide.  Le  pro- 
priétaire du  terrein  joignant  ne  doit  foutenir  fes 
terres  que  depuis  le  fond  folide  ;  tout  ce  qui  eft 
au-deffous  regarde  le  maître  de  l'édifice  &  des 
caves.  U  n'eft  même  pas  d'ufage  que  le  pro- 
priétaire du  terrein  faile  de  Contre-mur  pour 
foutenir  fes  terres  dans  cette  occafion ,  parce 
qu'elles  font  fuffifamment  retenues  par  le  bute- 
ment  des  voûtes  des  caves  ,  à  moins  que  le 
terrein  rapporté  ne  puiffe  occafionner  de  l'hu- 
midité ,  parce  qu'alors  pour  obvier  à  cet  in- 
convénient il  doit  faire  un  Contre-mur,  mais 
fimplement  d'une  épai/Teur  fuffifante  pour  em- 
pêcher cette  humidité. 

Lorfque  deux  héritages  font  fur  le  penchant 
d'une  montagne  ou  d'un  coteau,  l'un  au-defibus 
de  l'autre,  féparés  par  un  mur,  fi  le  propriétaire 
de  l'héritage  le  plus  bas  fait  baiffer  fon  terrein 
le  long  du  mur  ,  il  eft  tenu  de  faire  un  Contre- 
mur  de  fon  côté  ,  pour  foutenir  le  pied  du  mur 
de  féparation.  (^iiand  t'e(t  au  couiraire  le  pro- 
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priétalre  de  l'héritage  fupérieur  qui  fait  rejetef 
les  terres  du  côté  du  mur,  il  doit  faire  un  Contre- 
mur  de  fcn  côté  ,  en  l'ctabliflant  où  commence 
l'ancien  fond  folide.  Cependant  û  le  propriétaire 
inférieur  avoit  déjà  fait  un  Contre- mur  à  l'oc- 
cafion  du  baiffement  donné  à  (on  terrein ,  il  n'y 
auroit  aucun  inconvénient  à  ce  que  ce  Contre- 
mur  fut  continué  au  -  deiTus ,  aux  dépens  du 
propriétaire  fapérieur,  en  prenant  une  recon- 
noiffance  de  fon  voifin,  pour  prouver  dans  le 
temps ,  que  ce  Contre-mur  a  été  fait  en  partie 
à  fes  dépens. 

Quand  on  élève  des  rues ,  &  que  les  pro- 
priétaires pour  fe  mettre  au  niveau  du  pavé 
emploient  chez  eux  des  terres  rapportées ,  ils 
font  obligés  de  faire  faire  des  Contre-murs  pour 
confervër  les  murs  de  fépa  ration  ,  &c  pour  em- 
pêcher que  les  voifins  ne  foient  incommodés  par 
l'humidité.  C'efl:  ce  qui  a  été  décidé  par  deux 
arrêts,  l'un  du  27  août  1639,  &  l'autre  du  30 
avril  1644. 

Voyez  les  coutumes  de  Calais ,  de  CUrmont  en 
Beauvoijîs  ,  de  \'ieaux  ,  d'Etampes  ^  de  Reims  ^ 
de  Nantes ,  de  Normandie  ,  du  Grand'Perche  ,  de 
Sedan ,  de  Troyes ,  de  Sens  ,  de  Cambrai ,  de  Ckd~ 
Ions  ,  de  Blois ,  de  Bar ,  de  Niverjiois  ,  de  Berry, 
de  Lorraine ^d' Amiens,  de  Tournai,  de  Mantes  ,  de 
Montargis ,  de  Senlis  ,  &c.  les  lois  des  bdtimens  , 
&  les  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris.  Voyez 
aufli  les  articles  Cheminée  ,  Fosse  (  £aifance  ), 
Four,  Puits,  Sec.  (  Article  de  M.  Dakeau , 
avocat  au  parlement .  ) 

CONTRE -SOMMATION.  C'eft  en  matière 
de  garantie  un  ade  oppofé  à  la  fommation.  La 
demande  formée  contre  le  garant  s'appelle  de- 
mande 


\ 


CONTRE-VISITE ,  CONTRIBUT.   433 

mande  en  recours  de  garantie ,  ou  demande  ea 
fommation ,  parce  que  le  garant  eft  fommé  de 
prendre  le  fait  &  caufe  de  garantie.  Si  celui  qui 
eft  affigné  en  garantie  prétend  avoir  liù-mênie 
un  garant ,  il  lui  dénonce  la  demande  en  recours  , 
ou  fommation  qui  eft  formée  contre  lui ,  &  le 
fomme  de  fa  part  de  prendre  fon  fait  &  caufe  ; 
il  dénonce  enfulte  cette  nouvelle  demande  au 
premier  demandeur  en  garantie,  &C  certe  dé- 
nonciation s'appelle  Gontre-fommation. 

CO NTR E - V IS I TE.  On  appelle  ainfi  une 
féconde  vilite  des  lieux  contentieux ,  à  laquelle 
une  partie  fait  procéder  ,  quand  elle  prétend  que 
la  première  vifite  faite  à  la  requête  de  fa  partie 
adverfe  eft  nulle  ou  vicieufe. 

On  appelle  aufïi  Contre-vijites ,  les  fécondes 
vifites  non  prévues  ni  annoncées ,  que  font  les 
infpefteurs  des  manufaftures ,  les  commis  ^es 
droits  du  roi ,  les  maîtres  &  gardes  des  fix  corps 
marchands,  ou  les  jurés  des  communautés  des 
arts  &  métiers  ,  pour  raconnoître  s'il  n'y  a  point 
eu  de  fraudes  dans  les  vifites  fixées  &:  ordonnées 
par  les  ftatuts  &  règlemens. 

CONTRIBUTION.  C'eft  en  général  la 
répartition  d'une  chofe  fur  plufieurs  perfonnes. 

Ce  terme  fe  dit  en  termes  de  guerre ,  de  ce 
que  l'on  paye  à  l'ennemi,  foit  en  argent,  foit 
autrement,  pour  fe  garantir  du  pillage  &  des 
autres  exécutions  militaires  (*). 


(  *  )  L'impofiiion  pour  les  Contributions  exigées  par  les 
ennemis  ne  doit  pas  être  faite  en  tout  ni  en  partie  fur  le  pied 
des  vinî^tièm.s.Les  cahiers  qui  ont  été  faits  pour  la  levée  des 
viiu'ticmes  ,  ne  font  pas  exacts  :  il  y  a  des  excès  dans  plu- 
fieurs parties ,  il  en  cft   peu  qui  foicnt  lapportécs  fuivanc 

Tome  Xr.  E  e 
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Oïl  l'emploie  auffi  pour  fîgnifîer  une  levée 

.leur  jufte  valeur,  quelques-unes  mêmes  ne  le  foiit  pas  du 
tour,  quoiqu'elles  doivent  rêcre.  On  ne  tolère  cette  inéga- 
lité que  pour  éviter  les  frais  immenfès  qu'en  occaiîonneroic 
la  réirormation  ;  mais  rien  n'oblige  de  la  fouftrir  dans  les 
Contributions 

Les  baillis  des  feigneurs  liauts-jufticiers  de  la  châtcllenie 
^e  Liih  avoient  ordonné  en  16^3  que  l'impofition  pour  les 
Contributiens  payées  cette  année-là  aux  ennemis  fiit  faite 
moitié  fur  les  terres,  un  quait  fur  le  pied  des  vingtièmes, 
&  l'autre  quart  fur  la  tête  des  hommes  &  fur  les  beftiaux. 
Cette  répartition  étoic  injufte  relativement  au  quart  qui  de- 
voit  erre  impofé  fur  le  pied  des  vingtièmes  ;  aufîî  le  parle- 
ment de  Flandres  la  ccrrigea-t-il  par  fon  arrêt  du  5  odlobre 
iép^  ,  qui  ordonna  que  l'impofition  fut  faite  pour  deux 
tiers  fur  les  terres  ,  &  l'autre  tiers  fur  les  hommes  &  les 
beftiaux. 

On  a  demandé  fi  le  terrage  doit  être  compris  dans  l'im- 
poli.ion  des  Contributions  ;  la  dame  d'Efquermes  foutint  la 
négative  contre  les  gens  de  loi  de  Templeuve  ;  elle  difoit 
que  les  feigneurs  qui  avoient  donné  leurs  terres  à  leurs  vaf- 
fàux  ,  ne  s'étant  référvé  que  le  droit  de  terrage  ,  dévoient  le 
percevoir  fans  charge  j  que  d'ailleurs  le  poiïeffcur  de  la  terre 
paye  (a  pan  des  Contributions,  comme  fi  elle  n'croic  point 
chargée  de  ce  droit ,  de  forte  que  ce  feroit  exiger  deux  fois 
la  même  chofe  que  de  cotifer  encore  le  terrage.  Les  officiers 
de  la  gouvernance  de  Lille  ne  trouvant  pas  ces  raifcns  aflez 
décifives,  ordonnèrent  d'informer  de  l'ufage.  Sur  l'appel 
porté  au  parlement  par  les  gens  de  loi ,  la  fentence  fut  con- 
firmée au  rapport  de  M.  de  Flines  duFrefnoi. 

La  perfonne  des  curés,  leurs  beliiaux,  leurs  presbytères 
&  le  gros  de  leur  cure  font  exempts  des  Contributions  dans 
la  chàtellenie  de  Lille  ;  c'efl  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de 
Flandres  par  deux  arrêts  dont  l'un  a  été  rendu  le  i  3  févriegc 
1696  ,  toutes  les  chambres  confultées,  &  l'aune  le  4  juillet 
de  la  même  année. 

Un  ancien  règlement  des  états  de  Lille  porte  que  les 
Contributions  doivent  être  fupportées  moitié  par  les  proprié* 
taires,  Se  moitié  par  les  feraiiers  3  mais  ceu2:-ci  feroieac  olsli- 
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extraordinaire  de  deniers  faite  par  l'autorité  du 
fouverain. 

Il  fe  dit  encore  quelquefois  de  toutes  fortes 

ges  d'en  fjpporrer  tour  le  fardeau  ,  s'ils  en  étoient  ainH  con- 
venus par  leurs  baux  pafîcs  en  rems  de  guerre  ,  comme  l'a 
jugé  le  parlemenc  de  Fiandres  par  arrêt  du  7  novembre 
l6ptj  ,  iiifirmacif  d'une  (cnrcnce  des  ofnciers  des  états,  oui 
avoir  décidé  que  l'en  re  pouvoit  déroger  à  leur  rcc^lemcnt 
par  des  ftipuiar-ons  contraires. 

Mais  fî  le  bail  avoir  été  pafTé  en  temps  de  paix  ,  la  ré- 
partition devroit  fe  fiire  conformément  à  ce  règlement , 
quand  même  le  f-niiicr  fc  fcroit  charge  de  tout  par  le  bail , 
parce  que  ces  Contributions  ,  quoique  rcppelées  dans  l'.idc, 
ëtoien:  encore  imprévues  àpnprc:ncnt  parler.  Le  parlciucnr 
de  Handrcs  l'a  jugé  airfî  par  a'Tct  rpiidu  le  même  jour  Bc 
dam  la  même  chambre  que  le  précédent. 

Les  états  des  autres  provinces  ont  aufll  porté  divers  réglc- 
tncnspour  la  répartition  des  Contributions  entre  le  proprié- 
lairc  fi:  le  fermier  ;  mais  il  cft  partout  de  principe  que  le  fer- 
mier ne  doit  rien  fupportcr  pour  lesarréngcs  qu'exigent  les 
ennemis  au  fujet  des  a-nccs  anttriciucs  i  Ton  bail,  de  faite 
qti'ii  peut  faire  dédu^ion  fyn  fon  loyer  de  tout  ce  qu'il  a  payé 
p'xir  ce  qu'il  a  payé  pour  ce*  objet ,  comme  l'a  jufjé  un  arrêt 
rendu  par  le  parlement  dr  Flandres  le  9  décembre  17  ix, 
rapporte  dans  le  recueil  de  M.  Defaunauv. 

Il  en  cA  autrement  en  matière  de  vente.  Les  Jacobins  de 
Tournai  avatit  acheté  le  bois  de  Santés,  en  confignercnt  le 
prit,  »'f.  ■  i  la  main-levée  qu'en  dcmanioicfi:  les 

ficun  S'  m  vendeurs,  &  prétendirent  que  rrux  ci 

Hevo-ent  leur  iAvc  diminution  du  prix  ,  i  raifon  de  cr  qu'ils 
avoietu  été  obligés  ^e  payer  pour  les  années  atiiéttetircs  i 
leur  achat.  Les  vendeurs  foutinrcnt  que  la.  demande  art 
Contributions  même  pour  le  p^ffé  étoit  un  cas  fortuit  aiiivé 
dan\  le  te iDps  que  les  Jacobins  étoienr  pr«^priétaiics,  qu'ainfî 
ils  dévoient  en  fuppotrer  feuls  la  charge  ,  fuivanr  la  maxime 
cafut  foriuïlut  nocd  domirto»  I^  parlement  de  Hatidiej, 
pjf  aifèt  du  ip  janvier  1707  ,  dcboura  les  Jacobins  de  leur 
fjpp'>fi(ion  ,  5c  accorda  aux  vendeurs  \\  main-  levée  du  pnr 
«Dticr.  (  Nott  de  M.  Minus  ,  avveat  t  ^c-  ) 

Ec  ij 
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d'impofitions  en  général.  Comme  nous  parlons 
de  chacune  en  particulier  fous  le  nom  qui  lui  eft 
propre ,  il  ne  fera  queftion  dans  cet  article  que 
des  Contributions  qui  ont  lieu  entre  des  héritiers , 
des  créanciers ,  &c. 

Ainli  la  Contribution  aux  dettes  d'une  fucceffion 
figniiîe  la  répartition  qui  fe  fait  de  la  maffe  des 
Jettes  fur  les  héritiers,  relativement  à  la  por- 
tion que  chacun  d'eux  doit  en  fupporter. 

Suivant  le  droit  romain ,  chaque  héritier  con- 
tribue aux  dettes  à  proportion  de  la  part  qu'il 
prend  dans  la  fucceiTion  ;  mais  on  ne  compte  pas 
les  prélegs  :  c'efl  pourquoi  fi  deux  héritiers  font 
inftitués  conjointement,  &;  que  l'un  d'eux  ait 
un  prélegs ,  ou  qu'ils  en  aient  chacun  un ,  mais 
inégaux ,  ils  contribuent  néanmoins  également 
aux  dettes,  fans  confidérer  que  l'un  tire  de  la  fuc- 
ceffion  plus  d'avantage  ou  de  profit  que  l'autre. 

En  pays  coutumier ,  les  héritiers  donataires 
&  les  légataires  univerfels  font  tenus  de  contri- 
buer aux  dettes  chacun  à  proportion  de  l'émo- 
lument. C'eft  la  difpofition  de  l'article  334  de 
la  coutume  de  Paris ,  qui  fait  le  droit  commun 
dans  les  coutumes  où  il  n'y  a  point  de  décilion 
contraire. 

La  Contribution  n'a  pas  lieu  entre  les  difFérens 
donataires  pour  la  légitime  due  à  l'un  des  enfans. 
La  jurifprudence  a  établi  que  cette  légitime  de- 
voit  fe  prendre  fur  la  dernière  donation  ,  &  en 
cas  d'infuffifance ,  fur  la  donation  précédente,  &c. 

Contribution  au  fou  La  livre.  C'efl  la  diftribution 
qui  fe  fait  d'une  fomme  mobilière  entre  pluheurs 
créanciers  faififîans  ou  oppoians,  lorsqu'il  y  a 
déconfiture ,  à  proportion  de  ce  qui  ell  dfi  à 
chacun  aprè«  les  dettes  privilégiées  acquittées. 
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Lorfque  les  meubles  faifis  fur  les  débiteurs 
font  vendus ,  le  créancier  le  plus  diligent  forme 
contre  les  autres  une  demande  qu'on  appelle 
demande  en  Contribution.  11  prélente  à  cet  effet 
une  requête  pour  alTigner  les  oppofans  (*)  ,  afin 

(*  )  Formule  de  cette  requête  félon  lejlyledu  châtelet  de 
Paris. 

A  M.  le  prévue  de  Paris,  ou  M.  le  lieutenant  civil. 

Supplie  humblement  Paul  ,  bourgeois  de  Paris,  créanciec 
du  lîeur  Pierre,  &  ayant  fait  procéder  à  la  vente  de  tes  meu- 
bles &  effets  par  procès-vcibal  de.  . .  .  huiffier  prifeur  du. . . 

Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  d'aflîgner  à  trois  jours  à 
l'audience  du  préfidial  du  châteler  de  Paris ,  les  oppofarw  à 
ladite  vente  &  à  la  délivrance  des  deniers  provenans  d'icelle, 
pour  voir  dire  que  dans  le  jour  de  la  fentence  à  intervenir, 
i!s  feionc  tenus  d'apporter  titres  &  exploits  en  vertu  desquels 
ils  fc  prétendent  créanciers  dudit  fieur  Pierre  ,  &  ont  formé 
lefditcs  oppofîtions  ,  (înon  que  main-levée  pure  &  firaple  en 

fera  faite,  &  que  le  fuppliant  fera  payé  de  la  fomme  de 

de  principal ,  intérêts  ,  frais  &  autres  acceiToires  j  qu'à  payer 
&  vider  Tes  mains,  des  deniers  provenans  de  ladite  vente, 
jufqu'à  concurrence  de  ladite  fomme  de. . . .  de  principal , 

intérêts  &  frais  ,  fera  le  fieur huifllcr-prifeur  contraint; 

quoi  faifant  ,  déchargé,  à  l'effe:  de  quoi  la  fentence  à  in- 
tervenir fera  déclarée  commune  avec  lui;&:  dans  le  cas  de 
juAification  de  titre  &  créances  valables ,  où  il  y  auroit 
lieu  à  la  Contribution  ,  qu'elle  fera  faite  à  la  requête  &  di- 
ligence du  fuppliant  ,  à  l'amiable ,  fi  faire  fe  peut ,  pardc- 
vant  no:ai:es,  finon  en  juftice,  pardcvant  tel  commiffaire 
qu'il  plaira  à  la  co'.ir  nommer ,  te  que  le  dem mdcur  y  fera 
employé  j>our  ladite  fomme  de.  . .  .  de  principal,  intérêts  & 
frais  ,  ii:^  frais  Je  laquelle  Contribution  ,  cnfemblc  de 
ceux  de  faific  &  autres  ,  pour  parvenir  â  ladite  vente , 
le  fupplia;.:  fera  payé  par  privilège  &  préfo'rcnce  .i  tous 
créancier.';,  comme  hais  de  vente,  pourfuitc ,  Contiibution 
&  dépôt ,  &  vous  ferez  bien. 

En  confiqi'cnce  li  juge  permet  d'ajfigner  J  trois  jours 
fur  le  provi foire  ^  &  au  principal  dans  les  ciblais  de  l'or- 
donnance pour  répondre  fur  les  fins  de  la  requête. 

Ec  iij 
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qu'ils  aient  à  juftifîer  de  leurs  titres  de  créance; 
Enfuite  de  l'affignation  les  créanciers  appelés 
doivent  conftinier  procureur  ,  communiquer 
leurs  titres  de  créance ,  en  donner  copie  &  four- 
Air  des  défenfes  lur  la  demande  en  Contribu- 
tion (*}. 

(  *  j  Formule  de  ces  défuijes. 

Le  (îcur  Jean,  créancier  du  fieur  Pierre,  &  défendeur^ 
la  demande  en  Contribution  des  denieis  proveniis  de  la 
vente  des  meubles  diidic  (ieur  Pierre  ,  formée  par  le  ci-après 
nommé  par  exploit  du.  . . .  coivtre  'c  fieur  P.iul ,  Te  préten- 
dant aulïi  créancier  dudit  fieur  Pierre  ,  demandeur  aux  fins 
dudit  exploit. 

Di:  pour  défenfes  contre  la  demande  y  portée  ,  t]u'ii  lui 
efi:  dii  par  le  fieur  Pierre  une  fomme  de  deux  cens  livres 
contenue  en  fa  reconnoiffance  du. ...  au  payement  de  la- 
quelle il  a  été  condamné  envers  ledit  fieur  Jean,  par  Çe.\\- 
tence  du.  ...  &  les  intérêts  en  entier  de  ladite  fomme  à 
compter  du..  ..  jour  de  la  demande,  enferable  de  la 
fomme  de  12  livres  i!e  frais  fliits  pour  parvenir  à  ladite  con- 
damnation ,  pour  lefcjiiels  objets  il  a  droit  d'entrer  dans  \x 
Contribution  dont  i!  s'agit. 

A  l'égard  du  fieur  Paul,  s'il  eft  véritablement  créancier 
du  fieur  Pierre,  comme  il  Ta  dit,  il  doit  aufTi  entrer  dans 
ladite  Contribution;  mais  il  doit  jultifier  de  fes  créances,  & 
le  défendeur  déclare  qu'en  cas  de  juihiication  ,  il  n'clevcra 
aucune  difficulté. 

Pourquoi  &  dans  ces  circonlhnces  ,  le  fieur  Jean  requiert 
que  ledit  fieur  Paul  foit  tenu  de  lui  communiquer  par  la 
voie  du  greffe  S:  avec  déplacement ,  les  titres  des  créances 
qu'il  dit  avoir  à  exercer  contre  le  fieur  Pierre ,  finon  fou- 
tient  qu'il  doit  être  débouté  purement  &  fimplement  de  fa 
demande,  &  condamné  aux  dépen-  ;  requiert  lettres  de  ce 
qu'il  déclare  qu'en  cas  de  juftification  ,  il  n'entend  élever 
aucune  conteftation  fjr  lefdites  créances  ,  ni  empêcher  que 
ledit  lîeur  Paul  n'entre  en  ladite  Contribution  pour  le  mon- 
tant d'iccilesj  foutient  qu'il  doit  être  employé  dans  ladite 
Contribution  pour  fes  créances  fus  énoncées  ,  &  déclare  que 
pour  obvier  à  tout  ineident ,  il  a  cejourd'hui  fiic  mettre  au 
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Quand  toutes  les  parties  ont  juftifié  de  leurs 
titres ,  &  qu'il  eft  évident  que  les  deniers  qui 
proviennent  de  la  vente  des  meubles  faifis  font 
infuffifans  pour  acquitter  toutes  les  créances, 
ie  juge  rend  une  fentence  pour  ordonner  que  la 
Contribution  aura  lieu,  foit  à  l'amiable  ou  judi- 
ciairement 5  par-devant  un  commiffaire  Q^, 

greffe  it  Me greffier  civil  en  cette  ccmr  ,  les  rccon- 

noiflances  &  fentences  fiifdatées,  à  ce  que  le  demandeur  aie 
à  en  prendre  co.nmunication  fans  déplacer  dans  le  temps  de 
l'ordonnance  j  linon  &  ice!ui  paffé  ,  protelle  de  les  retirer 
pour  n'érre  {lus  communiquées. 

Chaque  créancier  en  fournit  autant.  S'il  s'en  trouve 
quelqu'un  qui  foit  p'ivilégU  ,  //  doit  en  juflifier ,  donner 
communication  de  fon  titre  ,  &  conclure  à  ce  que  (ans  s'ar- 
rêter ni  avoir  égard  à  la  demande  en  Contribution,  il  (era, 
payé  par  privilège  &  prétcrence  à  tous  créa:iciers  ,  de  ce 
qui  lui  eft  di'i  -y  à  quoi  faire  ,  payer  &  vider  fes  mains  dans 
les  fîennes ,  fur  &  tant  moins,  &  jufqu'à  concurrence  de  loa 
dû  ,  tant  en  principal ,  qu'incciêcs  Se  frais,  fera  le  dcpodtaire 
des  deniers  provenans  de  la  venre  ,  contraint  ;  quoi  faifanr, 
déchargé;  fauf  aux  autres  créanciers  ,  le  payement  de  leurs 
créances  par  Contriburion. 

(*  )  Formule  d'une  fcntcna  qui  ordonne  la  Contribution, 
Nousdifons  que  la  Contribution  dont  eft  queftion  fera  faite 

à  la  requête  &  di'.ifi;cnce  6.t  i.i  partie à  l'amiable  ,  fî. 

faire  fe  peut ,  finon  en  jurtice  ,  pardevant  le  commilTaire. .. . 
qu'à  ce  faire  commettons;  lors  de  laqué'le  Contribution  la 

partie  de fera  colloquce  par  privilège  pour  la  lommc 

de f  On  énonce  ainfi  cous  les  créanciers  privilé^iis  , 

fuivant  l'ordre  dt  leurs  privilèges  )  ,  &  la  partie  de 

y  entrera  pour  la  fonimc  de.  .....  (  On  énonce  ainfi  tous 

les   contribuables  avec   leurs    créances  )  :  Condamnons  la- 

partie  de {la  partie  faïfïe  )  en  tous  les  dépens  ;  def- 

quels  ,  en  toi't  événement  ,  celle  cle {le  pourf/cvanù- 

Contribution  )  fera  remboJr(ee  par  privilège  &  préférence 
à  tous  créanciers,  comme  frais  de  pourlviitc  ,  dépôt  3c  Coii^ 
•riivution»  &  U;s  Autres  cicancicrs  coma^c  de  leurs  dus. 

Ee  Vf 
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On  fignifie  cette  fentence  ,  &  fi  perfonne  n'en 
interjette  appel,  il  faut  faire  des  fommations  aux 
créanciers  de  remettre  leurs  titres  entre  les  mains 
du  commiflaire  nommé  pour  procéder  à  la 
Contribution. 

Ces  fommations  fe  font  au  chârelet  par  les 
huifîîers  -  audienciers,  à  Texclufion  des  autres 
huilîiers.  Ce  droit  leur  a  été  attribué  par  des  let- 
tres-patentes du  mois  de  janvier  169^. 

Lorfqu'il  y  a  des  créanciers  qui  n'ont  pas  obéi 
à  ces  fommations ,  le  commiflaire  doit  donner 
défaut  contre  eux  ,  &  ordonner  qu'ils  feront 
réafTignés:  &C  û  d'après  la  rcafîignation  ils  né- 
gligent encore  de  produire  leurs  titres  ,  le  com- 
mifïalre  renvoie  les  parties  à  l'audience  ;  en 
conlcquence  le  pourfuivant  préfente  une  requête 
contre  ces  créanciers  négligens  ,  pour  voir  dire 
^UQ  dans  la  huitaine,  pour  toute  préfixion  6c 
délai ,  ils  feront  tenus  de  produire  leurs  titres, 
fmon  qu'en  vertu  de  la  fentence  à  intervenir  ils 
feront  forclos,  6c  il  fera  procédé  à  la  Contri- 
bution fur  les  titres  produits. 

On  rend  une  fentence  conforme  à  ces  conclu- 
fions  ;  on  la  figniiie  ;  &  Icrlque  le  délai  eft  écoulé, 
le  commiffaire  forme  le  procès-verbal  de  Con- 
tribution fur  les  titres  produits  ;  enfuite  il  délivre 
à  chaque  créancier  un  mandement  adreffé  à 
l'ofilcier  dépolitalre  des  deniers  à  diih  ibuer ,  pour 
que  celui-ci  ait  à  lui  payer  la  fomme  qui  lui  a 
été  affignée  par  le  procès  -  verbal  de  Contri- 
bution. 

Le  commiffaire  colloque  en  premier  lieu ,  le 
pouri'uivant  pour  les  frais  que  la  Contribution 
a  occafionnés ,  enfuite  Its  créanciers  privilégiés 
félon  r©rdjr«  ûe  leurs  privilèges,   6c  enfin  les 
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autres  créanciers  à  proportion  de  ce  qui  leur 
eft  dii. 

Quand  tous  les  créanciers  ont  juflifié  de  leurs 
titres ,  &  qu'étant  d'accord  avec  la  partie  faifie , 
il  paroît  que  leurs  créances  &  leurs  frais  ne 
peuvent  point  excéder  le  montant  du  prix  de  la 
vente  des  meubles,  au  lieu  de  faire  ordonner 
une  Contribution ,  il  eft  plus  expédient  de  faire 
rendre  une  fentence  qui  ordonne  que  les  créan- 
ciers feront  payés  fur  le  prix  des  meubles 
vendus  (*). 

(  *  )  Cette  fentence  fe  rend  ainfi  : 

Nous  ordonnons  que  fur  les  deniers  provenans  de  la 
vente  des  meubles  du  fleur  Pierre  ,  faite  par  procès-verbal 

Je huiflier  prifeur  en  cette  cour ,  le la  partie 

de fera  payée  de  Tes  créances  envers  ledit  fieur  Pierre  ; 

(avoir,  de  la  fomme  de de  principal  ,  des  intérêts,  à 

compter  du  jour  de  la  demande  ,  &  de  celle  de.  . .  .  montant 
des  frais  faits  pour  parvenir  à  la  condariination  de  paye- 
ment de  ladite  fomme  ,  &  à  la  taxe  d'iceux  ,  la  partie  de. . . . 
de  la  fomme  de,  &c.  '^  0/z  met  ainfi  les  noms  de  toutes  les 
parties ,  avec  renonciation  de  leurs  créances  ,  dont  on  or-^ 
donne  le  payement)  ;  à  quoi  faire  payer  Se  vider  (es  mains 
en  celles  des  fufnommés  ,  jufqu'à  concurrence  de  leuvs 
créances  ci-deiïus  énoncées  ,  &  i  la  déduftion  de  fes  frais 

de  vente  &  du  procès-verbal  d'iceile  ,  fera  ledit huif- 

Cer  prifeur  qui  a  fait  ladite  vente  ,  &  dépofîtaire  des  deniers 
d'iceile,  contraint  par  corps ,  comme  dépolùaire  des  biens 
de  jiiflice  j  quoi  faifant  ,  décharge  :  condamnons  !e  fieur 
Pierre   aux  dépens  envers  toutes  les   parties  ,    donc   ce'lc 

de fera  rembourfie  par  priviléjje,   comme  frais  de 

pourfuites  ,  &  les  autres  comme  de  leurs  dus. 

On  ordonne  toujours  que  le  créancier  qui  a  fait  exécuter 
Us  meubles  du  débiteur  fera  payé  le  premier .,  parce  que 
cela  efl  ainfi prefcrit  par  l'article  i-^-S  de  la  coutume  de 
Pa'is  ;  mais  fon privilège  n'a  d'effet  qu'autant  qu'il  y  a 
des  deniers  en  fuffifance  pour  payer  tous  les  c-éanciers  ; 
car  dans  le  cas  contra' re  ,  il  ne  doit  être  p^yé  que  comme 
les  autres ,  au  fou  lu  livre. 
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Si  parmi  les  créanciers  les  uns  foutiennent 
que  le  prix  de  la  vente  fuffit  pour  acquitter 
toutes  les  créances  ,  &  que  les  autres  fourenant 
le  contraire  ,  demandent  une  contribution  ,  les 
premiers  peuvent,  en  conformité  de  l'article  iSo 
de  la  coutume  de  Paris  (*),  faire  ordonner  qu'ils 
feront  payés  par  provifion  de  leurs  créances  , 
en  donnant  toutefois  caution  de  rapporter  ce 
qu'ils  auront  touché  pour  être  mis  en  contribu- 
tion ,  fi  par  l'événement  il  efï  ]u{\\hé  que  le 
montant  de  la  vente  étoit  inlufEiant  pour  payer 
tous  les  créanciers. 

Comme  fuivant  l'article  179  de  la  coutume 
de  Paris ,  chaque  créancier  vient  à  contribution 
au  fou  la  livre  fur  le  prix  des  meubles  du  débi- 
teur ,  fans  qu'aucun  pnifle  y  prétendre  de  préfé- 
rence pour  quelque  caule  que  ce  foit ,  il  faut 
en  conclure  que  dans  cette  coutume  la  femme 
n'a  aucun  privilège  à  prétendre  lur  le  mobilier 
de  fon  mari ,  relativement  à  fa  dot  &  à  (es  au- 
tres reprifes  :  elle  doit  venir  à  contribution 
comme  les  autres  créanciers. 

Cette  difpofition  de  la  coutume  de  Paris  a  été 
abrogée  dans  le  reflbrt  du  confeil  fupérieur  de 
Pondichery,  par   la  déclaration  du  roi  du   il 


(  *  )  Cet  ùTtïde  eft  ainjî  conçu  : 

L:  cas  de  la  déconfirure  ert  quand  les  biens  du  débiteur  , 
tant  meubles  qu'immeubles  ,  ne  fuffiîent  aux  créanciers 
arp  '.rcns  ;  &  fi  pour  empêcher  la  Contriburion  ,  fe  meut 
di&rcnds  entre  les  créanciers  apparer.s  iur  la  fafiîfance  ou 
infuSfance  defciis  biens  ,  les  premiers  en  diligence  qui 
prennent  les  deniers  des  meubles  par  eux  arrêtés,  doivent 
bailler  caution  de  les  rapporter  pour  être  mis  en  Coutri- 
feution  au  cas  que  lefdics  biens  ne  fuffifeac. 
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février  1777  (*).  H  y  auffi  pluiîeurs  provinces 

(  *  )  F'oici  cette  loi  : 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Na- 
Tarre  :  A  tous  ceux  oui  ces  préfentes  verronc  j  falut.  Nous 
avons  par  notre  édit  du  mois  de  février  1776  ,  érabîi  à 
Pondichery  un  confsil  fupérieur ,  à  i'inftar  de  ceux  Je  nos 
autres  colonies ,  pour  procurer  bonne  3c  prompte  juftice  a 
nos  fujets ,  habitant  8c  faifant  le  commerce  dans  nos  difïe- 
rens  établiflèmens  de  l'Inde  j  &  par  l'article  ii  dudit  édi:  , 
nous  avons  ,  comaie  par  notre  déclaration  du  mois  d'août 
I664,  ordonné  que  ledit  confcil  fupérieur  fe  conformera 
dans  fes  jugemens ,  à  la  coutume  de  Paris  :  mais  nous 
fommcs  informé  que  nos  anciens  confeils  fupérieurs  do 
Pondichery ,  &  les  juges  de  leur  reiïort ,  ont  toujours  or- 
donné dans  les  arrêts,  jugemens  &  fentences  d'ordre  qu'ils 
ont  rendus  dans  les  cas  de  déconfiture,  que  le  produit  des 
immeubles  &  des  meubles,  &  même  celui  des  meubles, 
lorfqu'il  ne  s'cfl  pas  trouvé  d'immeubles,  feroit  diAribué 
fuivant  l'ordre  des  hypothèques;  &  que  le  furplns  ,  en  cas 
que  la  mafic  ne  fut  pas  épuifée  par  les  créanciers  Iiypothé- 
caires,  feroit  réparti  au  marc  la  livre  ,  entre  les  créanciers 
chirographaires  ;  le  tout  fuiv;int  la  jurifprudence  obfervéc 
dans  plufieurs  de  nos  provinces  régies  par  le  droit  romain. 
Nous  avons  reconnu  que  cet  ufage  ,  contraire  à  l'article  1  7^ 
de  la  coutume  de  Paris ,  s'éroir  introduit  dans  l'Inde  à  caufc 
de  la  nature  des  biens  ,  la  plupart  mobiliers ,  que  pofledent 
nos  fujets ,  &  parce  que  la  femme ,  pour  fes  reprifcs  & 
conventions  matrimoniales,  ni  les  autres  créanciers  hypo- 
thécaires n'auroient ,  pour  ainfi  dire  ,  aucun  avantage  fur  les 
créanciers  chirographaiies ,  fi  tous  les  meubles  d'un  débiteur 
ctoient  fujets  à  la  Contribution  au  marc  la  livre  entre  tous 
fes  créanciers  en  cas  de  déconfiture  :  confîdérant  la  nature 
dcfdits  biens  ,  les  diffcrens  jugemens  rendus  *lans  tous  les 
temps  fur  cette  matière  ,  &  les  contrats  de  mariages  8c 
autres  a£tes  autlientiques,  faits  par  des  habitans  éloignés 
qui  ont  regardé  la  jmifprudencc  de  leurs  tribunaux  comme 
la  loi  immuable  de  Icnns  conventions.  A  ccscaufes,  &  au- 
tres à  ce  nous  mouvHin  ,  'le  l'avis  de  notre  conftii  &  de  notre 
ccitdiiic  fcicncc,  pleine  puillàncç  &  autorité  royale,  nous 
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du  royaume  régies  par  le  droit  romain ,  oii  la 
femme  &  les  autres  créanciers  hypothécaires 
font  préférés  aux  créanciers  chirographaires  fur 

avons  par  ces  préfentes  figne'es  de  notre  main  ,  dit,  ciéclaré 
&  ordonné  ;  difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  8c 
nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Nous  avons  approuvé  &  approuvons  par  ces  préfentes , 
tous  les  arrêts  ,  jugemens  &  fentences  rendus  par  notre 
confeil  fupéiieur  de  Pondichery  &  par  les  l'uges  de  fou  ren- 
fort, dans  lesquels  arrêts  ,  jugemens  &  fentences  ,  ils  ont 
ordonné  que  le  produit  des  biens  meubles  &  immeubles  ,  oit 
des  meubles  feulement  d'un  débiteur  ,  en  cas  de  déconfi- 
ture, fcroit  diftribué  entre  la  femme  Se  les  autres  créanciers 
hypothécaires  ,  fuivant  les  dates  de  leurs  ditïerens  titres 
authentiques,  &  que  le  furplus  feroit  léparti  au  marc  la 
livre  entre  les  créanciers  chirographaires.  Voulons  que  , 
contre  lefdits  arrêts,  jugemens  &  fentences,  il  ne  puifie  être 
admis  aucune  demande  en  caiïarion  ,  ni  requête  civile,  à 
moins  que  lefdires  demandes  ne  fuifcnt  fondées  fur  d'autreg 
moyens  légitimes. 

II.  Auîorifons  ledit  confeil  fupérieur  &  les  juges  de  fon 
reffort,  à  continuer  de  fuivre  dans  l'Inde,  la  jurifprudencc 
mentionnée  en  l'article  précédent ,  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
gira de  diftribuer  ,  en  cas  de  déconfiture  ,  le  produit  des 
biens  d'un  débiteur  entre  fa  femme  &  fes  autres  créan- 
ciers ,  ou  entre  créanciers  feulement  ;  dérogeant  ,  pour 
ce  regard  feulement,  à  l'article  179  de  la  coutume  de 
Paris. 

III.  Il  ne  fera  néanmoins  accordé  aucune  fuite  par  hy- 
pothèque ,  fur  les  meubles  qui  ne  fe  trouveront  plus  en 
la  pollefîîon  du  débiteur  à  fon  décès  ,  ou  i  l'époque  de 
l'abandon  qui  aura  été  foit  de  fes  biens  à  fes  créanciers. 

IV.  N'entendons  par  ces  préfentes ,  donner  atteinte  aux 
privilèges  &  droits  de  revendication  fur  les  meubles  ,  réglés 
par  les  articles  171,  17^,  176,  177,  181  &T8idoLi 
coutume  de  Paris  j  lef]uels  articles  feront  oblcrvés  luivanï 
leur  forme  &  ceaeur.  Si  donnons  en  ni^ndeinent ,  &c. 
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le  prix  des  effets  mobiliers  du  débiteur.  C'eft  ce 
que  l'on  verra  plus  particulièrement  à  l'article 
Hypothèque. 

Di  la.  contribution  relative  au  jet  dans  la  mer» 
Il  arrive  quelquefois  que  la  tempête  ou  les  en- 
nemis obligent  à  jeter  dans  la  mer  une  partie 
du  chargement  d'un  vaiffeau.  Dans  ce  cas,  l'état 
des  pertes  ou  dommages  doit  être  fait  à  la  dili- 
gence du  maître  dans  le  lieu  de  la  décharge  du 
bâtiment ,  &  les  marchandifes  tant  jetées  que 
fauvées ,  doivent  être  eflimées  fuivant  le  prix 
courant  dans  le  même  lieu.  C'eft  ce  qui  réiulte 
de  l'article  6  du  titre  8  du  livre  3  de  l'ordon- 
nance de  la  marine  du  mois  d'août  1681. 

L'article  7  règle  la  manière  félon  laquelle  les 
parties  intéreffées  doivent  contribuer  au  paye- 
ment de  ces  pertes  ou  dommages.  Cette  loi  veut 
que  la  répartition  fe  faffe  fur  les  effets  tant  fau- 
ves que  jetés  ,  &  fur  la  moitié  du  navire  &  du 
fret  au  marc  la  livre  de  ce  qu'ils  peuvent  valoir 
enfemble. 

La  raifon  pour  laquelle  le  navire  &:  le  fret 
contribuent  enfemble  au  payement  du  dom- 
mage ,  eft  qu'ils  ont  été  fauves  l'un  &  l'autre 
par  le  jet ,  &  ils  ne  contribuent  chacun  que  pour 
moitié ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  indépcndans 
l'un  de  l'autre  ,  &:  qu'autrement  il  pourroit  y 
avoir  lieu  à  la  fur|)rife  ou  à  la  léfion.  En  effet , 
fi  le  maître  avoit  la  liberté  de  ne  faire  contribuer 
que  le  fret ,  il  prendroit  ce  parti  toutes  les  fois 
que  ce  fret  feroit  d'une  moindre  valeur  que  le 
navire  ;  &  d'un  autre  coté  ,  fi  les  marchands 
chargeurs  avoicnt  le  choix  d'appliquer  la  con- 
tribution au  fret  ou  au  navire  ,  ils  ne  manquc- 
roient  pas  dans  ce  cas  ,  d'en  décharger  le  fret 
pour  en  charger  le  navire. 
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Ainfi  pour  fe  conformer  à  la  règle  établie  par 
l'ordonnance ,  il  convient  de  compter  en  entier 
le  fret  au  profit  du  navire  ,  pour  toutes  les  mar- 
chandifes  indiftinftement ,  tant  celles  qui  ont  été 
fauvées  que  celles  qui  ont  été  jetées.  C'efl  de 
ce  fret  général  que  la  contribution  doit  fe  faire 
pour  moitié.  C'eft  pourquoi  s'il  eft  de  dix  mille 
livres ,  la  moitié  de  cette  fomme ,  qui  efl  de 
cinq  mille  livres ,  fera  fujette   à   contribution. 

Quant  au  navire,  lorfqu'il  y  a  une  police  d'af- 
furance  ,  par  laquelle  il  a  été  eltimé  ,  cette  efti- 
mation  doit  fervir  de  règle  ,  finon  il  faut  le  faire 
eflimer  relativement  à  l'état  dans  lequel  il  étoit 
au  moment  du  départ  ;  &  dans  Fun  comme  dans 
l'autre  cas  ,  on  le  fait  contribuer  pour  moitié 
fur  le  pied  de  l'eftimation  :  ainfi  la  moitié  du 
fret  &L  la  moitié  de  la  valeur  du  navire  compo- 
fent  la  totalité  de  la  fomme  pour  laquelle  le 
propriétaire  ou  le  maître  du  navire  doit  fouffrir 
la  contribution.  C'efl:  pourquoi  fi  au  temps  du 
départ  le  navire  valoit  vingt-cinq  mille  livres  , 
la  moitié  de  cette  fomme  ,  qui  eft  de  douze 
mille  cinq  cens  livres  ,  fera  fujette  à  contri- 
bution. 

Si  le  navire  a  fouffert  du  dommage  par  le  jet , 
on  doit  évaluer  ce  dommage  ,  ce  qui  n'opère 
d'autre  effet  que  de  groffir  l'état  général  des 
pertes  dont  on  doit  faire  la  répartition. 

La  môrae  rède  doit  être  obfervée  à  l'égard 
des  effets  fauves  qui  ont  ete  endommagés  par  le 
jet  :  l'eftimation  du  dommage  grqliit  également 
l'état  des  pertes  dont  la  répartition  doit  être 
faite.  On  opère  en  pareil  cas  comme  fi  tous  les 
effets  exiftoient  fans  qu'il  y  en  eût  aucun  de 
perdu ,  &  on  les  fait  tous  contribuer  au  paye- 
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ment  du  dommage  conjointement  avec  la  moitié 
du  navire  &  du  fret. 

Mais  comme  les  effets  ,  tant  ceux  qui  ont  été 
jetés  que  ceux  qui  font  fauves,  doivent  égale- 
ment le  fret  pour  la  moitié  duquel  le  maître 
fouffre  la  contribution,  il  eu  jufte  de  déduire  ce 
fret  fur  toutes  les  marchandifes  fujettes  à  con- 
tribution ,  puifqu'il  a  groffi,  d'autant  la  valeur  de 
ces  marchandifes,  &:  que  fans  cela  il  tomberoit 
en  pure  perte  aux  marchands  chargeurs. 

Pour  juger  de  la  qualité  des  e^ets  jetés  à  la 
mer  ,  l'article  8  veut  que  les  connoilTemens 
foient  repréfentés  ,  6c  même  les  factures  s'il  y 
en  a. 

Il  peut  arriver  que  le  connoifTement  ne  fuf- 
fife  pas  pour  faire  connoître  la  qualité  des  mar- 
chandifes ,  comme  cela  arriveroit  s'il  énonçoit , 
par  exemple  ,  des  ballots  de  toile  ,  attendu  qu'il 
y  a  des  toiles  de  toutes  fortes  de  prix.  Il  faut 
donc  alors  que  la  faûure  foit  repréfcnrée ,  ou 
quelqu'autre  pièce  qui  puiffe  en  remplir  l'objet. 
C'eft  ce  qu'a  jugé  l'amirauté  de  Marleille  par 
trois  fentences  des  14  juillet  &  16  feptembre 
1750  ,  &  30  juin  1751 ,  citées  par  M.  Valin. 

Lorfquc  la  qualité  de  quelques  marchandifes 
a  été  déguifée  par  le  connoiiTement ,  &  qu'elles 
fe  trouvent  excéder  la  valeur  que  la  déclaration 
du  marchand  chargeur  y  avoit  attribuée  ,  elles 
doivent  contribuer  fi  çlles  (ont  fauvées  ,  fur  le 
pied  de  ce  qu'elles  valent  réellement  ;  &  lorf- 
qu'cllcs  font  perdues  ,  elles  ne  doivent  être 
payées  que  fur  le  pied  du  connoiffement. 

Si  au  contraire,  les  marchandiies  le  trouvent 
d'une  qualité  moins  précieule  qu'elles  ne  paroif- 
ioicnt  par  la  déclarailon  du  marchand  chargeur 
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&  qu'elles  foient  fauvées ,  elles  doivent  contri- 
buer fur  le  pied  de  cette  déclaration  ;  &  fi  elles 
viennent  à  erre  jetées  ou  endommagées  ,  elles 
ne  doivent  être  payées  que  fur  le  pied  de  ce 
qu'elles  valent  réellement. 

Telles  font  les  difpofitions  des  articles  9 
&  10. 

Suivant  l'article  11,  les  munitions  de  guerre 
&  de  bouche  ne  doivent  point  contribuer  au 
jet ,  &  cependant  ce  qui  en  a  été  jeté  doit 
être  payé  par  contribution  fur  tous  les  autres 
eiïeîs. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  ces  mu- 
nitions font  néceffaires  pour  la  défenfe  du  navire 
&  pour  nourrir  ceux  qui  le  conduifent. 

La  loi  2  ,  par.  2.  ,  au  dig.  de  lege  rhodia  ,  a 
étendu  l'exception  aux  vivres  des  paffagers  , 
pourvu  que  ce  foit  des  vivres  d'un  ufage  jour- 
nalier ;  car  fi  c'étoit  des  farines  ou  d'autres  den- 
rées chargées  comme  marchandifes  ,  &  qu'elles 
ne  fuffent  pas  deftinées  à  l'approvifionnement 
du  navire ,  elles  feroient  lans  difficulté  fujeites 
à  contribution  ,  foit  qu'elles  appartinffent  au 
maître  du  navire  ou  à  toute  autre  perfonne. 

La  décifion  de  l'article  1 1  eft  aufîi  appliquée 
aux  loyers  &  aux  bardes  des  matelots.  Ces 
objets  ne  font  pas  non  plus  fujets  à  contri- 
bution. 

Les  effets  dont  il  n'y  a  point  de  connoifTe- 
ment  ne  doivent  point  être  payés  lorfqu'ils  font 
jetés  ;  &  s'ils  font  fauves  ,  ils  doivent  contri- 
buer comme  les  autres.  C'efl  ce  qui  réfulte  de 
l'article  12. 

Cette  décifion  efl  fondée  fur  ce  qu'on  ne  doit 
rien  «rabarquer  dans  un  navire  fans  l'aveu  du 

maître 
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maître  &  par  coniéquent  ians  connoiffcment.  Il 
paroît  toutefois  qu'elle  ne  peut  être  appliquée 
qu'au  cas  où  le  maître  ne  s'eft  point  appercu 
que  ces  effets  étoient  fur  foa  bord  ,  &  qu'il  n'a 
pas  déclaré  lur  fon  livre  vouloir  en  prendre  le 
fret  :  car  s'il  avoit  fait  celte  déclaration,  il  feroit 
jufte  qu'elle  lînt  lieu  de  connoiilement. 

On  ne  peut  de  même  point  demander  de 
contribution  pour  les  effets  jetés  ou  endomma- 
gés qui  étoient  fur  le  tillac  ,  fauf  au  propriétaire 
Ion  recours  contre  le  maître  du  navire  ;  &  ce- 
pendant fi  ces  effets  viennent  à  être  fauves  ,  ils 
doivent  contribuer  comme  les  autres.  Ce  font 
les  difpofitions  de  l'article  13 . 

La  raifon  pour  laquelle  le  pavement  de  ces 
effets  elf  refufé ,  eil  qu'étant  fur  le  tillac ,  6c 
devant  par  conféquent  embarrafîer  la  manœuvre, 
on  prëkime  qu'ils  ont  été  jetés  avant  qu'il  fût 
néceflaire  de  le  faire  ,  &  feulement  par»:e  qu'ils 
empêchoient  la  manœuvre.  Et  comme  ils  ne 
pouvoient  être  far  le  tillac  qu'à  caufe  qu'il  n'y 
avoit  point  de  place  ailleurs  ,  ou  que  le  maître 
avoit  négligé  de  les  placer  convenablement ,  il 
doit  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ,  répondre 
de  l'événement  ,  parce  qu'il  ne  lui  ei\  pas  plus 
permis  de  iurcharger  le  navire  que  d'expofer 
les  marchandifes  à  tomber  ou  à  être  jetées  dans 
la  mer. 

Obfervez  toutefois  que  cette  décifion  ne 
s'étend  pas  aux  bateaux  &  aux  autres  barimens 
allant  de  port  en  port ,  attendu  «ju'on  elt  dans 
l'ufage  d'y  charger  les  marchandifes  fur  le  tillac 
comme  fou>  le  pont. 

Il  n'y  a  pareillement  lieu  à  aucune  coiitrlbuf 
tien  pour  railon  du  dommage  arrivé  au  bâti-» 
Tome  Xr,  F  f 
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ment ,  à  moins  qu'il  n'ait  été, fait  exprès  pouf 
faciliter  le  jet.  C'eft  ce  que  porte  l'article  14. 

Obfervez  que  cette  règle  ne  doit  s'appliquer 
qu'au  cas  d'un  naufrage  ou  échoue  ment  dans 
lequel  chacun  fauve  ce  qu'il  peut  &  fupporte  fa 
perte  comme  avarie  particulière  :  car  fi  l'on 
prenoit  la  fin  de  l'article  dont  il  s'agit  à  la  lettre  , 
il  en  réfulteroit  félon  la  remarque  de  M.  Valin  , 
que  le  propriétaire  ne  pourrolt  demander  raifon 
du  dommage  arrivé  à  fon  bâtiment ,  qu'autant 
qu'il  y  auroit  eu  jet ,  &  que  le  dommage  auroit 
été  fait  exprès  pour  le  faciliter  ;  ce  qui  feroit 
injufte.  Cela  feroit  d'ailleurs  contraire  aux  dif- 
pofitions  de  l'article  6  du  titre  des  avaries.  En 
effet ,  cette  dernière  loi  veut  que  les  cables  & 
les  mâts  coupés ,  les  ancres  &  les  autres  chofes 
abandonnées  pour  le  falut  commun  &  pour 
éviter  le  naufrage  ou  la  prife ,  foient  confidérés 
comme  avaries  grofles  &  communes ,  &  par 
conféquent  fujettes  à  contribution,  foit  qu'il  y 
ait  jet  ou  non. 

Lorfque  le  jet  n'a  pas  fauve  le  navire ,  la  con- 
tribution ne  peut  pas  non  plus  être  demandée  , 
&  les  marchandifes  fauvées  du  naufrage  ne  font 
point  affujetties  au  payement  ni  au  dédomma- 
gement de  celles  qui  ont  été  jetées  ou  endom- 
magées. 

Mais  lorfque  le  navire  ayant  été  fauve  par  le 
jet  vient  enfuite  à  fe  perdre  en  continuant  fa 
route,  les  effets  fauves  du  naufrage  doivent  con- 
tribuer au  jet  fur  le  pied  de  leur  valeur  dans 
l'état  où  ils  fé  trouvent  ,  dédu£lion  faite  des 
frais  du  fauvement.  C'efl  ce  qu'ont  réglé  les  ar- 
ticles 15  &  16. 

Suivant  l'article  17 ,  les  effets  jetés  ne  doivent 
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contribuer  en  aucun  cas  au  payement  des  dom- 
mages arrivés  depuis  le  jet ,  aux  marchandifes 
fauvées ,  ni  les  marchandiles  au  payement  du 
vaiffeau  perdu  ou  brifé. 

Cette  loi  fuppofe  que  les  effets  jetés  ont  réel- 
lement fauve  le  navire  ,  &  que  dans  la  fuite  le 
navire  ayant  continué  fa  route  ,  a  fait  naufrage 
&  s'efi:  perdu  ou  brifé.  Dans  ce  cas-ci  tout  eft 
avarie  fimple ,  &  chacun  fauve  ce  qu'il  peut. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  par  délibération 
des  principaux  de  l'équipage  &  des  marchands  , 
s'il  y  en  a  qui  foient  préiens  ,  le  vaifleau  a  été 
ouvert  pour  en  tirer  les  marchandifes  ,  elles 
doivent  en  ce  cas ,  contribuer  à  la  réparation 
du  dommage  fait  au  bâtiment  pour  les  en  ôter. 
Telles  font  les  difpofitions  de  l'article   18. 

L'article  19  veut  que  files  marchandifes  mifes 
dans  des  barques  pour  alléger  le  valffeau  à  l'en- 
trée de  quelque  port  ou  rivière  ,  viennent  à  fe 
perdre ,  la  répartition  de  cette  perte  fe  fafle  fur 
le  navire  &  (ur  tout  le  chargement.  En  etfet ,  il 
efljufte  d'en  ufer  dans  ce  cas  comme  dans  le  cas 
de  >et. 

Mais  fi  les  marchandifes  mifes  dans  des  barques 
ou  allèges  n'ont  pas  le  lalut  commun  pour  objet, 
on  conçoit  que  la  perte  n'en  doit  être  coniîdérée 
que  comme  une  avarie  fimple. 

Lorlque  le  vaiffeau  périt  avec  le  refte  de  fon 
chargement,  il  ne  doit  être  fait  aucune  réparti- 
tion de  cette  perte  fur  les  marchandifes  mifes 
dans  les  allèges  ,  quoiqu'elles  foient  arrivées  à 
bon  port.  Ceû  ce  qui  réfulte  de  l'article  20. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  le  cas 
dont  il  s'agit  ne  diffère  pas  de  celui  oii  le  pro- 
priétaire fauve  du  naufrage  les  marchandifes  ref- 
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tëes  dans  le  navire  :  il  doit  les  conferver,  feloti 
l'article  i  ^  ,  ians  être  tenu  de  contribuer  à  la 
perte  du  navire  ni  des  autres  marchandifes. 

Si  quelques-uns  des  contribuables  refufoient 
de  payer  leur  part  de  la  contribution ,  le  maître 
pourroit  retenir  &  même  faire  vendre  par  auto- 
rité de  juilice,  des  marchandifes  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  feroit  à  leur  charge.  Cela  eil 
ainfî  réglé  par  l'article  ii. 

L'article  22  porte  que  û  les  effets  jetés  ont 
été  recouvrés  par  les  propriétaires  depuis  la 
répartition  ,  ils  feront  tenus  de  rapporter  au 
maître  &  aux  autres  intéreifés  ce  qu'ils  auront 
reçu  dans  la  contribution ,  déduftion  faite  du 
dommage  qui  leur  aura  été  caufé  par  le  jet  & 
des  frais  du  recouvrement. 

11  femble  d'abord  que  pour  l'exécution  de 
cet  article ,  il  ne  foit  queftion  que  d'eftimer  le 
dommage  fouffert  à  l'occafion  du  jet ,  &  d'y 
joindre  les  frais  de  recouvrement  pour  faire  la 
déduûion  du  total  fur  la  fomme  reçue  par  le 
propriétaire  ,  enforte  qu'il  n'ait  que  le  furplus 
à  reftituer  :  mais  de  cette  manière  il  ne  perdroit 
rien ,  tandis  que  dans  l'opération  de  la  contri- 
bution il  a  du  contribuer  pour  la  valeur  que  fes 
marchandifes  auroient  eue  fi  elles  fuffent  arri- 
vées à  bon  port  ;  il  faut  donc ,  remarque  M.  Va- 
lin  ,  qu'il  fupporte  fa  portion  de  la  perte.  Et  fi 
d'un  autre  côté  on  lui  faifoit  rapporter  ce  qu'il 
a  reçu ,  fous  prétexte  que  les  effets  recouvrés 
en  font  l'indemnité ,  il  eft  clair  qu'il  fuppor- 
teroit  feul  une  perte  qui  concerne  tous  les  con- 
tribuables. 

Ainfi  pour  éviter  toute  erreur  en  pareil  cas  , 
û  convient  de  faire  rapporter  fimplement  par  le 
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propriétaire  la  valeur  réelle  des  effets  recouvrés, 
déduftion  faite  des  frais  de  recouvrement ,  êc 
de  faire  la  répartition  de  la  fomme  entre  lui  & 
les  autres  parties  intéreffées  ,  au  fou  la  livre  de 
la  première  répartition. 

Au  refte  ,  quand  une  contribution  a  été  faite 
judiciairement ,  parties  préfentes  ,  ou  dûment 
appelées  ,  ou  même  à  Tamiable  ,  avec  le  plus 
grand  nombre  des  parties  intéreffées ,  elle  doit 
être  exécutée  par  provifion  en  donnant  cau- 
tion. 

Voyez  /a  loi  ex  faclo  j  5  ,  par.  unde  fuo ,  dig. 
de  hcered.  injlit.  ;  la  coutume  de  Paris  ;  la  collée^ 
tion  de  jurij prudence  ;  l'encyclopédie  ;  le  praticien. 
du  châtelet  ;  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois 
d^août  iG8i  y  &  les  commentateurs  ;  les  lois  ci" 
viles  de  Domat  ;  Loccenius  ,  de  jure  maritime  ,* 
Vinnius  in  Peckium ,  ad  legem  Rhodiam  ;  Quin" 
tin  Weytfen  ,  traité  des  avaries  ;  le  guidon  de  la 
mer  ;  Devicq  ,  fur  le  traité  des  avaries  de  Quintin 
Weytfen  ;  les  notes  fur  le  jugement  d'Oleron  ; 
Kurike  ,  ad  jus  maritimum  ;  V ordonnance  de 
Wisbuy ,  &c.  Voyez  au{Ti  les  articles  Dette  „ 
Impôt,  Légitime,  Donation  ,  Déconfi- 
ture, Privilège  ,  HvpoTHkQUE  ,  Meubles  ^ 
Dot  ,  Jet  ,  Avarie  ,  Naufrage  ,  &c. 

C  O  N  T  R  Ô  L  E.  Il  fe  dit  d\m  regi/lre  double 
oue  Ton  tient  de  certains  aftes  de  juftice ,  de 
finances  &  autres,  &  de  ce  qu'on  écrit  fur  ce 
regiftre. 

Les  motifs  par  lefquels  l'ctablilTement  du 
Contrôle  a  été  déterminé ,  ont  été  de  donner  auTC 
a£tcs  qui  y  font  affujetis  une  date  certaine  ,  &: 
qui  ne  piit  être  fufpedie  ;  d'affuicr  aux  familles 
la  propriété  de  lévite  fonds ,  &  de  conflater  les. 
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hypothèques   dont  ces  fonds  pourroient  être 
chargés. 

L'époque  de  cet  établlffement  remonte  à  l'an- 
née 1^81.  Par  un  édit  du  mois  de  juin  de  cette 
année  ,  Henri  III  créa  dans  chaque  lîége  royal 
du  royaume  un  office  de  contrôleur  des  titres, 
à  l'effet  d'enregiftrer  les  contrats  qui  excéde- 
roient  cinq  écus  de  principal ,  ou  trente  fous 
de  rente  foncière  ,  les  teftamens,  les  décrets  & 
les  autres  expéditions  entrevifs  &  de  dernière 
volonté.  ^ 

Les  contrôleurs  des  titres  ,  quoique  créés 
pour  toute  l'étendue  du  royaume  ,  ne  furent 
cependant  établis  que  dans  quelques  provinces: 
ce  fut  par  un  édtt  que  H^nri  IV  donna  au  mois 
de  juin  1606,  que  cet  établiffement  eut  lieu  en 
Normandie. 

Dans  les  provinces  mêmes  qui  y  furent  ori- 
ginairement affujetties,  l'éditqui  les  avoit  créés 
n'avoit  point  reçu  une  pleine  &  entière  exé- 
cution ;  l'ufage  s'étoit  introduit  de  regarder 
une  multitude  d'aftes  comme  n'étant  pomt  fu- 
jets  à  l'earegiilrement ,  &  fous  ce  prétexte ,  on 
fe  difpenfoit  de  remplir  cette  formalité. 

Louis  XIII  créa  par  un  édit  du  mois  de  juin 
1617,  un  contrôleur  de  tous  les  ades  que  re- 
cevroient  &  expédiefoient  les  notaires  au  cha- 
tclet  de  Paris  ;  mais  par  un  fécond  édit  du  mois 
de  décembre  1635,  il  érigea  vingt  fept  nou- 
veaux offices  de  notaires ,  6c  il  unit  6w  incor- 
pora à  ces  vingt-fept  offices  la  qualité  6s:  les 
fontlions  du  contrôleur  ,  qui  fut  fupprimé. 

Suivant  les  difpofitions  que  contenoit  ce  der- 
nier édit,  tous  les  aûes  reçus  &  expédies,  loit 
par  CCS  notaires ,  foit  par  ceux  qui  exiiloieut 
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antérieurement  ou  qui  leur  fuccéderoient ,  dé- 
voient être  contrôlés  par  l'un  des  notaires  nou- 
vellement créés,  à  peine  de  nullité;  il  leur  fut 
enjoint ,  ainfi  qu'aux  autres  notaires ,  de  faire 
mention  dans  ces  adtes ,  qu'ils  étoient  fujets  au 
Contrôle ,  &  il  leur  fut  attribué ,  pour  raifon 
de  ces  fondions  ,  le  tiers  des  falaires  qui  dé- 
voient être  payés  pour  les  a£les. 

Les  chofes  reftèrent  en  cet  état  jufqu'en 
1693  ,  que  Louis  XIV,  pour  prévenir  les  incon- 
véniens  &  les  difcufÏÏons  qui  réfultoient  du  dé- 
faut de  Contrôle  de  la  plupart  des  aftes ,  donna 
au  mois  de  mars  un  édit  dont  il  convient  de 
rappeller  les  principales  difpofitions. 

Il  fut  ordonné  par  cet  édit,  1*.  qu'à  com- 
mencer du  premier  mai  de  la  même  année,  tous 
les  aftes  r-eçus  &  paffés  par  les  notaires  au  châ- 
telet  de  Paris  &  de  la  ville  de  Lyon,  &  par 
les  autres  notaires  &  tabellions  royaux,  les  no- 
taires apofloliques  ,  ceux  des  feigneurs  ,  tant 
réguliers  que  féculiers ,  &  les  greffiers  des  arbi- 
trages ,  feroient  enregiftrés  dans  le  bureau  le 
plus  à  portée  du  lieu  où  ils  feroient  pafl'és  ,  & 
quinze  jours  au  plus  tard  après  leur  date  ;  à 
l'effet  de  quoi  il  feroit  établi  dans  toutes  les 
villes  ôc  lieux  un  bureau  &  un  contrôleur ,  le- 
quel prêteroit  ferment  pardevant  le  juge  de  fa 
réfidence ,  &  tiendroit  un  regiftre  cotté  &  pa- 
raphé par  ce  Juge ,  &  dans  lequel  feroient  en- 
regiftrés  les  aftes  par  extraits  ,  qui  contien- 
droient  la  qualité  &  la  date  de  l'afte  ,  le  nom 
des  parties  contraftantes  ,  le  nom  &  la  demeure 
du  notaire  qui  l'auroit  reçu  ;  6c  le  nombre  d« 
feuillets  que  l'afte  contiendroit. 

2°.  Il  fut  fait  dcfenfes  aux  notaires  &  tabel- 
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lions  de  recevoir  &  pauer  aucun  a£le  ,  de 
quelque  nature ,  titre  6c  qualité  qu'il  put  être  , 
fans  le  faire  enregiftrer  dans  la  quinzaine  ,  à 
peine  de  deux  cens  livres  d'amende  contre  le 
notaire  &  autant  contre  la  partie  qui  s'en  fer- 
viroit  :  il  fut  en  même  temps  défendu  aux  cours 
&  juges  d'avoir  égard  à  de  tels  a£les,  &  à  tout 
huiffier  ou  fergent  de  les  mettre  à  exécution  , 
fous  peine  de  pareille  amende. 

3°.  Il  fut  ordonné  que  les  parties  ne  pour- 
roient ,  en  conféquence  d'acles  qui  n'auroient 
point  été  contrôlés  ,  acquérir  aucun  privilège  , 
hypothèque  ,  propriété  ,  ni  aucun  autre  droit , 
adion ,  exception  ni  exemption  ;  &  il  fut  à  cet 
égard  dérogé  à  toutes  coutumes ,  ordonnances  , 
édits,  déclarations ,  arrêts ,  réglemens  &  ufages 
contraires. 

4^.  Les  teftamens  &  donations  à  caufe  de 
înort  furent  difpenfés  de  Tenregidrement  &  du 
Contrôle  ,  tant  que  les  teftateurs  exifteroient; 
îTiais  il  fut  fait  des  défenfcs  aux  notaires  d'en 
délivrer  aucune  expédition  après  le  décès  des 
teflateurs ,  fans  avoir  auparavant  fait  contrôler 
les  minutes  ;  &  à  l'égard  des  teftamens  dont  les 
minutes  n'auroient  point  été  re  mifes  à  un  notaire  , 
après  le  décès  du  teftateur  ^il  fut  ordonné  qu'ils 
ne  pourroient  avoir  aucune  exécution  qu'ils 
n'euflent  été  contrôlés. 

5  ^.  Les  contre-lettres  paffécs  fur  toutes  fortes 
d'aûes  furent  dans  tous  les  cas  difpcnfées  du 
Contrôle. 

ô"".  Il  fut  fait  des  dcfenfes  aux  commis  prépofés 
au  Contrôle  de  laifler  aucun  blanc  fur  leurs  re- 
giftres ,  &  de  donner  communication  ou  déli- 
vrer aucun  extrait  de  ces  regiilrcs ,  à  moins  que 
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les  parties  qui  le  requerroient  ne  reiifTent  fait 
ordonner  en  juftice. 

7°.  Enfin  l'édit  ordonna  que  les  droits  de 
Contrôle  feroient  perçus  conformement.au  tarif 
annexé  à  cet  édit. 

Depuis  cette  époque  de  1693  jufqu'en  1698, 
le  roi  créa  des  offices  de  contrôleurs  des  aftes, 
même  des  alternatifs  &  des  triennaux;  mais  par 
un  édit  du  mcis  de  janvier  de  la  même  année 
1698  ,  tous  ces  offices  furent  fupprimés ,  &  il 
fut  ordonné  qu'à  compter  du  mois  de  mars  fui- 
vant ,  les  droits  de  Contrôle  feroient  perçus  au 
profit  de  fa  majeflé. 

Par  un  édit  du  mois  de  février  1707,  il  fut 
créé  des  offices  de  gardes  &  de  dépofitaires  des 
regiftres  du  Contrôle  des  aftes  des  notaires , 
petits  fceaux  &  infinuations  laïques;  le  titre  de 
ces  offices  fut  commué  par  un  édit  du  mois 
d'oftobre  fuivant ,  en  celui  de  contrôleur  des 
acles ,  &  il  leur  fut  attribué  deux  fous  pour  livre 
du  produit  des  droits. 

Ainfi  à  cette  époque  de  1707  ,  les  droits  de 
Contrôle  des  ades  étoient  perçus  dans  certains 
endroits  par  les  officiers  qu'avoit  créés  l'édit 
de  février  1707  ,  &  dans  d'autres ,  par  le  fer- 
mier du  Contrôle  ou  fcs  commis  &  prépofés. 

Tel  étoit  l'état  des  chofes  ,  lorfqu'il  fut  donné 
le  20  mars  1708  ,  une  déclaration  portant  règle- 
ment général  fur  les  droits  de  Contrôle ,  &  dont 
les  diipofuions  font  effentielles. 

1^-'.  Elle  ordonna  qu'à  compter  du  premier 
juillet  fuivant,  les.  droits  de  Contrôle  des  aâ^es 
des  notaires  &C  tabellions ,  tant  royaux  &  apof- 
toilquesque  fcigiicur;ciux  ,  des  greffiers  des  arbi- 
trages 6c  auîrei  ayant  droit  d'inftrumenter ,  fe- 
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roient  perçus  fulvant  le  tarif  arrêté  au  confell , 
le  même  jour  20  mars ,  &  annexé  à  cette  décla- 
ration ;  &  il  fut  à  cet  effet  dérogé  aux  édits , 
déclarations,  arrêts,  réglemens ,  ufages  &  cou- 
tumes qui  pouvoient  y  être  contraires. 

2*^.  Que  les  eftimations  qui  feroient  faites  par 
les  parties  &  les  notaires  dans  les  donations , 
partages ,  échanges  ,  inventaires  &  tout  autre 
ade  traflatif  de  propriété ,  foit  de  meubles  ou 
immeubles,  feroient  pures  &  fimples  ,  fans  qu'il 
pût  être  inféré  dans  les  aftes  que  ces  eftima- 
tions n'étoient  faites  que  pour  régler  les  droits 
de  Contrôle ,  &  fans  tirer  à  conféquence  :  elle 
permit  aux  fermiers  des  droits  du  Contrôle  de 
faire  procéder  à  de  nouvelles  eftimations  par 
des  experts  convenus  ou  nommés  d'office  ;  & 
elle  ordonna  que  les  frais  de  ces  eftimations  fe- 
roient fupportéspar  les  parties  lorfque  les  objets 
fe  trouveroient  d'une  valeur  fupérieure  à  celle 
qui  auroit  été  déclarée. 

3°.  Elle  ordonna  l'exécution  des  déclarations 
des  mois  de  mars  1696  &  juillet  1699  ;  &  en 
conféquence ,  qu'il  feroit  pafle  des  baux  parde- 
vant  des  notaires  ou  tabellions  des  revenus  des 
biens  dépendans  des  bénéfices  de  tout  genre  ,  de 
ceux  des  églifes  ,  communautés,  hôpitaux,  uni- 
verfités ,  facultés  ,  collèges ,  fabriques  &  con- 
fréries ,  de  ceux  des  villes  &  autres  communau- 
tés féculières  &  régulières ,  &  gens  de  main- 
morte ;  que  ces  baux  feroient  contrôlés ,  &  les 
droits  payés  fur  le  pied  du  tarif,  à  l'exception 
néanmoins  des  adjudications  des  revenus  des 
biens  des  communautés  laïques  ,  qui  feroient 
faites  par  les  intendans  &  commiflaires  départis 
éans  les  provinces  &  généralités  :  il  fut  auffi. 
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ordonné  que  les  eccléfiaftiques  &  gens  de  main- 
morte ne  pourroient  exercer  aucune  contrain- 
te ,  intenter  aucune  demande  ou  pourfuite  , 
ni  avoir  aucun  privilège  &  hypothèque ,  fi  ces 
baux  n'étoient  paffés  devant  notaires  ,  &  due- 
ment  contrôlés  ;  il  fut  fait  des  défenfes  à  tout 
juge  d'y  avoir  égard,  &c  à  tout  huiffier  ou  fer- 
gent  de  faire  aucun  exploit  ni  d'autres  aftes 
en  conféquence  de  ces  baux  ,  à  peine  de  deux 
cens  livres  d'amende. 

4^. Elle  fit  des  défenfes  à  tous  les  curés,  ecclé- 
fiaftiques  &  autres  qui  n'auroient  pas  droit  d'inf- 
trumenter  comme  notaires  ,  de  recevoir  aucun 
afte  de  quelque  nature  qu'il  fCit ,  à  l'exception 
feulement  des  teflamens ,  qu'ils  pourroient  rece- 
voir en  la  manière  ordinaire  &  accoutumée  ; 
elle  leur  fît  pareillement  des  défenfes  ,  ainfî 
qu'aux  notaires  ,  tabellions ,  greffiers  &  autres, 
de  fervir  de  témoins  dans  aucun  aGe  fait  fous 
fignature  privée. 

5^.  Dans  la  vue  de  faciliter  aux  officiers  con- 
trôleurs des  aftes ,  &  au  fermier  du  Contrôle 
la  régie  &  perception  des  droits ,  la  déclaration 
ordonna  que  tous  les  notaires  &  tabellions  ,  les 
greffiers ,  les  gens  de  loi ,  les  greffiers  de  gens 
de  main  -  morte  ,  6c  toute  autre  perfonne  pu- 
blique ,  feroient  tenus  de  donner  communica- 
tion aux  officiers  &  au  fermier ,  (es  procureurs 
ou  commis  ,  de  leurs  inventaires  ,  répertoires  & 
liafTes  ,  de  leur  délivrer  tous  les  trois  mo;s  des 
extraits  qui  contiendroient  les  noms  ,  demeures 
&  qualités  des  parties  ,  des  contrats ,  fentences, 
jugemens  &;  autres  ades  fujets  au  Contrôle  ;  à 
l'exception    néanmoins  des  teflamens  &  dona- 
tions à  cauie  de  mort ,  qui  ne  (croient  délivrés 
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qu'après  le  décès  des  teftateiirs  ou  donateurs  ; 
le  tour  à  peine  de  deux  cens  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention. 

Le  tarif  annexé  à  cette  déclaration  régla  que 
tous  les  aùes  qui  y  étoient  mentionnés ,  &  tous 
ceux  qui  feroient  reçus  ou  paffés  par  les  no- 
taires &  tabellions  tant  royaux  &  apoftoliques 
que  feigneuriaux ,  les  greffiers  des  arbitrages  & 
autres  (à  l'exception  leulement  des  notaires  de 
la  ville  &  fauxbours  de  Paris ,  qui ,  ainfi  qu'on  va 
l'expliquer  dans  un  inftant ,  avoient  été  affranchis 
de  la  formalité  &  du  droit  de  Contrôle)  fe- 
roient contrôlés  dans  la  quinzaine  au  plus  tard, 
du  jour  de  leur  date  ,  6c  avant  qu'ils  purent 
être  délivrés  aux  parties ,  &  qu'il  feroit  fait 
mention  fur  les  grofîes  6c  expéditions,  du  Con- 
trôle &  des  droits  qui  auroient  été  payés  ;  le 
tout  à  peine  de  nullité  des  atres  &  de  deux  cens 
livres  d'amende  pour  chaque  contravention.  Il 
fut  ajouté  que  les  droits  feroient  payés  par  tou- 
tes fortes  de  perfonnes,  exemptes  ou  non  exem- 
tes,  privilégiées  ou  non  privilégiées,  fans  aucune 
exception,  nonobftant  tous  édits,  déclarations  , 
arrêts,  réglemens  &  ufages  contraires. 

Enfin  par  ce  tarif,  les  contre-lettres  ,  qui  par 
l'édit  de  1693  ,  avoient  été  affranchies  de  Con- 
trôle ,  y  furent  affujeties. 

On  a  dit  que  les  ades  paffés  par  les  notait  es 
au  châtelet  de  Paris  avoient  été  exceptes  de 
l'affujettiffement  à  laformalité  du  Contrôle:  voici 
les  motifs  de  cette  exception. 

En  1694,  les  notaires  de  Paris  portèrent  au 
tréfor  royal  un  million,  fçavoir  neuf  cent  mille 
livres  à  titre  de  prêt ,  à  raifon  de  quoi  il  leur 
fut  conftitué  par  le  prévôt  des  marchands  6c 
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les  échevins  cinquante  mille  livres  de  rente  au 
denier  dix-huit,  &  cent  mille  livres  à  l'effet 
d'obtenir  quarante  fous  d'augmentation  fur  les 
vacations  aux  inventaires,  qui  jufqu'à  cette  épo- 
que leur  avoient  été  réglées  fur  le  pied  de  fix 
livres. 

Quoique  la  rente  qui  leur  fut  conftituée ,  &  les 
quarante  fous  d'augmentation  fur  leurs  vaca- 
tions qui  leur  furent  accordés ,  formaflent ,  & 
bien  au  -  delà ,  l'équivalent  du  million  qu'ils 
avoient  fourni,  ils  furent  néanmoins  difpenfés 
par  une  déclaration  du  27  avril  1694  ,  de  la 
formalité  du  Contrôle  ;  mais  depuis,  &  par  une 
déclaration  du  roi  du  27  décembre  1723  ,  le 
droit  de  Contrôle  fur  les  aftes  paffés  par  les 
notaires  de  Paris,  a  été  commué  en  un  droit  fur 
les  papiers  &  parchemins  timbrés  dont  ils  font 
ufage  pour  les  minutes  &c  expéditions  de  ces 
aftes. 

La  circonftance  que  l'affranchiflement  du  Con- 
trôle avoir  été  accordé  aux  adtes  paiTés  par  les 
notaires  de  Paris,  engagea  à  former  le  même 
arrangement  en  faveur  de  quelques  provinces  àc 
villes  ,  moyennant  des  finances  qu'elles  payè- 
rent :  il  fut  fait  avec  d'autres  des  abonnemens 
annuels  ;  mais  ces  arrangemens  &  abonnemens 
ont  été  révoqués  par  une  déclaration  du  19  fep- 
tembre  1722 ,  dont  on  va  rappeler  les  diipoû- 
tions. 

On  obfervera  cependant  que  par  un  arrêt  du 
confeil  du  10  oftobre  de  la  même  année,  la 
province  d'Alface  a  été  exceptée  de  l'exécution 
de  cette  déclaration,  de  manière  que  le  Con- 
trôle n'a  effectivement  point  lieu  dans  cette  pro- 
vince ,  non  plus  que  dans  celles  de  Flandres , 
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Hainaut  &  Artois ,  qui  en  ont  pareillement  été 
difpenfées. 

Par  la  déclaration  de  1721,  tous  les  édits , 
déclarations  &  arrêts  portant  fuppreflîon  ,  alié- 
nation ou  abonnement  des  droits  de  Contrôle 
des  ades  ,  des  infinuations  laïques  &  petits  fels  , 
ont  été  révoqués  ;  il  â  été  ordonné  qu'à  com- 
mencer du  premier  novembre  de  la  même  an- 
née ,  les  ades  paflés  par  les  notaires  &  tabel- 
lions royaux  ,  apofloliques  ,  ayant  droit  de  paf- 
fer  &  recevoir  des  aûes  ,  feroient  contrôlés 
dans  les  délais  prefcrits  par  les  précédens  ré- 
glemens  ;  &  que  les  droits  de  Contrôle  feroient 
acquittés  fans  aucune  diftinftion  des  lieux  où 
ces  droits  n'étoient  point  perçus  auparavant , 
fauf  aux  parties  à  repréfenter  au  conleil  les  ti- 
tres en  conféquence  defquels  les  lupprefîions , 
aliénations  ,  ou  abonnemens  avoient  été  faits  , 
pour  être  pourvu  au  rembourfement  &  aux  in- 
demnités qui  pourroient  être  dus. 

Il  a  été  annexé  à  cette  déclaration  un  tarif 
dont  l'exécution  a  été  ordonnée  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume. 

Ainfi  dans  l'état  aftuel  des  chofes  , 

i"^.  A  l'exception  de  la  ville  de  Paris  ,  de  la 
province  d'Alface ,  de  la  Flandre  ,  du  Hainaut  & 
de  l'Artois ,  011  le  Contrôle  n'eil  pas  établi  , 
cette  formalité  &  la  perception  des  droits  ont 
lieu  dans  route  l'étendue  du  royaume. 

2®.  Les  réglemens  par  lefquels  la  perception 
des  droits  de  Contrôle  cft  dirigée,  confident  prin- 
cipalement dans  redit  du  mois  de  mars  1693  , 
que  l'on  peut  regarder  comme  étant  la  véritable 
époque  de  l'étabiifiement  du  Contrôle  ;  dans  la 
déclaration  du  10  mars  1708,  &  dans  celle  du  20 
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feptembre  1721  ;  &  quant  à  la  quotité  des  droits 
qui  doivent  être  perçus  relativement  aux  diffé- 
rentes natures  des  a£les  &  à  leur  objet,  c'efl  le 
tarif  annexé  à  la  déclaration  de  1722  qui  efl  gé- 
néralement fuivi. 

On  va  entrer  dans  l'examen  des  différens  arti- 
cles de  ce  tarif ,  &  Ton  fera  connoître  les  auto- 
rités qui  établiffent  la  jurifprudence  aftuelle  fur 
la  perception  des  droits. 

Article    Premier. 

«  Aftes  eccléfiaftiques.  Les  droits  en  feront 
V  payés  ;  favoir  : 

»  Pour  les  nominations  ou  préfentations  à 

»  bénéfices  par  patrons  eccléfiaftiques  ou  laïcs , 

»  permutations,  démifîions,rélignations,  provi- 

»  fions  données  par  les  abbés,  abbeffes,  bénéfi- 

»  ciers  &  autres  coUateurs  ;  collations  accordées 

»  par  ceux  qui  ont  droit  d'induit;  celles  données 

»  par  les  chanceliers  des  églifes  &  univerfités  à 

>♦  ceux  qui  font  nommés  par  fa  majefté  ;  fignifi- 

»  cations  de  lettres  d'induit,  de  joyeux  avè- 

»  nement  &  ferment  de  fidélité;  informations 

w  d'âge,  vie  &  mœurs  des  perfonnes  nommées 

»  aux   archevêchés  &   évêchés  ;  procurations 

»  pour  prendre  poffefiion  de  bénéfice  ou  dignité  ; 

»  celles  pour  fe  démettre;  celles  qui  portent 

»»  réfignation  ou  rétroceffion ,  ou  qui  pourront 

»  difpenfer  les  réfignataires   de  pafler   d'autres 

»  actes  par  -  devant   notaires   pour   parvenir  à 

»  l'obtention  des  provifions  ;  prifes  de  pofTeffion , 

»  oppofitions  &  interpellations  que  les  parties 

»  defireront  faite  pour  la  confervation  de  leurs 

»  droits  aux  patrons,  aux  élifans,  coUateurs  & 

»  collatrices;  cCiTionSjfous  le  bon  plaifir  du  roi, 
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»  d'indtilts  des  officiers  du  parlement  de  Paris  ; 
»  cefïions  &  échanges  des  églifes  ;  procès-ver- 
»  baux  de  fulmination  de  bulles  ou  vifa  de  figna- 
»  tures  de  cour  de  Rome  ;  ceux  d'éledlion  à  une 
»  première  dignité  d'églife  cathédrale,  collé- 
»  giale  ou  conventuelle  ;  ceux  de  bénédictions 
»  d'abbés  ou  d'abbefTes  ;  requifitions  de  confîr- 
»  mation  ;  &  les  concordats  au  lujet  des  arche- 
»  vêchés,  évcchés,  abbayes,  dignités  &  autres 
»  bénéfices ,  iur  procès  mus  &  à  mouvoir  pour 
»  raifon  du  poffeffoire  defdits  bénéfices,  création, 
»  réduction  &L  extindion  de  peniions  créées  6c 
»  à  créer  en  cour  de  Rome ,  cinq  livres. 

»  Les  commiiïions  d'archidiacre  pour  defTervir 
M  une  cure ,  compromis  &  expédition  de  fen- 
»  tences  arbitrales  entre  leuls  eccléfiaftiques , 
»  pour  raifon  des  droits  appartenans  à  leurs 
»  églifes ,  &  les  aûes  de  vcture ,  noviciat  ou 
»  profefîion  dans  les  monaftères ,  deux  livres. 

»  Les  ades  de  vêture  &:  de  profeifion  dans  les 
»  ordres  mendians  feront  contrôlés  gratis. 

»  Et  les  nominations  des  gradués  ;  procura- 
y>  tions  pour  compromettre  ,  requérir,  réiigner, 
»  céder  ou  rétrocéder  un  bénéfice  ;  celles  pour 
i>  notifier  les  noms,  titres  &  qualités  des  gra- 
»  dues ,  ou  pour  confentir  création  ou  extinftion 
»  de  penfion  ;  révocations  dcidites procurations; 
»  rétradations  ,  lignifications  deldits  aûes  ÔC 
»  des  brefs ,  bulles  ,  lignatures  ,  rel'crits  apofto- 
»  liques  ,  des  concordats  ,  &  atteftations  de 
»  temps  d'étude ,  notifications  de  degrés ,  & 
M  autres  repréléntations  ,  requifitions  de  vifa , 
»  de  fulminations  de  bulles  ,  d'admilfion  à  pren- 
»  dre  l'habit ,  à  faire  noviciat  &  profeilion  ; 
v  celles  pour  fatisfaire  au  décret  d'une  provifion 

>>de 
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»  de  bénéfice  régulier ,  &  celles  faites  aux  curés 
*>  pour  publier  aux  prônes  des  méfies  les  prifes 
»  de  poffefiîon  ;  les  publications  à  iffue  de  meffes 
»  des  prifes  de  poûeffion  en  cas  de  refus  des 
»  curés  ;  aûes  de  refus  d'ouvrir  les  portes  pour 
»  prendre  poflefîion  ou  autrement  ;  oppofiîions 
»  à  prile  de  poffeflion  ;  lettres  d'intronilation  ,  & 
>*  les  répudiations  des  provifions ,  une  livre.  » 

Il  n'eft  pas  douteux  que  tous  les  a£les  dénom- 
més dans  cet  article  ne  ioient  fujets  au  contrôle, 
&  que  le  droit  n'en  foit  exigible  félon  les  claffes 
fous  lefquelles  ils  font  rangés  ,  lorfqu'ils  font 
reçus  par  des  notaires  royaux  ou  apoiloliques, 
fecrétaires  de  chapitres  ou  greffiers  ,  en  qualité 
d'inflrumentaires  ou  perfonnes  publiques.  Mais 
par  les  décifions  du  confeil  des  i>i  mars  1733  , 
21  novembre  1739  ^  3°  aoiit  1740  ,  les  lettres 
d'ordre,  démiffoires  ,  exeat,  approbations,  dif- 
penfes  ,  provifions  ,  intitulions  ,  vifa  ,  enthéri- 
jiemens,  fulminations ,  ére£lions  de  bénéfices, 
unions  ,  collations  ,  permilTions  ,  &  les  autres 
a6tes  qui  ne  (ont  fignés  que  par  les  archevêques, 
évêques  ou  leurs  grands-vicaires  ,  ont  été  dé- 
clarés exempts  du  Contrôle. 

Il  en  efi  de  mêm.e  des  ades  de  vêture ,  novicia't 
&  profeflion  dans  les  monartères ,  à  moins  toute- 
fois qu'ils  ne  foient  pafles  par  des  notaires  royaux 
ou  apoftoliques  ,  ou  autres  perfonnes  flipulant 
comme  perfonnes  publiques. 

Les  aftes  de  délibération  ou  convention  que 
les  gens  de  main-morte  paflent  entr'eux,  dans 
leurs  bureaux  d'affemblées ,  lorfque  le  rédadeur 
n'a  pris  ni  le  ftyle  ni  la  qualité  d'inftrumentaire 
public  ,  ne  doivent  être  regardés  que  comme  des 
actes  (ous  feing  privé. qui  ne  font  aflujettis  au 
Tome  XF^  Q  « 
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Contrôle  que  lorfqu'on  les  produit  en  juftice 
pour  intenter  une  adion  ;  mais  fi  l'on  ne  produit 
ces  aQ.es  que  par  exception,  ils  ne  font  point 
fujets  au  Contrôle. 

Article  II.  «  Abandonnement  ou  ceflîon 
»  volontaire  de  biens  par  un  débiteur  à  fes  créan- 
»  ciers  ,  cinq  livres.  » 

Il  faut  bien  examiner  l'effet  de  cet  aâe.  Il 
confifte  de  la  part  d'un  débiteur  à  fe  deffaifir 
de  l'univerfalité  de  fes  biens  meubles  &  im- 
jneubles,  pour  qu'ils  foient  vendus,  &  le  prix 
diftribué  à  (es  créanciers  qui  acquièrent  par-là 
le  droit  d'en  faire  la  vente  pour  le  remplir  de 
leurs  créances. 

Voilà  proprement  l'aûe  d'abandonnement  qui 
peut  fe  rapporter  à  l'article  2  du  tarif,  &  pour 
lequel  il  n'eft  dii  que  cinq  livres  de  Contrôle. 

Mais  {i  le  débiteur  cédoit  fa  maifon  de  la  ville 
à  un  rel ,  fa  maifon  de  campagne  à  un  autre  ,  fes 
meubles  à  un  troifième ,  les  droits  de  Contrôle 
d'un  pareil  afte  feroient  exigibles  fur  le  pied  de 
l'article  3  du  tarif  dont  nous  allons  parler.  Il  en 
feroit  de  même  s'il  abandonnoit  la  généralité  de 
fes  biens  à  fes  créanciers  pour  les  remplir  de  leurs 
créances  ;  il  eft  aifé  de  voir  qu'alors  l'afte  d'a- 
bandon deviendroit  un  véritable  contrat  de  vente 
&  que  le  fermier  feroit  en  droit  d'en  exiger  le 
droit  de  Contrôle  fur  le  prix  total  des  créances. 
Envain  lui  obiefteroit  *  on  que  le  droit  d'un 
abandonnement  fait  par  un  débiteur  à  fes  créan- 
ciers eft  fixé  à  cinq  livres ,  il  répondroit  que 
l'ade  d'abandonnement  qui  doit  fe  rapporter  à 
l'article  du  tarif  que  nous  traitons  ,  eft  celui  par 
lequel  le  débiteur  abandonne  fes  biens  à  fes 
créanciers ,  pour  être  vendus  en  diredion  :  voilà 
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cionc  la  claufe  qui  caradériie  parfaitement  l'aûe 
d'abandonnement  dont  l'effet  efl  de  ne  tranf- 
meitre  aux  créanciers  qu'une  jouiflance  momen- 
tanée qui  ne  doit  iubfifter  dans  leurs  personnes 
que  jufqu'à  ce  qu'ils  auront  faiisfait  à  la  condition 
de  vendre  les  biens.  Mais  li  le  débiteur  en  fe 
Tervant  du  terme  d'abandonnement,  tranfmet  à 
(es  créanciers  la  vraie ,  réelle  &  irrévocable 
propriété  de  fes  biens ,  l'afte  cefîe  d'être  rangé 
fous  la  claire  des  abandonnemens  ,  ib  en  perd  le 
nom  en  en  perdant  l'effet  ;  ceÛ.  un  contrat  de 
vente  dont  les  droits  font  dûs  conformément  à 
l'article  qui  fuit  : 

Article  III.  c»  Acquifition  de  meubles  ou 
»  immeubles  ,  foit  par  contrats  volontaires  ,  ad- 
»  judications  en  direftion  ou  autrement. 

»  Au-defTous  de  50  livres  ,  cinq  fous. 

»  De  50  livres  à  100  livres  ,  dix  fous. 

»  De  100  livres  à  loo  livres  ,  vingt  fous. 

»  De  200  livres  &  au-defTus ,  jufqu'à  loooo 
»  livres,  à  raifon  de  dix  fous  par  chaque  cent. 

>*  De  lOooo  livres,  cinquante  livres. 

»  Et  au-defTus  de  loooo,  à  quelques  fommes 
»  qu'elles  puifTent  monter ,  à  raifon  de  vingt 
»  fous  d'augmentation  pour  chaque  mille  livres.  ♦♦ 

Par  le  mot  acquifition  il  faut  entendre  ici  un 
afte  par  lequel  une  des  parties  contraftantes  fe 
dépouille  de  la  propriété  d'une  choie  pour  la 
tranfmettre  à  l'autre  partie  ,  moyennant  un  cer- 
tain prix. 

L'aliénation  faite  gratuitement  feroit  une  do- 
nation. 

Si  elle  étoit  faite  à  condition  de  recevoir  autre 
chofe  en  récompenfe,  ce  feroit  un  échange. 
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Si  c'étolt  à  condition  de  recevoir  une  rente 
annuelle  ,  ce  feroit  un  bail  à  rente  foncière. 

Si  plufieurs  perfonnes  qui  poffedent  une 
chofe  en  commun,  en  transfèrent  la  propriété 
fur  des  parties  diftindes  que  chacune  poffédera 
{éparément ,  c'efl  un  partage. 

L'aliénation  faire  pour  prévenir  ou  terminer 
un  procès  ,  prend  le  titre  de  tranfaûion. 

On  donne  le  titre  de  douaire  à  la  portion  de 
biens  que  donne  im  mari  à  fa  femme  ,  fi  elle  lui 
fur  vit. 

Nous  traiterons  de  toutes  ces  efpèces  d'alié- 
nation aux  articles  qui  les  concernent.  La  défi- 
nition que  nous  avons  donnée  de  l'ade  dont  il 
s'agit  ici ,  fuffit  pour  ne  pas  le  confondre  :  c'eft 
un  véritable  contrat  de  vente.  Si  l'aéle  eft  pur  &C 
limple,  s'il  ne  contient  aucune  difpofuion  étran- 
gère ,  le  droit  de  Contrôle  doit  en  être  perçu 
fur  le  pied  réglé  par  le  tarif;  mais  fi  l'intervention 
de  quelque  nouvelle  partie  donnoit  lieu  à  d'au- 
tres claufes  ,  il  n'ell  pas  douteux  que  le  fermier 
ne  fîit  en  droit  de  percevoir  un  droit  de  Contrôle 
pour  chaque  clavife  ,  fur  le  pied  des  articles  du 
tarif  auxquels  chacune  des  difpoiîtions  auroit 
rapport.  Par  exemple ,  fi  dans  un  adie  par  lequel 
Pierre  vendro)t  à  Jacques  &.  à  Paul  une  maifon, 
Jacques  6c  Paul  le  partageoient  cette  maifon, 
pour  jouir  propriétairement  de  la  moitié  chacun 
féparément ,  il  efl  confiant  qu'outre  le  droit  de 
Contrôle  de  la  vente  il  feroit  dii  un  autre  droit 
pour  le  partage.  Si  dans  un  contrat  de  vente  pafTé 
par  Jacques  au  profit  de  Paul,  Jacques  déléguoit 
ou  la  totalité  ou  une  partie  du  prix  à  Pierre, 
quand  mwne  Pierre  ne  comparoîtroit  point  dans 
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Tafte ,  il  feroit  dCi  deux  droits  de  Contrôla ,  l'un 
pour  la  vente  &  l'autre  pour  la  délégation  ;  &C 
fi  Pierre  acceptoit ,  il  feroit  du  trois  droits ,  parce 
qu'il  réfulteroit  de    cet  atle  trois   dlfpohtions 
différentes  qui  feroient  regardées  comme  trois 
acles  différents  :  en  effet  il  y  auroit  la  vente 
faite    entre    Jaeques    &  Paul,    l'obligation  de 
Paul  envers  Pierre  de  lui  payer  la  fomme  dé- 
léguée, &  la  décharge  de  Pierre  en  faveur  de 
Jacques ,  de  la  fomme  dont  Paul  feroit  chargé. 
Ces  perceptions  font  autorifées  par  les  arrêts 
du  confeil  des  11  juin  &  9  novembre  17375  Ilu' 
les  principes  établis  dans  celui  du  6  août  17-59 
lequel  porte  que  pour  les  contrats  qui  contien- 
dront différentes   difpofitions  entre   différentes 
parties  &  fur  dlfférens  faits,  il  fera  payé  autant 
de  droits  qu'il  y  aura  de  différentes  parties  ;  d'où 
il  réfulte  que  la  délégation  du  prix  de  la  vente 
faite  à  plufieurs  particuliers  opéreroit  des  droits 
doubles  ,  outre  celui  de  la  vente ,  fi  tous  ces 
particuliers  étoient  préfen^  à  l'adle  ,  ou  autant  de 
droits  fimples  s'ils  n'y  étoient  que  dénommés. 
Nous  croyons  que  les  exemples  que  nous  venons 
de  eiter  iuffifent  pour  donner  une  idée  jufte  des 
perceptions  qui  peuvent  fe  faire  fur  un  contrat 
de  vente,  lorfqu'il  contient  plufieurs  difpofitions 
étrangères  à  la  vente. 

L'ahénation  peut  fe  faire  par  a£le  fous  felng 
privé,  mais  on  ne  peut  en  aucune  manière  fe 
fervir  de  ces  fortes  d'adles,  ni  acquérir  aucun 
privilège  ,  aftion  ou  hypothèque  ,  ni  les  produire 
en  juftice ,  ni  mcme  les  faire  infinuer  ,  s'ils  ne 
font  contrôlés.  Ce  n'efl  que  du  jour   qu'ils  ont 

fubi  cette  formahié  qu'ils  acquièrent  une  date 

certaine. 

G  g  iij 
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Ces-principes  font  univerfellement  reconnus; 
ils  font  établis  par  une  foule  de  décifions. 

Un  autre  principe  auquel  quantité  de  décifions 
uniformes  ont  donné  l'authenticité  la  plus  conf- 
iante ,  eft  que  le  droit  de  Contrôle  des  aftes  fous 
fignatures  privées  appartient  au  fermier  qui  en 
fait  la  découverte.  Le  bail  des  fermes  pafle  à 
Forceville  le  i6  feptcmbre  1738  a  à  la  vérité 
fixé  lépoque  de  fes  recherches  à  vingt  années 
antérieures  ;  la  même  claufe  a  été  inférée  dans 
les  baux  iubiéquens:  mais  il  a  été  reconnu  que 
cela  ne  concernoit  que  les  aftes  des  notaires  ; 
&  toutes  les  fois  que  quelques  particuliers  ont 
voulu  étendre  cette  claufe  aux  aûes  fous  feing 
privé,  leurs  prétentions  ont  été  profcrites. 

Il  eft  queftion  de  favoir  maintenant  où  les  aftes 
fous  feing  privé  doivent  être  contrôlés.  Il  étoit 
libre  autrefois  à  ceux  qui  en  étoient  porteurs  de 
les  faire  contrôler  dans  telle  généralité  qu'ils 
jugeoient  à  propos  ;  mais  par  arrêt  du  confeil  du 
12  feptembre  1747  il, a  été  ordonné  qu'à  com- 
pter du  premier  oftobre  de  la  même  année  ,  les 
aftes  lous  leing  privé  ne  pourroient  être  con- 
trôlés ailleurs  que  dans  le  bureau  de  la  juridiftion 
où  l'on  porteroit  l'inftance ,  ou  dans  ceux  de 
l'arondifîement  des  notaires  qui  recevroient  le 
dépôt  de  l'afte;  lequel  dépôt  ne  pourroit  être 
fait  que  dans  la  généralité  où  fe  trouveroit  fitué 
le  domicile  de  l'une  des  parties  qui  le  requerroit , 
à  peine  de  nullité  du  Contrôle  &  de  deux  cents 
livres  d'amende  pour  chaque  contravention.  Il  a 
été  défendu ,  fous  les  mêmes  peines ,  aux  commis 
à  la  perception  du  droit  de  Contrôle  ,  de  con- 
trevenir aivx  difpofitions  de  cet  arrêt;  leiquelles 
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ont  été  confirmées  en  1752,  1754  &  1756  par 
de  nouvelles  décifions. 

Le  droit  de  Contrôle  eft  du  fur  les  différentes 
claufes  que  contiennent  les  aftes  fous  feing  privé , 
comme  s'ils  étoient  reçus  par  des  notaires.  Le 
droit  de  Contrôle  eft  indivifible.  La  demande 
d'un  particulier  qui  voudrolt  faire  reftreindre  la 
perception  fur  une  des  claufes  de  Tafte  feroit 
profcrite  comme  contraire  à  ce  principe.  H  n'y 
a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  billets 
dont  on  ne  perçoit  le  droit  qu'après  avoir  déduit 
de  la  fomme  y  portée  les  reçus  des  fommes  qui 
peuvent  avoir  été  payées  à  compte,  pour  le 
reftreindre  fur  la  fomme  aftuellement  due. 

On  doit  joindre  au  prix  ftipulé  les  pots  de  vin, 
coiffes  &  généralement  tout  ce  qui  peut  faire 
partie  de  la  valeur  de  la  chofe  vendue. 

Les  aftes  fous  feing  privé  doivent  être  écrits 
&z  rédigés  par  les  parties  mêmes.  Les  curés  , 
vicaires ,  notaires ,  avocats,  procureurs ,  huifliers 
ou  autres  perfonnes  publiques  ne  peuvent  écrire 
pour  autrui  des  a£l:es  fous  leing  privé  ;  il  leur  eft 
défendu  &:  à  toutes  perfonnes  de  les  (igner  comme 
témoins,  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende. 
La  jurifprudence  du  confeil  n'a  jamais  varié  fur 
ce  point,  depuis  les  règlemens  faits  par  les  arrêts 
des  11  juillet  1693,  13  décembre  1695,  ^3 
odobre  1696,  &  par  les  déclarations  des  14 
juillet  1699  &  20  mars  1708. 

Le  tarif  en  foumettant  au  Contrôle  lesadju^ 
dications  faites  en  direclion  ou  autrement  ,  fem- 
bleroit  indiquer  que  les  adjudications  judiciaires 
devroient  auffi  y  être  fujcttcs  :  mais  il  y  a  une 
diftin^ionà  faire  à  cet  égard:  il  fe  fait  au  greffe 

Gg  iv 
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&  pardevant  les  juges  ,  deux  fortes  d'adjudi- 
cations ,  Tune  volontaire  &c  l'autre  forcée.  La 
première  eft  fujette  au  Contrôle ,  mais  l'autre 
en  efl;  exempte. 

Comme  plufieurs  autres  aftes  qui  fe  paffent 
au  greffe  font  fufceptibles  de  la  même  diftinc- 
lion ,  nous  allons  établir  les  règles  propres  à 
faire  connoître  quels  font  les  aftes  judiciaires 
qui  doivent  être  contrôlés  ,  &  ceux  qin  font 
exempts  de  cette  formalité. 

Pour  qu'un  a6ïe  judiciaire  foit  fujet  au  Con- 
trôle ,  il  faut  le  concours  de  deyx  circonftances, 
i"^.  qu'il  foit  volontaire;  i'^.  qu'il  foit  de  na- 
ture à  pouvoir  être  auffi  pafle  pardevant  no- 
taire. 

Les  édits  &  réglemens  rendus  fur  cette  quef- 
tion ,  &  notammenr  les  arrêts  du  confeil  des 
lo  mai  1713  &  10  oftobre  1724,  exigent  ces 
deux  conditions  qui  font  effentielles  &L  indi- 
vifibles. 

Oiî  peut  confidérer  trois  fortes  d'a£les  ju- 
diciaires : 

1°.  Ceux  qui  font  faits  par  le  juge  &  le  gref- 
fier ,  en  conféquence  d'une  conteiliation  portée 
pardevant  le  juge  par  voie  d'alfignation. 

x^.  Ceux  qui  font  faits  par  le  juge  &  le 
greffier  lans  afîignation  ni  conteflation. 

3  ^.  Les  a£les  faits  par  le  juge  ou  le  greffier 
enUiire  de  conteftarion  &:  affignation  ,  mais  dans 
lefquels  le  juge  au  lieu  de  fe  borner  à  adjuger 
fimplement  les  conclufions  portées  par  l'affi- 
gnation  ,  ordonne  autre  chofe  du  confentement 
des  parties,  ou  fait  lui-même  ce  qu'il  devoit  feu- 
lement condamner  à  faire. 

Les  premiers  ne  peuvent  jamais  être  fujet 


CONTRÔLE.  47J 

au  Contrôle ,  parce  que  le  juge  &:  le  greffier 
ne  font  exa61:ement  que  ce  qui  leur  eft  permis 
de  faire  en  rempliiTani  les  fondions  de  leurs 
charges. 

Les  féconds  font  dans  le  même  cas ,  parce 
qu'ils  font  abfolument  du  miniftère  des  gref- 
fiers. 

Les  troifièmes  au  contraire  ,  doivent  être 
contrôlés ,  parce  que  les  juges  n'ayant  d'abord 
fait  que  de  prendre  connoiflance  de  la  contefta- 
tion  pendante  pardevant  eux ,  ils  ont  enfuite 
étendu  leurs  pouvoirs  au  de-là  des  bornes  de 
leurs  fondions. 

Les  fentences  rendues  de  rigueur  fur  les  con- 
teftations  des  parties  &  tous  les  aftes  de  formes 
faits  pour  parvenir  à  ces  jugemens,  les  fentences 
rendues  en  conféquence  de  l'acquiefcement  du 
défendeur,  qui  déclare  n'avoir  moyens  valables 
pour  contefter  la  demande  ,  iont  des  aftes  de  la 
première  clafle;  ils  ne  font  ni  volontaires,  ni 
de  nature  à  être  paffés  pardevant  notaire  :  ils 
font  par  conféquent  exempts  de  Contrôle  ;  auiii 
les  décifions  des  17  mai  1730,  premier  mars 
1731  &  10  août  1737,  ont  anéanti  les  pré- 
tentions de  quelques  commis  qui  vouloient  affu- 
jettir  ces  aftes  au  contrôle  ,  fous  prétexte  qu'ils 
étoient  volontaires. 

Les  aûes  de  la  féconde  C'afle  font  l'affirmation 
de  voyage,  l'oppofitionà  la  faifie  réelle  ,  Tade 
de  reprife  d'inftance  ,  les  foumiffions  de  cau- 
tions en  exécution  de  fentence  &L  autres  pareils 
ades  qui  doivent  néceffairement  être  faits  au 
greffe ,  &  q.ii  quoique  volontaires  ,  ne  font  pas 
affiijettis  au  Contrôle  ,  parce  qu'ils  ne  Iont  pas 
de  nature  à  pouvoir  être  paffés  pardevant  no- 
taires. 
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Pour  caraftérlfer  plus  particulièrement  les 
aftes  qui  doivent  être  mis  clans  la  troifième 
clafle,  &  qui  font  néceffairementfujets  au  Con- 
trôle à  caufe  du  concours  des  deux  circonftances 
fur  lefquelles  nous  avons  établi  notre  principe , 
nous  allons  en  donner  quelques  exemples. 

i**-  Pierre  fait  a(îigner  Paul  pour  fe  voir  con- 
damner à  lui  payer  la  fomme  de  mille  livres. 
Paul  à  l'audience  fe  reconnoît  débiteur  &  offre 
d'abandonner  à  Pierre  tous  fcs  meubles  jufqu'à  la 
concurrence  du  du  ;  Pierre  accepte  les  offres  : 
îe  juge  infère  dans  fa  fentence  les  conventions 
des  parties.' Dans  ce  cas  le  miniftère  du  juge 
ctoit  borné  à  condamner  Paul  à  payer  mille 
livres  à  Pierre  :  les  autres  conventions  font 
étrangères  à  la  demande  :  cette  fentence  doit 
par  conféquent  être  regardée  comme  une  tran- 
fad:ion  qui  eft  un  a£le  volontaire  &  de  nature 
à  être  rédigé  pardevant  notaires  ;  donc  elle  eft 
fujette  au  Contrôle. 

2^.  Titius,  porteur  d'un  contrat  exécutoire, 
demande  la  permiffion  de  faire  faifir  réellement 
les  biens  de  fon  débiteur  :  le  débiteur  expofe 
que  les  frais  d'un  décret  abforberoient  la  meil- 
leure partie  de  fon  bien  ;  il  demande  qu'il  foit 
vendu  fur  fimple  affiche  ;  Titius  y  confent  :  en 
conféquence  le  juge  fait  l'adjudication  du  bien: 
la  demande  tendoit  à  ce  que  les  biens  fuffent 
faifis  réellement  ;  c'étoit  là  fimplement  fur  quoi 
la  fentence  devoit  prononcer  :  le  juge  en  y 
ajoutant  des  difpofitions  étrangères  &  acceptées 
volontairement  des  parties,  fait  la  fontlion  de 
notaire  :  ainfi  il  faut  décider  que  cette  fentence 
eft  fujette  pu  Contrôle. 

Nous  penfons   qu'au   moyen    de   ces   deux 
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exemples  on  pourra  facilement  en  llfant  les 
ades  judiciaires  avec  attention,  reconnoître 
ceux  où  le  concours  des  deux  circonftances  qui 
les  affujettiffent  au  Contrôle  fe  rencontreront. 

w  Article  IV.  Acquifitions  de  meubles  ou  im- 
»  meubles  oii  toutes  lesfommes  &  autres  chofes 
»  qui  en  feront  le  prix  ne  feront  pas  défignées 
»  ni  évaluées ,  fera  payé  pour  tenir  lieu  du  plus 
»  fort  droit  deux  cens  livres». 

Pour  bien  entendre  l'efprit  de  cet  article ,  il 
ne  faut  pas  croire  que  lorfque  les  biens  font 
défignés  ou  évalués ,  le  droit  doive  être  ref- 
traint  à  deux  cens  livres ,  fous  prétexte  que 
par  ces  mots,  pour  tenir  lieu  du  plus  fort  droit, 
le  droit  de  Contrôle  ne  peut  excéder  cette 
fomme  :  la  décifion  du  Confeil  du  i  5  décem- 
bre 173 1  ,  fur  une  demande  en  reflitution  de 
ce  qui  avoit  été  perçu  au  delà  de  deux  cens 
livres  au  fujet  d'un  contrat  de  mariage  où  les 
biens  des  conjoints  avoient  été  défignés  &  efti- 
més  ,  établit  bien  clairement  que  nonobftant  la 
difpofition  dont  il  s'agit ,  le  droit  de  Contrôle 
eft  dû  fur  le  prix  de  la  valeur  des  chofes  qui 
font  défignées  ,  quand  bien  mêipe  elles  ne  fe- 
roient  pas  évaluées  ,  le  fermier  étant  autorifé 
à  en  faire  l'eftimation. 

Cet  article  ne  regarde  donc  abfolument  que 
les  ailes  où  les  chofes  ne  font  pas  défignées , 
&  ne  peuvent  pas  être  évaluées. 

Telle  feroit  par  exemple  une  donation  de 
biens  préfens  &  avenir  ,  une  vente  de  droits 
fucceftifs  à  la  charge  d'acquitter  les  dettes ,  &  les 
autres  aftes  de  cette  nature. 

«  Article  V.  Atteflations  ou  certificats  purs 
>♦  &  fimples  dix  fous  ^>. 
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Il  fuffit  de  lire  ces  aftes  pour  ne  pas  les  con- 
fondre avec  les  déclarations  pour  lefquelles  il 
eft  du  feize  fous  de  Contrôle  luivant  l'article  40 
du  tarif.  Il  eft  rare  qu'on  préfente  au  Contrôle 
des  a61es  de  cette  efpèce  ,  puilque  par  les  dé- 
cifions  du  confcil  des  10  janvier  172.3  ,  i6  mai 
1724,  20  juin  &  4  juillet  1725  ,  les  certificats 
d'extraits  mortuaires  6c  baptiftaires ,  ceux  que 
donnent  les  curés  pour  les  tranftations  de  do- 
miciles &  les  certificats  de  vie  délivrés  par  les 
juges  aux  rentiers,  ont  été  déchargés  du  Con- 
trôle. 

«  Article  VI.  Aveu  &  dénombrement  d'un 
»  fief  ayant  haute  juftice  ,  reçus  par  les  no- 
>♦  taires ,  grefiiers  des  feigneurs  qui  en  ont  le 
»  droit ,  fix  livres. 

w  Ayant  droit  de  moyenne  &  baffe  juftice ,. 
»  quatre  livres  dix  fous. 

«  Ayant  droit  de  baffe  juftice  feulement ,  trois 
»  livres. 

«  Pour  le  fimple  fief  fans  juftice  ,  deux  livres. 

«  A  caufe  d'une ,  deux  ou  trois  pièces  de  terre 
»  hommagées  ou  nobles ,  dix  fous. 

«  Les  aftes  mentionnés  au  préfent  article , 
»  ne  peuvent  être  fournis  ni  reçus  fous  figna- 
»  tures  privées  qu'ils  n'aient  été  préalablement 
»  Contrôlés  w. 

L'afte  d'aveu  &  dénombrement  eft  fait  par 
un  vaffal  qui  reconnoît  tenir  en  fief  certains  hé- 
ritages dont  il  donne  une  defcription  exa£le 
par  tenans  &  aboutiffans  ;  de  même  qu'une  dé- 
claration détaillée  de  tous  les  droits  qu'il  pof- 
fède  dans  la  moiivance  du  feigneur  de  qui  il 
tient  fon  fief,  &  qui  s'en  eft  réfervé  la  luze- 
raineté.  Ces  actes  doivent  être  fournis  à  chaque 
mutation  par  le  nouveau  propriétaire  du  fief, 
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foit  qu'il  lui  foit  obvenu  à  titre  de  vente  ou 
à  titre  de  fucceffion  ,  ce  qui  doit  être  exprimé 
dans  l'ade  d'aveu  &  dénombrement.  Quoique 
le  tarif  ait  fait  trois  claffes  des  fiefs ,  ce  n'efl 
pas  à  dire  pour  cela  qu'il  foit  dii  trois  droits 
pour  un  fief  ayant  droit  de  hante  moyenne  &C 
baffe  juflice  ,  parce  Ton  doit  favoir  que  celui  qui 
a  haute  juflice  a  néceffairement  la  moyenne  &C 
la  baffe  juflice ,  par  conféquent  il  n'efl  dû  que 
fix  livres  pour  un  fief  qui  a  la  haute  ,  moyenne 
&  baffe  juflice  ;  quatre  livres  dix  Ibus  pour 
celui  qui  a  la  moyenne  &  la  baffe  ,  &  trois  livres 
pour  celui  qui  a  la  baffe  feulement. 

A  l'égard  de  la  cinquième  claffe  du  tarif  cil 
le  droit  n'efl  que   de  dix  fous  pour  deux  ou 
trois  pièces  de   terre  nobles  ou  hommagées , 
rien  n'ell  plus  clair  lorfqu'il  n'y  a  effeclivement 
que  deux  ou  trois  pièces  de  terre  ;  mais  s'il  y 
en  a  fept  ou  huit,  comment  ledroit  doit-il  être 
perçu  ?  Nous  penfons  qu'alors  il  faut  le  perce- 
voir fur  le  pied  de  la  quatrième  claffe  ,  fans 
s'ernbaraffer  de  quelle  valeur  peuvent  être  les 
pièces  de  terre.    L'équité   s'em.bleroit   exiger 
qu'on  fe  bornât  au  droit  de  dix  fous  fi  les  fept 
ou  huit  pièces  de  terre  n'étoient  que  d'un  quart 
ou  d'un  demi  quart  d'arpent  ;  mais  les  commis 
ne  font  nullement  autorifés  à  faire  ces  fortes  de 
diflinctions. 

«  Article  VIL  Actes, contrats  d'affurance ,  &c>^ 
Cet  article  du  tarif  devient  inutile  au  moyen 
de  ce  que  par  arrêt  du  confeil  du  12  août  1732  , 
ces  fortes  d'aftes  ont  été  déchargés  de  la  for- 
malité du  Contrôle:  nous  avons  rapporté  le 
difpofitifde  cet  arrêt,  au  mot  AbSURANCE.  ^ 
«Article  Vlll,  Abandonnement pour  faitd'af^ 
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»  furance  ou  greffe  avanture  ,  quatre  livres  y>. 

Ces  aftes  peuvent  être  indifféremment  faits 
par  un  notaire  ou  par  un  huiffier.  Si  c'eft  par  un 
notaire  le  droit  de  Contrôle  doit  être  perçu 
fuivant  le  tarif,  &  il  eft  encore  fujet  au  Con- 
trôle des  exploits  :  fi  c'eft  par  huiflier  il  n'eft 
fujet  qu'au  Contrôle  des  exploits. 

«  Article  IX.  Affurance  &c  obligation  à  la 
groffe  avanture  ,  &c.  »  Foye:^  l'obfervation  de 
l'article  VII. 

<«  Article  X.  Ades  de  refpeft  ou  requifition 
»  faite  par  des  enfans  à  leurs  pères  &  mères  pour 
»  confentir  à  leurs  mariages  fera  payé  ,  favoir, 
»  pour  toutes  perfonnesà  l'exception  desartifans 
»  &  gens  du  commun ,  trois  livres. 

«  Et  par  les  artifans  &  gens  du  commun ,  vingt 
fous  ». 

Cet  article  n'eft  fujet  à  aucune  autre  obfer- 
vation  que  celle  que  nous  avons  faite  fur  l'ar- 
ticle VIII. 

«  Article  XI.  Acceptation  de  communauté  de 
»  biens  ou  fucceflions  dont  les  ades  feront  re- 
»  çus  par  les  notaires,  greffiers  ou  autres  ,  une 
»  livre  ». 

Quoique  ces  fortes  d'aâ:es  foient  ordinaire- 
ment paffés  en  juftice ,  ils  ibnt  du  nombre  des 
aftes  judiciares  qui  font  fujets  au  Contrôle ,  par- 
ce que  qu'ils  font  purement  volontaires  &  de 
pâture  à  être  reçus  pardevant  notaires. 

«  Article  XII.  Atermoiement  ou  accord  entre 
»  un  débiteur  &  fes  créanciers ,  le  droit  en  fera 
»  payé  à  proportion  de  toutes  les  fommes  y 
»  contenues  jointes  enfemble  ,  fur  le  pied  réglé 
»  par  les  articles  3  &  4  du  tarif  ». 

On  entendroit  très-mal  cet  article  fi  on  vou- 
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loit  percevoir  le  droit  fur  la  totalité  des  dettes 
paflives  des  débiteurs  :  il  eft  certain  que  le 
légiflateur  n'a  entendu  parler  que  des  fommes 
que  le  débiteur  fe  foumet  à  payer ,  diftradion 
faite  de  la  remile  que  fes  créanciers  lui  accor- 
dent :  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  mot 
Atermoiement. 

«  Article  XIII.  Autorifation  d'un  mari  à  fa 
>♦  femme  pour  paffer  des  a6tes  ou  contrats  ,  ou 
»  pour  efter  en  juftice ,  enfemble  les  adles,  con- 
>♦  trats ,  déclarations  de  refus  ,  d'autorifation  , 
»  les  droits  en  feront  payés  fuivant  les  qualités 
»  des  perfonnes  ,  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  Tar- 
»  ticle  10  du  préfent  tarif». 

Il  n'eft  queftion  ici  que  de  l'autorifation  don* 
née  librement  pardevant  un  notaire  ou  greffier 
par  le  mari ,  &  des  adf es  de  refus  devant  no- 
taire ;  car  l'autorifation  faite  par  ordonnance  du 
juge  eft  un  afte  purement  judiciaire  ,  qui  n'eft 
point  fujet  au  Contrôle.  Les  autorifations  inlé- 
rées  dans  l'ade  à  l'occafion  duquel  elles  font 
faites  ont  été  déclarées  exemptes  de  Contrôle 
par  l'arrêt  du  confeil  du  25  juin  1765  ,  comme 
nous  l'avons  déjà  obfervé  au  mot  Autori- 
sation. 

H  Article  XIV.  Baux  d'héritages  à  cens  ou  à 
»  rente  foncière  ,  rachetable  ou  non  rachetable  , 
»  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  de  l'ar- 
»  ticle  3  du  préfent  tarif,  à  raifon  du  capital 
H  au  denier  vingt  de  la  redevance  ,  à  quoi  fe- 
»♦  ront  jointes  les  fommes  données  pour  droit 
y*  d'entrée  ,  pot  de  vin  &  autres  chofes  faifant 
»  augmentation  du  prix  s'il  y  en  a  ». 

Cet  article  doit  être  fuivi  à  la  lettre  ,  quoi- 
qu'il y  ait  de  la  différence  entre  un  bail  à  cens 
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&  un  bail  à  rente  foncière  :  il  leroit  inutile  d'en 
faire  ici  la  diftinftion  ,  parce  qu'elle  n'opère 
aucun  changement  dans  la  perception  du  droit 
de  Contrôle.  Voyez  l'article  Bail. 

«  Article  XV.  Baux  à  loyer  ou  à  titre  de 
«ferme,  &  tous  autres  jufqu'à  neuf  années 
»  feulement ,  fera  payé  pour  les  droits  fur  le 
»  pied  d'une  année  du  loyer  en  argent ,  efpèces 
»  ou  autres  chofes  qui  feront  évaluées ,  favoir  : 
»  pour  ceux  au-deffous  de  ^o  livres  ,  cinq  fous. 

»De     50  livres  à  100  livres,  dix  fous. 

«De   100  livres  à   i")0  livres,  vingt  fous. 

«De  150  livres  à  200  livres,  une  livre  dix 
»  fous. 

«De  200  livres  à  250  livres,  deux  livres. 

«De  250  livres  à  300  livres,  trois  livres. 

«De  300  livres  à  400  livres,  quatre  livres. 

«  De  400  livres  6c  au-deffus  jufqu'à  3000  li- 
«  vres,  à  raifon  de  vingt  fous  pour  chaque  cent 
«  livres. 

«De  3000  livres,  trente  livres. 

«Et au-deffus  de  3 000  livres  à quelquesfomm es 
M  qu'ils  puiffent  monter ,  à  raifon  de  vingt  fous 
«  d'augmentation  fur  chaque  mille  livres  ». 

Nous  avons  dit  au  mot  Bail  tout  ce  qui 
peut  concerner  la  perception  des  droits  de  Con- 
trôle des  baux  à  loyer.  Voyez  aufîi  ce  que  nous 
avons  dit  concernant  les  baux  des  revenus  des 
gens  de  main-morte. 

«  Article  XVI.  Les  mêmes  droits  feront  payés 
»  pour  les  fous-baux ,  tranfports ,  cefîlons  ,  ré- 
«  troceffions  &  fubrogations  deldits  baux». 

Cet  article  efl  affez  clair ,  &  n'ell  fufceptible 
d'aucune  explication. 

M  Article  XVII.  Baux  à  moitié  ou  par  tiers , 

»'  ou 
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»»  ou  ceux  faits  moyennant  certaines  efpèces,  les 
»  droits  feront  payés  fur  le  pied  de  l'article  XV 
»  du  préfent  tarif,  &  fuivant  l'eftimation  que  les 
»  parties  feront  tenues  de  faire  dans  lefdits  baux, 
»  de  la  valeur ,  année  commune  ,  des  chofes  qui 
»  doivent  être  payées  au  bailleur  ;  laquelle  eifti- 
»  mation  fera  faite  fans  fraude ,  à  peine  de  deux 
»  cens  livres  d'amende  tant  contre  le  bailleur 
»  que  le  preneur  w. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  cet  article 
au  mot  Bail.  Nous  ajouterons  feulement,  que 
comme  il  arrive  fouvent  que  l'eftimation  des 
denrées  n'efl  point  faite  dans  Fa^e,  les  commis 
doivent  la  faire  d'office  conformément  à  la  dé- 
cifion  du  18  mars  1714,  qui  veut  que  le  droit 
de  Contrôle  des  baux  dont  le  prix  eft  payable 
en  grains  ou  autres  efpèces ,  foit  payé  fur  le  pied 
de  la  valeur  du  bled  ou  autres  efpèces ,  félon 
une  année  commune  de  dix. 

«  Article  XVIII.  Baux  emphitéotiques  à  vie , 
»  &  autres  au-deffus  de  neuf  années  ,  &  ceux  à 
»  domaine  congéable  ,  fera  payé  le  double  des 
»  droits  réglés  par  l'article  XV  du  préfent  ta- 
»  rif ,  à  proportion  du  prix  annuel  defdits 
»  baux  », 

Cet  article  eft  fi  précis,  que  la  perception 
du  droit  de  C^ontrôle  n'eft  fufceptible  d'aucune 
difficulté.  Nous  remarquerons  feulement  que 
comme  il  arrive  fouvent  qu'il  eft  ftipûlé  dans 
ces  ades  que  le  preneur  donnera  une  certaine 
fomme  au  bailleur  pour  francs  vins  ou  droit 
d'entrée,  il  faut  pour  établir  le  droit  de  Con- 
trôle du  bail  emphitéotique  ,  répartir  cette 
(omme  fur  toutes  les  années  du  bail  pour  en 
Tome  XF,  H  h 
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former  un  prix  annuel ,  &c  le  joindre  à  celui  de 
la  ferme. 

Pour  le  bail  à  vie  ,  il  faut  répartir  la  fomme 
fur  dix  années  feulement ,  parce  que  dans  les 
baux  à  vie  l'intérêt  doit  être  évalué  iur  le  pied 
du  denier  dix. 

Et  pour  le  bail  à  domaine  congéable ,  il  faut 
répartir  la  fomme  fur  vingt  années  ,  parce  que 
l'mtérêt  de  la  fomme  doit  être  évalué  fur  le  pied 
du  denier  vingt. 

«  Article  XIX.  Baux  à  cheptels  de  beftiaux  , 
»  à  croît  ou  décroît,  ou  de  pâturage,  le  droit 
»  en  fera  payé  fur  le  pied  du  capital  du  prix  des 
»  beftiaux  dont  l'eftimation  fera  faite  dansl'afte; 
»  fçavoir , 

♦»  Pour  ceux  au  deifous  de  vingt  livres ,  deux 
»>  fous. 

»  De  20  livres  350  livres ,  quatre  fous. 

»  De  50  livres  à  100  livres ,  huit  fous. 

»  De  100  livres  à  200  livres,  dix  fous. 

»  De  200  livres  à  300  livres ,  quinze  fous. 

»  De  300  livres  à  400  livres,  vingt  fous. 

w  De  400  livres  à  600  livres ,  une  livre  dix 
»  fous. 

»  De  600  livres  à  1000  livres,  deux  livres. 

»  De  1 000  livres  à  i  500  livres ,  trois  livres. 

>>  De  1 5  00  livres  à  2000  livres ,  quatre  livres. 

»  De  2000  Ivres  à  3000  livres  ,  fix  livres. 

«De  3000  livres  &  au  -  deffus  ,  à  quelques 
»  fommes  qu'ils  puiffent  monter,  dix  livres  »>. 

Le  bail  à  cheptel  eft  un  contrat  par  lequel  un 
particulier  qui  efi  propriétaire  d'un  certain  nom- 
bre de  beftiaux  ,  les  laiffe  à  un  fermier ,  à  charge 
par  lui  de  les  nourrir  &  d'en  partager  le  croît, 
c'eiVà-dire  le  profit  qu'Us  peuvent  produire.  Le 
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décroît  eft  la  mortalité  ou  la  diminution  de  va- 
leur de  ces  beftiaux.  L'etfet  de  ces  fortes  d'a6les 
eu.  d'obliger  le  preneur  envers  le  laiiïeur  de  ren- 
dre à  la  fin  du  bail  les  befliaux  en  efpèce ,  ou 
en  argent ,  s'ds  ont  péri  par  la  faute  du  preneur: 
car  fi  la  mortalité  étoit  arrivée  par  cas  fortuit, 
la  perte  feroit  fupportée  par  égale  portion  entre 
le  preneur  &  le  laiffeur.  Si  au  contraire  ils  au- 
gmentent en  valeur  ,  le  bénéfice  fe  partage  auiîi 
également  entre  le  preneur  &c  le  laiffeur. 

Lorfque  ces  baux  font  faits  par  des  ades  par- 
ticuliers, le  droit  de  Contrôle  en  eil  dû  fur  la 
valeur  des  beftiaux  fuivant  le  tarif;  mais  il  fe 
rencontre  fouvent  que  ces  fortes  de  baux  font 
renfermés  dans  les  baux  à  ferme  :  &  comme 
ces  deux  atles  ont  rapport  à  deux  articles  difFé- 
rens  du  tarif,  on  pourroit  penler  qu'il  en  ré- 
fulte  deux  droits  de  Contrôle.  Pour  ne  pas  tom- 
ber dans  cette  erreur  ,  il  faut  avoir  recours  à 
l'article  96  du  tarif,  qui  établit  qu'il  ne  peut 
être  perçu  qu'un  feul  droit  de  Contrôle  pour 
un  acte  contenant  différentes  dlfpofitions  entre 
les  mêmes  parties,  &  qui  laiffe  feulement  au 
fermier  roi)tion  d'établir  le  droit  fur  la  difpo- 
fition  dont  le  produit  eft  le  plus  confidérable. 

«  Article  XX.  Baux  ou  adjudications  des 
»  biens  &  revenus  communs ,  patrimoniaux  & 
»  d*octrois  des  villes ,  communau  tés  &  paroiffes  ; 
»  les  droits  feront  payés  à  raifon  d'une  année 
»  de  revenu  fur  le  pied  de  l'article  XV  du  pré- 
»  fent  tarif  »». 

Cet  article  eft  très- intelligible  ;  il  fuffit  feu- 
lement de  fçavoir  que  lorfque  ces  efpèces  de 
baux  ne  font  pas  paffés  pardevant  notaires ,  ou 
par  les  échevins  ik  greffiers  des  villes  ;  mais 

Hh  ij 
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qu'ils  font  faits  des  biens  &  revenus  des  com- 
munautés laïques ,  pardevant  les  intendans  ou 
leurs  fubdélcgués,  ils  ne  font  pas  fujets  au  Con- 
trôle. 

«  Article  XXI.  Baux  des  boucheries  qui  font 
*>  paffés  pardevant  notaires  ,  par  délibération 
»  des  communautés ,  ou  reçus  par  les  greffiers 
»  &  fecrétaires  des  villes ,  communautés  ou  pa- 
wroiffes,  foit  qu'ils  contiennent  des  prix  fixes 
»>  en  faveur  dc^fdites  villes  ,  communautés  ou 
»  paroiffcs  ,  ou  qu'ils  ne  contiennent  feulement 
»  que  la  fixation  du  prix  de  la  vente  des  viandes  ; 
>>  les  droits  feront  payés ,  favoir , 

»  Pour  ceux  des  villes  oii  il  y  a  cour  fupé- 
w  rieure,  préfidial  ou  évêché  ,  vingt  livres. 

»  De  celles  où  il  y  a  bailliage  ,  fénéchauffée  , 
»  éledion ,  ou  autre  jurididion  royale  ,  dix  li- 
»  vres. 

>*  Des  autres  villes  &  bourgs  clos ,  fix  livres. 

»  De  toutes  les  autres  communautés  &  pa-- 
»  roiffes,  trois  livres  ». 

Cet  article  n'efi  fufceptible  d'aucun  ccrmmen- 
taire  :  il  fuffira  feulement  de  remarquer  que  les 
adjudications  de  la  vente  de  la  viande  pendant 
le  carême  doivent  être  rapportées  à  cet  article, 
fuivant  les  décifions  des  21  juin  173  5  &  13  août 
de  la  même  année  ,  &  11  feptembre  1736,  à 
moins  toutesfois  que  ces  adjudications  ne  foient 
faites  à  la  réquifition  des  adminiftrateurs  du  bu- 
reau des  pauvres.  Dans  ce  cas,  elles  font  dif- 
penfées  du  Contrôle  ,  conformément  à  la  déci- 
sion du  confeil  du  i  avril  1740. 

«  Article  XXII.  Baux  ou  traités  pour  la  levée 
»  des  tailles  &  autres  impofitions  tant  ordinaires 
^  qu'extraordinaires  ;  le  droit  en  fera  payé  fui- 
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»  vant  ^article  XV  du  préfent  tarif,  fur  le  pied 
»  du  montant  de  la  remife  accordée  ». 

Ces  fortes  d'aâes  font  fort  rares  :  les  commu- 
nautés ayant  le  droit  de  forcer  un  de  leurs  mem- 
bres à  accepter  l'emploi  de  colleâ:eur  pour  fair^ 
le  recouvrement  des  impofuions ,  ces  nom.ina- 
tions  qui  fe  font  par  un  réfultat  de  communauté , 
ne  font  point  iujettes  au  Contrôle  ,  le  confeil 
l'ayant  ainfi  jugé  par  arrêt  du    17  feptembre 

^733- 
«  Article  XXIII.  Brevets  d'apprentiffage  ès- 

»  villes  où  il  y  a  parlement  ou  autre  cour  fupé- 

»  rieure  ,  une  livre. 

*>  Pour  ceux  des  autres  villes  &  lieux,  dix  fous  », 

Voyez  ce  que  nou5  avons  dit  fur  cet  article  au 
mot  Apprenti. 

«  Article  XXIV.  Cautionnemens  portés  par 
»  les  mêmes  contrats  &  aftes  pour  raifon  def- 
»  quels  ils  feront  faits ,  il  n'en  fera  du  aucun 
»  droit  :  mais  lorfqu'ils  feront  faits  par  ades  par- 
»  ticuliers ,  le  droit  en  fera  payé  comme  pour 
»  les  contrats  ,  obligations  &  ac^es  pour  raifon 
»  defquels  ils  feront  faits ,  conformément  à  l'ar- 
>»  ticle  premier  du  tarif. 

>■  Cautionnement  pur  &  fimple  par  zB:e  par- 
»  ticulier  qui  n'aura  aucun  rapport  à  autres  ades 
>»  ou  contrats  pour  quelque  cauie  que  ce  foit , 
>♦  excepté  les  deux  cas  ci-après,  deux  livres. 

M  Cautionnement  pur  &  fimple  par  ade  par- 
»  ticulier  pour  les  officiers  en  titre ,  tréforiers 
>♦  ou  receveurs  des  chapitres  &C  communautés  ^ 
»  ou  pour  des  commis  qui  ont  maniement  de 
»  deniers  ,  cinq  livres. 

»  Cautionnement  pour  un  domeftique ,  cincç 
a  fous  >f. 

Eh  'l^ 
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Nous  avons  dit  iiii  mot  du  Contrôle  de  ces 
aftes  au  mot  Caution  dans  une  note  mife  à  la 
page  90 ,  tome  8  ,  qui  fufîît  pour  l'intelligence 
de  cet  article ,  en  obl'ervant  cependant  que  les 
cautionnemens  pafles  aux  greffes  enfuite  d'une 
fcntence  qui  l'a  ordonné ,  ne  font  point  fujets 
au  Contrôle ,  i'uivant  les  principes  que  nous 
avons  établis  fur  l'article  3  du  tarif.  La  raifon 
en  eft  que  quoique  ces  aftes  foient  purement 
volontaires  de  la  part  de  la  caution,  ils  font 
cependant  une  fuite  nécefTaire  de  la  fentence  , 
qui  ayant  prononcé  que  le  cautionnement  feroit 
fourni  en  juflice  ,  a  interdit  à  la  caution  la  fa- 
culté de  le  paiTer  ailleurs. 

«  Article  XXV.  CefTions  ,  tranfports  &  fu- 
»  brogations  de  chofes  mobilières  ou  imniobi- 
»  lières,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied 
w  réglé  par  les  articles  III  &  IV  du  prcfent 
»  tarif  ». 

Lorfque  celui  fur  lequel  les  ceflîons  ,  tranf- 
ports &  fubrogations  font  faits  mtervient  dans 
i'ade ,  &  s'oblige  envers  le  nouveau  créancier, 
il  efl:  dû  deux  droits  de  Contrôle ,  l'un  pour  la 
celîion,  l'autre  pour  l'acceptation. 

Les  avis  ont  été  partagés  fur  la  queftion  de 
fçavoir  fi  lorfque  ces  aftes  font  faits  pour  un 
jiioindre  prix  que  celui  que  portent  les  pre- 
miers aftes ,  il  faut  affeoir  la  perception  fur  ce 
prix  ou  fur  le  principal  des  rentes  ?  Comme  il 
y  a  grande  apparence  que  les  ceflions  ne  le  font 
à  un  moindre  prix  que  les  principaux ,  que  par 
rapport  à  une  rédudion  du  revenu  de  ces  ren- 
tes, ou  parce  que  le  créancier  n'étant  pas  bien 
fur  de  la  folvabilité  du  débiteur  ,  elles  fe  ven- 
dent fans  garantie  ,  Téquiié  fembleroit  deman- 
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der  que  le  droit  de  Contrôle  ne  fut  établi  que 
fur  le  prix  pour  lequel  les  cefTions  font  faites  ; 
mais  les  décifions  du  confeil  des  19  décembre 
1716,  9  mai  173  5  &  13  mars  1736 ,  autorifent 
fuffifamment  le  fermier  à  percevoir  le  droit  de 
Contrôle  fur  le  fort  principal  de  la  rente. 

Si  les  chofes  cédées  n'étoient  point  défignées, 
&  que  le  prix  ne  fût  pas  certain ,  ce  feroit  le 
cas  de  percevoir  deux  cens  livres  ,  comme  le 
plus  fort  droit  fuivant  Tarticle  4  du  tarif:  mais 
fi  la  ceiïlon  des  chofes  non  défignées  étoit  faite 
pour  un  certain  prix  &  à  la  charge  de  payer  les 
dettes,  il  paroîtroit  jûfte  de  fe  défifter  de  la  ri- 
gueur du  plus  fort  droit  ;  fi  les  chofes  cédées 
étoient  de  peu  de  conféquence  ,  il  conviendroit 
alors  d'en  faire  faire  par  les  parties  une  eftima- 
tion.  La  règle  doit  s'appliquer  au  cas  oii  les 
chofes  cédées  font  défignées  fans  que  le  prix  le 
foi  t. 

Les  tranfports  fous  feing  privé  qui  font  au 
dos  des  billets  doivent  être  rapportés  à  cet  ar- 
ticle. Il  efl:  dCi  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  trans- 
ports. 

'•  Article  XXVL  Conftitutions  de  rentes  en 
»  argent  ou  efpèces  ;  les  droits  en  feront  payés 
»  fur  le  pied  du  capital ,  fuivant  l'article  IIl  du 
>»  préfent  tarif '^. 

Le  billet  portant  promeffe  de  paffer  contrat 
de  conftitution  doit  être  rapporté  à  cet  article; 
mais  le  droit  de  Contrôle  ayant  été  perçu  fur 
ce  billet ,  le  contrat  qui  feroit  pafTé  en  confé- 
quence ne  feroit  plus  fujet  qu'au  droit  fimple. 
Il  n'en  feroit  pas  de  môme  fi  le  billet  étoit  pur 
&  fimple  ,  &  qu'après  l'avoir  fait  contrôler,  on 
fit  en  conféquence  un  contrat  de  conftitution  ; 
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alors  le  droit  de  Contrôle  feroit  dCiTiir  la  fom- 
me ,  parce  qu'il  y  auroit  novation  &  aliénation 
du  capital. 

**  Article  XXVII.  Conftitutions  de  penlions 
»  ou  rentes  viagères  pour  dotation  de  religieux 
»  ou  religieufes  ;  les  droits  feront  payés  fur  le 
»  capital  de  la  rente  au  denier  dix,  fuivantl'ar- 
»  tjcle  III  du  préfent  tarif. 

»  Lorfque  dans  les  conftitutions  de  penfions 
»  pour  dotations  de  religieufes  ,  il  y  aura  des 
*>  iommes  payées  en  argent,  le  capital  de  la  pen- 
»  fion  au  denier  dix  y  fera  joint,  ô^:  le  droit  payé 
»  pour  le  total  ». 

Différens  arrêts  &  réglemens  ont  ordonné  de 
la  manière  la  plus  (Indle ,  que  ces  efpèces  d'ac- 
tes feroient  palTés  pardevant  notaires;  nous  ne 
dirons  rien  de  la  perception  du  droit  de  Con- 
trôle qui^  eiï  établi  &  fixé  par  le  tarif,  de  ma- 
nière à  n  occafionner  aucune  méprife. 

«  Article  XXVIJI.  Conftitutions  de  penfions 
>♦  ou  rentes  viagères  à  prix  d'argent  pour  quel- 
»  que  caufe  que  ce  foit  ;  le  droit  en  fera  payé 
»  fur  le  prix  du  capital  de  la  rente  au  denier  dix. 
y>  fuivant  l'article  III  du  préfent  tarif  ». 

Quoique  le  tarif  exprime  clairement  que  le 
droit  de  Contrôle  doit  être  perçu  fur  le  capital 
au  denier  dix  de  la  rente  ,  il  ne  s'enfuit  pas  que 
le  fermier  foit  reftreint  à  cette  perception ,  û 
la  fomme'  principale  ftipulée  eft  plus  forte  que 
le  capital  de  la  rente  au  denier  dix ,  parce  qu'il 
eft  de  principe  que  le  fermier  a  toujours  la  fli- 
culté  d'opter  la  difpofition  de  l'ade  qui  peut 
produire  le  droit  le  plus  avantageux.  Or  la 
lomme  donnée  pour  le  prix  de  l'acquifition  de  la 
rente  étantplus  forte  que  le  capital  de  cette  même 
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rente  au  denier  dix  ,  le  droit  de  Contrôle  doit 
être  perçu  fur  cette  fomme.  Ce  principe  ayant 
été  contefté  pardevant  M.  l'intendant  de  Lan- 
guedoc ,  il  i'avoit  rejeté  par  fon  ordonnance 
du  18  novembre  1739:  mais  cette  ordonnance 
a  été  réformée  par  arrêt  du  confeil  du  16  juil- 
let 1740,  qui  a  décidé  que  le  droit  de  Con- 
trôle étoit  dCi  fur  les  iommes  portées  par  les 
aftes. 

«  Article  XXIX.  Collations  de  pièces  ou  ex- 
»  traits  ,  fera  payé  cinq  fous. 

"  Lorfque  la  collation  ou  extrait  fera  de  plu- 
M  fleurs  pièces ,  il  fera  payé  cinq  fous  pour  la 
»  première  pièce ,  &  moitié  du  droit  pour  cha- 
»  cune  des  autres. 

»>  Les  aÙes  pardevant  notaires  &  ceux  fous 
»  lîgnaiure  privée  ,  ne  peuvent  être  extraits  ou 
»  coUationnés  qu'ils  n'aient  été  préalablement 
»  contrôlés  >'. 

On  entend  par  collation  le  certificat  que  les 
notaires  mettent  à  la  fuite  de  la  copie  ou  de 
l'extrait  qu'ils  ont  fait  d'une  pièce  qui  leur  a  été 
préfentée  à  cet  effet.  L'arrêt  du  15  feptembre 
1719,  rendu  par  forme  de  règlement,  ordonne 
à  tous  les  notaires ,  greffiers  ou  autres ,  de  da- 
ter les  collations  ou  extraits  qu'ils  font  des  aftes , 
à  peine  d'amende.  La  loi  qui  affujcitit  ces  fortes 
d'ades  à  être  contrôlés  dans  la  quinzaine  eut  été 
illufoire,  fi  ceux  qiù  les  font  euffent  pu  les  faire 
fans  les  dater. 

Les  collations  ou  extraits  faits  des  ades  par  les 
notaires  inflrumentaires  cpui  en  ont  les  minutes 
ne  font  point  fujets  au  Contrôle ,  parce  qu'ils 
font  moins  regardes  comme  de*  collations  que 
comme  des  expéolitions. 
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Les  pièces  extraites  oii  collationnées  doivent 
être  préalablement  contrôlées  ,  à  peine  de  trois 
cens  livres  d'amende  fuivant  les  arrêts  du 
confeîl  des  6  août  17 15  &  18  novembre 
1716. 

Les  collarlons  faites  par  les  fecrétaires  du  roi 
des  aftes  émanés  du  confeil  &  des  cours  près 
defquels  ils  font  établis  ,  font  exemptes  de  Con- 
trôle ;  mais  s'ils  faifoient  des  collations  d'autres 
pièces  ,  elles  feroient  iujettes  au  Contrôle  dans 
la  quinzaine.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'une  décifion 
du  confeil  du  19  novembre  1742. 

Les  huifficrs  ou  fergens  ne  peuvent  s'immifcer 
à  figner  aucun  a£le  de  collation  de  pièces  ,  foit 
que  les  ades  aient  été  reçus  pardevant  notaires 
ou  faits  fous  fignature  privée  ,  à  peine  d'inter- 
did'on  de  leurs  fondions  pendant  fix  mois  ,  & 
de  cent  livres  d'amende.  Cette  loi  eu  portée 
par  l'arrêt  du  confeil  du  17  avril  1714. 

«  Article  XXX.  Compromis  entre  toutes  per- 
j»  fonnes  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  deux 
»  livres  ». 

Le  compromis  eu  un  ade  perfonnel  par  le- 
quel les  perfonnes  qui  ont  entr'elles  une  coti- 
teftation  nomment  des  arbitres  pour  la  juger. 

Ces  fortes  d'ad^es  font  fujets  au  Contrôle  , 
fuivant  l'arrêt  du  6  août  171 5  »  lequel  fait  dé- 
fenfes  aux  arbitres  &  greffiers  des  arbitrages  de 
rendre,  prononcer,  recevoir  ni  expédier  au- 
cune fentence  arbitrale  fans  que  les  compro- 
mis ayent  été  contrôlés ,  avec  injondion  de  faire 
mention  dans  leurs  fcntences  du  Contrôle  de 
ces  compromis.  Cet  arrêt  a  été  confirmé  par 
ceux  des  14  mars  1721  ,  &  14  juillet  1722, 
qui  ont  prononcé  deux  cens  livres  d'amende 
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contre  chacun  des  arbitres  ou  greffiers  pour 
chaque  contravention. 

Il  y  a  encore  une  autre  erpèce  de  compromis 
par  lequel  des  particuliers  nomment  une  per- 
fonne  pour  faire  une  eftimation  d'ouvrages  au 
f-ajet  de  laquelle  ils  font  en  conteflation.  Ces 
fortes  d'actes  font  également  fujets  au  Contrôle 
fuîvant  le  texte  du  tarif;  mais  le  règlement  fait 
par  ces  fortes  d'arbitres  ne  doit  être  contrôlé 
que  comme  un  procès-verbal  d'experts  ,  &  non 
pas  fur  la  fomme  à  laquelle  l'eflimation  a  été 
portée.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  au  confeil  le  4 
février  1741. 

«  Article  XXXI.  Comptes ,  précomptes ,  fo- 
»  ciétés  ,  traités  &  fous-traités ,  dans  lelquels 
»  les  fommes  feront  certaines  ,  les  droits  ieront 
»  payés  fuivant  l'article  III  du  préfent  tarif. 

»>  Et  lorfque  les  fommes  ne  feront  pas  certai- 
»  nés  ,  le  droit  en  fera  payé ,  Içavoir  , 

»'  Entre  gens  d'affaires  ,  douze  livres. 

»>  Entre  marchands  ,  huit  livres. 

»  Entre  partlciliers  pour  quelque  caufe  que 
w  ce  foit,  quatre  livres  dix  fous  ». 

La  décifion  du  confeil  du  15  mai  1723  étcit 
très  -  nécefl'aire  pour  réfoudre  la  difficulté  qui 
devoit  naîîre  indifi^enfablement  de  l'ambiguité 
du  texte  de  cet  article  concernant  les  comptes  : 
elle  porte  que  le  droit  ne  doit  être  perçu  que 
fur  le  reliquat  du  compte.  Les  comptes  n'étant 
fujets  au  Contrôle  que  quand  on  veut  s'en  fer- 
vir  en  juftice  ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  n'y  a 
que  le  débet,  foit  adif ,  foit  paffif,  qui  puiffe 
donner  lieu  à  une  aclion  ;  11  auroit  donc  été  in- 
]u([ç  de  prérendre  percevoir  le  droit  de  Con- 
trôle ,  ou  fur  la  recette  ,  ou  fur  la  dépenfe  ,  ÔC 
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l'équitc  demandoit  que  le  droit  fût  fixé  fur  la 
fomme  que  le  comptable  ou  l'oyant  étoient  dans 
le  cas  de  répéter.  Ainfi  lorfque  les  comptes 
ne  font  point  fignés  du  comptable  ,  ou  qu'ils  ne 
font  point  arrêtés  par  les  oyans,  on  ne  doit  per- 
cevoir que  le  droit  fimple  ,  fuivant  les  cldffes 
du  tarif;  ce  qui  efl  conforme  aux  décifions  du 
confeil  des  i  juin  1716  ,  20  mai  1728  ,  zo  fep- 
tembre  1729  &  2"^  mai  1735. 

«  Article  XXXIl.  Contre-lettres  d'un  contrat 
M  d'acquifition  ,  conftitution  ,  obligation  ou 
«  autre  afte;  le  droit  fera  payé  comme  pour  le 
»  contrat  ou  afte  pour  raifon  duquel  elles  feront 
»  faites,  fur  le  pied  réglé  par  le  préfent  tarifa. 

Tout  ce  qu'il  faut  obferver  fur  cet  article ,  eft 
de  ne  pas  confondre  les  contre-lettres  avec  les 
déclarations.  La  contre-lettre  détruit  l'afte  ea 
entier, ou  du  moins  une  des  claufes  principales, 
au  lieu  que  la  déclaration  fait  feulement  con- 
noître  que  le  droit  de  la  propriété  réfultante  de 
cet  ade  appartient  à  la  perfonne  dénommée 
dans  la  déclaration ,  fans  détruire  Fade  fur  le- 
quel elle  eft  faite. 

Plufieurs  particuliers  ont  prétendu  que  la  con- 
tre-lettre étant  un  ade  fecrct  ,  ne  devoit  point 
être  fujette  au  Contrôle  ;  mais  ces  prétentions 
ont  été  profcrites  par  les  décifions  du  conieil 
des  19  janvier  172.3,  12  janvier  1730  6c  20 
mars  1755. 

«  Article  XXXIII.  Contrats  de  mariage  dans 
»  Icfquels  les  fommes  ou  valeur  des  biens  &C 
»  effets  provenans  du  côté  de  Tun  &  de  l'autre 
»  des  conjoints  feront  évalués,  en  y  /oignant  les 
*>  meubles  &  autres  effets  conftitués  ou  donnés; 
>)  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  de  Tar- 
»  ticle  UI  du  préfent  tarif. 
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»  Article  XXXIV.  Contrats  de  mariage  dans 
»  lefquels  le  bien  de  l'un  des  conjoints^ne  fera 
»  évalué ,  défigné ,  ni  eftimé ,  ou  dans  lefquels 
>>  l'une  des  parties  fera  prife  avec  fes  droits  ,  le 
»  droit  de  Contrôle  du  fur  le  pied  du  bien  de 
»  l'autre  fera  doublé. 

»  Article  XXXV.  Contrats  de  mariage  dans 
»  lefquels  les  biens  des  conjoints  ne  feront  dé- 
»  fignés  ni  eftimés ,  ou  qui  le  prendront  réci- 
»  proquement  avec  leurs  droits  ;  fera  payé  , 
♦»  fçavoir , 

»  Pour  ceux  des  perfonnes  conflituées  en  di» 
w  gnités ,  gentilhommes  qualifiés  ,  ou  ceux  qui 
»  pofsèdent  des  terres  ayant  haute ,  moyenne  6c 
«  baffe  juftice,  foit  gentilshommes  ou  roturiers, 
»  préfidens,  confeillers  ,  avocats  ou  procureurs- 
y>  généraux  &  greffiers  en  chef  des  parlemens 
♦»  &  autres  cours  fupérieures ,  officiers  de  fiiian- 
»  ce  ,  fecrétaires  ,  tréforiers  &  autres  pourvus 
»  d'emplois  confidérables  ,  fermiers  ,  fous-fer- 
»  miers  &  traitans  des  droits  du  roi ,  banquiers 
H  &  marchands  en  gros  de  toutes  villes ,  pre- 
»  miers  officiers  &  bourgeois  vivans  de  leurs 
H  revenus  des  villes  où  il  y  a  cour  fupérieure  , 
H  préfidial  ou  évêché  ,  cinquante  livres. 

»  Pour  ceux  des  (impies  gentilshommes  de 
»  toutes  les  villes  &  paroiffers ,  officiers  de  judi- 
»  cature  des  préfidiaux  ,  bailliages  ,  fénéchaul- 
»  fées,  vigueries,  élections  &  autres  juridiclions 
»  royales ,  premiers  officiers  &  bourgeois  vi- 
»  vans  de  leurs  revenus  ,  de  toutes  les  autres 
»  villes  que  celles  mentionnées  en  l'article  pré- 
»  cèdent ,  direfteurs  ,  receveurs  &  principaux 
»  commis  des  feriaes  ÔC  droits  du  roi ,  trente 
n  livres. 
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M  Pour  ceux  des  officiers  de  judicature  des 
»  duchés-pairies  &C  antres  jurididions  feigneu- 
»  riales  refTortiiTant  niiement  ès-parlemens,  avo- 
»  cats ,  notaires  ,  procureurs  ,  greffiers  &  autres 
»  officiers  ,  médecins  ,  chirurgiens  ,  apothicai- 
»  res,  peintres ,  fculpteurs ,  orfèvres ,  marchands 
»  en  détail  &  notables  artifans  des  villes  ou  il 
"  y  a  cour  ilipérieure,  préfidial ,  bailliage ,  féné- 
w  chauffée  ,  éleftion  &  autres  juridictions  roya- 
»  les,  vingt  hvres. 

»  Pour  ceux  des  officiers  de  judicature  des 
»  autres  juridictions  feigneuriales  ,  procureurs  , 
»  notaires,  greffiers  &  autres  officiers  des  mê- 
»  mes  jurididions,  médecins,  chirurgiens,  apo- 
>»  thicaires ,  marchands  ,  bourgeois  des  autres 
»  villes  ,  gros  laboureurs  &  fermiers ,  dix  li- 
»  vres. 

»  Pour  ceux  des  artifans ,  manouvriers,  jour- 
»  naliers  &  autres  perfonnes  du  commun  des 
»  villes,  trois  livres. 

»  Et  pour  ceux  des  fimples  manouvriers,  jour- 
»  naliers  &  autres  perfonnes  du  commun  de  la 
»  campagne  ,  une  livre  dix  fous  ». 

Les  claufes  ordinaires  qui  fe  trouvent  dans  les 
contrats  de  mariage  font , 

1°.  La  communauté  qui  fe  contrafte  entre  les 
futurs  ;  2*^.  la  dot  que  la  femme  apporte  au 
mari;  3^.  le  douaire  que  le  mari  conftitue  au 
profit  de  la  femme;  4^.  le  préciput  qui  eft  donne 
au  furvivant  des  deux  conjoints. 

Les  claufes  extraordinaires,  6i  qui  n'ont  guère 
lieu  que  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  font , 

i*'.  L'mftitution  contractuelle  ;  i°.  l'augment 
de  dot  ;  3°.  le  gain  de  furvie  ,  &c.  Pour  con- 
noÎLre  l'effet  de  chacune  de  ces  claufes  en  par- 
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ticulier  ,  voyez  les  articles  Augment  ,  Com- 
munauté ,   Dot  ,  Douaire  ,  Institution 

CONTRACTUELLE,    GaIN    DE   SURVIE  &    PrÉ- 
CIPUT. 

Il  eft  effentiel  d'être  inftruit  parfaitement  de 
toutes  ces  claufes,  pour  pouvoir  affeoir  avec 
équité  la  perception  du  droit  de  Contrôle  des 
contrats  de  mariage  ,  qui  peuvent  encore  ren- 
fermer d'autres  claufes  ,  comme  don  mutuel , 
fabftitutions,  &c.  dont  on  parlera  fous  les  textes 
du  tarif  auxquels  elles  fe  rapportent. 

Il  n'efl  pas  douteux  que  tous  les  biens  des 
conjoints ,  non-feulement  ceux  qui  forment  la 
maffe  de  la  communauté,  &  tous  ceux  qu'ils  fe 
réfervent  propres  ,  mais  encore  tous  les  meu- 
bles &  autres  effets  conditués  &  donnés  ,  ne 
foient  affujétis  à  la  perception  du  droit  de  Con- 
trôle fur  le  pied  de  l'aricle  3  du  tarif,  confor- 
mément aux  difpofitions  de  l'article  33  ,  rap- 
porté ci-devant.  Il  faut  par  conféquent  joindre 
le  prix  des  biens  des  deux  conjomts  énoncés 
dans  le  contrat  pour  percevoir  un  droit  de  Con- 
trôle fur  le  tout. 

Il  eft  maintenant  queftion  de  fçavoir  fi  les  do- 
nations faites  par  le  père  &C  la  mère  des  futurs 
ou  par  des  parens  collatéraux  ,  ou  même  par 
des  étrangers  ,  doivent  auiTi  être  jointes  aux 
biens  des  futurs  pour  ne  percevoir  qu'un  droit 
fur  le  tout  ?  Quelques-uns  ont  prétendu  que  ces 
donations  étant  une  dilpofition  différente  de  la 
dot ,  on  devoit  en  percevoir  le  droit  de  Con- 
trôle féparément,  conformément  à  l'article  96 
du  tarif.  Il  paroît  que  la  jurilprudence  a  été 
fivée  fur  ce  point  par  la  décilion  du  confeil  du 
30  janvier  1734  ,  qui  ordonne  que  dans  un  con- 
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trat  de  mariage  portant  donation  par  l'oncle  à 
la  Future ,  le  montant  en  doit  être  joint  aux  ap- 
ports des  futurs.  Nous  voilà  donc  certains  que 
lorfque  les  biens  des  futurs  &  les  donations  qui 
leur  font  faites  font  eftimés  &  évalués,  il  faut 
fe  conformer  à  l'article  33  du  tarif. 

Mais  il  arrive  fréquemment  qu'il  n'y  a  que 
les  biens  d'un  des  conjoints  qui  Ibient  défignés 
&  évalués  ;  il  faut  alors  avoir  recours  à  l'ar- 
ticle 34  du  tarif,  &  doubler  le  droit  qui  aura 
été  fixé  pour  celui  des  conjoints  dont  les  biens 
font  défignés  &  évalués.  Il  n'y  a  pas  à  fe  trom- 
per fur  ce  point  ;  ce  c'eil:  pas  la  valeur  du  bien 
qu'il  faut  doubler  ;  c'eft  le  droit.  Si  cependant 
les  biens  étoient  défignés  dans  l'acle ,  &  qu'ils 
y  fuffent  mentionnés  comme  faifant  partie  de  la 
dot,  il  n'eft  pas  douteux  que  quoiqu'ils  ne  fuf- 
fent pas  évalués ,  le  fermier  auroit  droit  (.Ven 
faire  faire  l'eftimation  à  l'amiable  ou  d'office  , 
pour  fixer  le  droit  de  Contrôle.  C'eft  ce  qui  a 
été  décidé  le  10  mai  1738  ,  &  le  13  décembre 
1749.  Lorfque  celui  des  conjoints  dont  les  biens 
ne  font  ni  défignés ,  ni  évalués  ,  ou  ne  le  font 
qu'en  partie,  affirme  par  l'ade  qu'il  n'en  a  point 
d'autres ,  &  que  c'eft  tout  ce  qu'il  polsède  ,  il 
n'eft  du  qu'un  feul  droit  de  Contrôle  ,  lauf  au 
fermier  à  fe  pourvoir  en  cas  de  fauffe  déclara- 
tion pour  faire  condamner  les  parties  à  l'amen- 
de &:  au  payement  du  fupplément  de  droits  , 
conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  13  mai 
1725. 

L'article  3  5  du  tarif  porte  qu'en  cas  que  les 
biens  de  l'un  6c  l'autre  des  futurs  ne  foient  ni 
défignés,  ni  évalués,  le  droit  doit  être  perçu 
("uivant  la  qualité  :  il  ne  s'agit  donc  que  d'exa- 
miner 
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mîner  la  qualité  du  futur  pour  le  ranger  dans 
une  des  claffes  forntiées  par  le  tarif. 

La  qualité  de  feigneur  haut-jufticier,  de  pré- 
sident, de  confeiller,  &c.  la  ftipulation  d'une 
Ibmme  fixe  pour  douaire ,  n'autorile  point  le 
termier  à  en  conclure  que  la  terre  dont  on 
prend  le  nom ,  l'office  dont  on  fe  qualifie  ,  ou 
la  lomme  fixée  pour  douaire ,  déligne  fuffifam- 
ment  les  biens  pour  en  exiger  l'eftimation.  La 
prétention  du  fermier  à  cet  égard,  qu'il  appuyoit 
cependant  de  qu*3lques  décifions  qu'il  avoit  ob- 
tenues ,  a  été  profcrite  par  une  décifion  du  con- 
feil  du  i8  mai  1758,  confirmative  d'une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  de  Rouen ,  à  l'oc- 
cafion  du  contrat  de  mariage  de  M.  Bigot,  qui 
s'étoit  qualifié  préfident  &  feigneur  de  plufieurs 
terres. 

Si  dans  les  contrats  de  mariage  il  étoit  fti- 
pulé  que  les  bieqs  des  conjoints  font  chargés  de 
rentes  perpétuelles ,  il  feroi*"  jufte  d'en  faire  la 
diftraclion  ,  parce  qu'en  effet  ils  ne  font  pro- 
priétaires que  de  ce  qui  refte  :  il  en  eft  autre- 
inent  lorfque  les  biens  font  chargés  de  rentes 
viagères  ,  par  la  raifon  que  ces  efpèces  de  ren- 
tes s'éteignent  par  la  mort  de  ceux  à  qui  elles 
font  dues ,  &  que  la  propriété  relie  toujours 
entière  :  il  en  feroit  de  même  d'une  rétention 
d'ufufruit.  Ces  principes  font  puifés  dans  la  dé- 
cifion du  confeil  du  1 4  mai  1752,  rendue  à 
l'occafion  d'une  donation  portée  dans  un  con- 
trat de  mariage  d'une  terre  de  la  valeur  de  qua- 
tre-vingt mille  livres  ,  dont  le  donateur  s'éioit 
réfervé  l'ufufruit.  Le  fubdélégué  de  l'intendant 
de  Champagne  avoit  réduit  le  droit  de  Con- 
trôle en  ne  faifant  entrer  cette  terre  que  pour 
Tome  XF,  li 
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quarante  mille  livres  dans  l'objet  entier  du  con- 
trat ;  mais  le  confeil  a  annullé  l'ordonnance  , 
en  décidant  que  le  droit  ctoit  dû  fur  la  valeur 
entière. 

Lorfque  dans  un  contrat  de  mariage  on  fait 
intervenir  un  tiers  pour  garantir  la  dot ,  il  faut 
diftinguer  û  la  garantie  eft  pure  6c  fimple  ,  & 
alors  cette  garantie  n'opère  aucun  droit ,  lui- 
vant  la  décihon  du  confeil  du  17  odobre  1733. 
Mais  fi  la  garantie  étoit  faite  à  charge  de  fubrc- 
gation  aux  droits  que  les  futurs  ont  à  exercer 
<ians  des  fuccefîions  qui  leur  font  communes; 
comme  une  telle  difpofition  eil  abfokiment  étran- 
gère au  contrat  de  mariage  ,  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  le  fermier  ne  foit  en  droit  d'en  exiger 
un  droit  de  Contrôle. 

Il  eft  de  principe  certain  qu'on  ne  peut  per- 
cevoir qu'un  feul  droit  de  Contrôle  fur  un  con- 
trat de  mariage  qui  ne  contient  que  des  claufes 
de  l'effence  du  contrat,  &  qui  forment  la  conf- 
titution  de  dot  :  ainfi  le  fermier  ne  peut  être 
autorifé  à  percevoir  le  plus  fort  droit ,  quoique 
les  donations  foient  univerfelles  &  indéfinies  , 
comme  l'inliitution  contractuelle ,  dont  les  biens 
ne  peuvent  être  défignés  ni  évalués ,  pourvu 
toutefois  que  les  donations  foient  faites  en  ligne 
direfte.  Le  droit  ne  peut  être  perçu  que  fur  ce 
qui  eft  défigné  ou  fur  la  qualité  du  mari  ;  tout 
ce  que  peut  faire  le  fermier,  c'eft  d*opter  &  de 
fixer  fon  droit  fur  celle  de  ces  difpolitions  qui 
lui  eft  la  plus  avantageufe. 

Il  faut  bien  obferver  que  nous  n'avons  parlé 
que  des  donations  indéfinies  &  univerfelles  faites 
en  ligne  direde ,  parce  qu'elles  font  regardées 
comme  étant  de  l'effence  du  contrat ,  ÔC  qu'elles 
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ne  peuvent  pai"  conféquent  en  être  divifées , 
les  enfans  devant  être  dotés  naturellement  oar 
leur  père  &  leur  mère  ,  qui  iont  parties  nécef- 
faires  au  contrat  •  c'eft  dans  ce  cas  feulem.ent 
que  le  fermier  ne  peut  être  autorifé  à  perce- 
voir le  plus  fort  droit  ;  mais  fi  le  contrat  porte 
des  donations  indéfinies  &  univerfelles  en  lignes 
collatérales,  ou  faites  par  des  étrangers ,  comme 
les  mêmes  raifons  ne  iubfiftent  plus ,  le  fermier, 
malgré  qu'on  lui  ait  oppofé  des  décifions  pré- 
cifes  du  confeil,  a  fait  juger  en  1737  contre  le 
fieur  Banier ,  en  1745  contre  le  fieur  de  Gil- 
bert Saunier,  &  en  174S  contre  le  fieur  de 
Barmont ,  que  le  plus  fort  droit  étoiî  dû  ;  en- 
forte  qu'il  paroît  que  c'efl:  ime  jurifprudence 
conftante ,  &  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  con- 
tefîation  fur  ce  point. 

Le  fermier  peut  aufîi  prétendre  le  plus  fort 
droit  fur  un  contrat  de  mariage  qui  contient 
donation  de  biens  à  venir  fans  évaluation  par 
l'un  des  conjoints  à  l'autre  ,  lorfque  les  biens 
défignés  dans  l'acte  excèdent  la  fomme  de  vingt 
mille  livres  :  mais  fi  les  biens  n'étoient  point  de 
cette  valeur ,  &  que  le  futur  fût  d'une  des  qua- 
tre dernières  clalTes  du  tarif,  le  fermier  ne 
pourroit  que  doubler  les  droits  fixés  pour  le 
Contrôle  des  contrats  de  mariage  des  perfonnes 
comprifes  dans  ces  quatre  claffes ,  fauf  à  perce- 
voir les  droits  fur  les  fommes  défignées  confor- 
mément aux  articles  33  &  34  du  tarif.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  l'arrêt  du  z  mars  1713. 

Les  donations  mutuelles  &  réciproques  qui 
fe  rencontrent  fouvent  dans  les  contrats  de 
mariage  ont  fnit  naître  des  difficultés  fur  la 
perception   du    droit   de   Contrôle  ;    les    uns 
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ont  prétendu  que  ces  donations  ayant  un  rap- 
port intime  avec  les  dons  mutuels  que  les  con- 
joints peuvent  pafler  après  le  contrat  de  ma- 
riage ,  dont  les  droits  de  Contrôle  font  fixés 
par  l'article  46  du  tarif,  le  fermier  ne  pouvoir 
être  fondé  à  exiger  le  plus  fort  droit.  Les  autres 
ont  prétendu  au  contraire  qu'il  falloit  fuivre 
la  règle  établie  par  l'arrêt  du  1  mars  1713. 

Nous  penfons  en  effet  que  c'efl  cette  règle 
que  l'on  doit  fuivre  parcequ'il  y  a»  une  diffé- 
rence fenfible  entre  les  donations  réciproques  & 
les  dons  mutuels  ,  ceux-ci  étant  limités  dans  les 
bornes  que  les  différentes  coutumes  ont  jugé 
à  propos  d'y  mettre  ;  au  lieu  que  les  donations 
réciproques  peuvent  s'étendre  beaucoup  au- 
delà  de  ces  bornes  ,  par  la  feule  raifon  qu'elles 
font  renfermées  dans  un  contrat  de  mariage  6c 
qu'il  eft  permis  aux  parties  de  fe  faire  par  ces  for- 
tes d'ades  des  lois  nouvelles  en  dérogeant  aux 
coutumes  :  ainfi  lorfque  les  donations  ont  pour 
objet  des  biens  à  venir ,  ou  lorfqu'elles  font  indéfi- 
nies ,  on  ne  peut  conteffer  au  fermier  le  plus  fort 
droit  û  les  biens  excèdent  20000  livres,  &  que  la 
qualité  du  futur  le  range  dans  les  deux  pre- 
mières claffes  du  tarif;  6c  ce  n'efl  que  dans  le 
cas  où  les  biens  font  au-deffous  de  locoo  livres  , 
&  que  le  futur  eff  dans  l'une  des  quatre  dernières 
claffes  du  tarif  qu'on  peut  être  autorilé  à  de- 
mander la  modération  au  doublement  du  droit 
réfultant  des  Ibnimes  ffipulées.  Cette  jurifpru- 
dence  eft  fondée  fur  plufieurs  décifions  du 
conteiî. 

A  l'égard  des  autres  claufes  relatives  à  la 
manière  dont  la  communauté  doit  être  partagée 
lops  de  la  dlffolution  ,  foit  qu'elles  foient  à  l'a- 
vantage du  mari  ou  à  l'avantage  de  la  femme , 
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elles  ne  peuvenr  influer  fur  la  perception  du 
droit  de  Contrôle  des  contrats  de  mariage. 

Il  peut  encore  arriver  que  le  contrnt  con- 
tienne une  double  alliance  ,  ce  qui  i'e  l'ait  lorf- 
ques  les  deux  frères  époufent  les  deux  lœurs  , 
ou  que  le  frère  &  la  fœur  époufent  la  lœur  oC 
le  frère  ;  dans  ce  cas  il  eu  incontedablement 
du  deux  droits  comme  fi  ces  deux  mana2,es 
euffent  été  faits  par  deux  ades  féparés. 

Il  faut  obferver  que  les  règlemens  prononcent 
200  livres  d'amende  payable  folidairement  par 
les  conjoints  ,  en  cas  de  fauffe  déclaration  ,  foit 
fur  les  biens  ,  foit  fur  la  qualité. 

ArticleXXXVI.  «  Dcguerpiffement,  exponfe, 
»  ou  abandonnement  d'héritage  pour  ctre  dé- 
»  chargé  ,  de  la  rente  ou  redevance  dont  il  eft 
»  chargé  le  droit  fera  payé  fur  le  pied  du  ca- 
»  pital  de  la  rente  au  denier  vingt  : 

Savoir. 

^     wAudeffusde  50  livres  cinq  fous. 

»  De  50  livres  à  100  livres  dix  fous. 

»  De  loo  livres  à  200  livres  quinze  fous, 

»  De  100  livres  à  400  livres ,  une  livre. 

»  De  400  livres  à  600  livres  trente  fous. 

»  De  600  livres  à  1000  livres  ,deu\  livres. 

»  De  iGOO  livres  à  1500  livres,  trois  livres. 

»  De  1500  livres  à  loco  livres  ,  quatre 
»  livres. 

»  De  2000  livres  à  3000  livres,  fix  livres. 

»  De  3000  livres  à  4000  livres,  fept  livres. 

»  De  4000  livres  à  5000  livres  ,  huit  livres, 

»  De   5000  livres  h  6000  livres,  dix  livres. 

»  De  6000  livres  &  au  defiiis  à  quelques 
»  foiiunes  qu'ils  puiffent  monter  6c  pour  ceux 
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»  qui  ne  contiendront  point  l'évaluation  douze 
»  livres.  » 

Quoique  le  texte  du  tarifait  regarde  les  ter- 
mes de  déguerpiffemcnt ,  exponfe  ,  6c  abandon- 
nement  comme  fmonimes  ' ,  l'explication  qu'il 
ajoute  ne  laifTe  aucun  doure  fur  la  diftinclion 
qu'il  faut  faire  de  l'ade  dont  il  s'agit  ici ,  avec 
Vaù.9  d'abandonnement  dont  il  a  été  parlé  cy-ùe- 
vant  fur  l'article  i  du  tarif. 

Le  déguerpiffement  eft  un  aâ:e  par  lequel  le 
détenteur  d'un  héritage  grevé  de  rente  foncière , 
en  tranfmet  la  propriété  au  créancier  de  la  rente, 
pour  être  déchargé  du  payement  de  cette  rente  ^ 
au  moyen  de  quoi  ce  créancier  peut  de  plein  droit 
fe  mettre  en  polfelTion  de  l'héritage.  Cette  eX' 
plication  fuffit  pour  établir  la  différence  qu'il  y 
a  entre  le  déguerpiffement  &  Tabandonnement. 
Le  premier  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les 
rentes  foncières  ou  les  charges  réelles  ;  le  fécond 
a  lieu  pour  les  fimples  hypotèques  :  le  déguer- 
piflement  ne  peut  fe  faire  qu'en  faveur  du  fei- 
^neur  de  l'héritage  ou  de  celui  qui  le  repré- 
lente  ;  l'abandonnement  fe  fait  au  fimple  créan- 
cier ;  ainfi  pour  peu  qu'on  life  ces  aftes  avec 
attention  il  fera  fort  aifé  de  fixer  le  droit  de 
Contrôle.  Si  ces  aftes  n'étoient  point  volon- 
taires &r  '.'ue  le  déguerpilTement  ou  l'abandon- 
nement fuffent  ordonnés  par  fentence  ,  ils  ne 
feroient  point  fujets  au  Contrôle  parce  qu'alors 
ce  feroit  des  aÙes  purement  judiciaires.  C'eft 
ce  qui  réfulte  d'une  décifion  du  confeil  du  i  5 
décembre   163 1. 

Article  XXXVU.  »  Dépôt  ou  confignarlon,  le 
»  droit  en  fera  payé  à  proportion  des  ibmmes 
»  ou  valeur  des  chofes  dépofées  ou  çonfignées 
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»  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  3  &  4  du 
)»  préfent  tarif.  « 

En  vertu  de  cet  article  tous  les  aftes  portant 
dépôt  de  meuble  ou  d'argent  fait  foit  entre  les 
mains  de  particuliers  ,  de  perfonnes  publiques 
ou  au  greffe  ,  ou  chez  les  receveurs  des  confi- 
gnations  font  fujets  au  Contrôle  &  doivent  les 
droits  à  proportion  des  fommes  ou  fur  la  valeur 
des  effets  dépofés  ;  il  faut  feulement  diftinguer 
fi  les  dépôts  faits  au  greffe  ou  chez  les  rece- 
veurs des  confignations  ont  été  ordonnés  par 
juftice  ;  car  alors  les  certificats  de  ces  officiers 
ne  peuvent  être  regardés  que  comme  des  aftes 
judiciaires  qui  ne  font  point  fujets  au  Contrôle; 
mais  fi  les  dépôts  font  volontaires  ,  les  recon- 
noiffances  qu'en  donnent  les  mêmes  officiers 
font  affujetties  à  cette  formalité,  parce  que  de 
tels  aftes  produifent  une  aftlon  contre  le  dépo- 
fitaire  par  laquelle  ou  peut  le  contraindre  à 
rendre  le  dépôt ,  &  l'on  ne  peut  faire  ufage  de 
pareilles  pièces  en  juftice  lans  les  avoir  fait 
Contrôler. 

Article  XXXVIII.  ♦>  Dépôts  d'aftes  fous  figna- 
»  tures  privées,  de  quelque  nature  qu'ils  foient, 
»  dix  fous. 

»  Lefdits  aftes  fous  fignatures  privées  ,  ne 
»  peuvent  être  dépofés  ou  annexés  aux  minutes 
»  des  notaires  ,  greffiers  &  autres  perfonnes  qui 
»  les  recevront  en  dépôt  qu'ils  n'aient  été  préa- 
w  lablement  Contrôles  &  les  droits  payés  fuivant 
>♦  leur  nature ,  dont  mention  doit  être  faite  dans 
»  les  aftes  de  dépôt.  « 

Cet  article  contient  deux  difpofitions  eflen- 
tielles  :  la  première  que  les  perfonnes  publiques 
cbez  lefquelles  on  dépofe  un  a6le  fous  fignature 
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privée,ou  même  tout  autre  a£le,doivent  en  dreffef 
un  procès-verbal  dont  le  droit  de  Contrôle  eft 
fixe  à  dix  fous. 

La  féconde  que  les  a£^es  dépofés  doivent  être 
Contrôlés  avant  de  pouvoir  être  reçus  en 
dépôt.  L'arrêt  du  2  août  1740,  excepte  cepen- 
dant de  cette  formalité  les  titres  des  étrangers 
pofleffeurs  de  rentes  fur  la  ville  de  Paris,  dont 
cet  arrêt  ordonne  le  dépôt  entre  les  mains  des 
notaires  de  Paris  ;  mais  il  a  été  décidé  par  arrêt 
du  confeil  du  10  feptembre  1740,  que  les  pro- 
curations données  par  ces  étrangers  aux  fins  de 
recevoir  pour  eux  les  arrérages  de  ces  rentes 
n'étoient  point  compris  dans  cette  exception. 

Article  XXXIX.  ^  Déclaration  pour  le  tout 
»ou  partie  du  contenu  d'un  contrat  d'acquifi- 
»  tion  ,  conftitution  ,  obligation  ou  autre  ade  , 
»lor(qu'elle  fera  renfermée  dans  le  même  con- 
»  trat  ou  aâe  ,  il  n'en  fera  du  aucun  droit  ;  mais 
»  lorsqu'elle  fera  faite  par  un  ade  particulier  , 
»  le  droit  en  fera  payé  comme  pour  le  contrat 
w  ou  afte  pour  raifon  duquel  elle  fera  faite  ,  & 
»  à  proportion  de  la  fomme  qui  fera  contenue 
»>  dans  ladite  déclaration  fur  le  pied  réglé  par  le 
»  préfent  tarif. 

On  voit  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  déclara- 
tions faites  au  profit  d'un  tiers  ;  ce  font  des 
aftes  par  lesquels  celui  qui  accepte  une  rente, 
une  conflitution  ,  ou  une  obligation  comme 
faite  h  fon  profit  ,  déclare  cependant  qu'il  n'a 
lait  que  prêter  fon  nom  à  un  tel ,  &  que  c'eft 
véritablement  à  lui  qu'apartient  l'acquiûtion  ou 
la  créance. 

Lorfque  la  déclaration  eft  faite  par  le  même 
afte  il  n'en  réfulte  aucun  droit  de  Contrôle  ; 
mais  fi  elle  eft  faite  par  un  ade  féparé ,  fùt-il 
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paffé  à  rinftant  même ,  le  droit  eft  du  comme 
pour  l'afte  principal.  La  loi  eft  fi  précife  qu'elle 
ne  peut  foiiffrir  aucune  difficulté  quand  même 
l'acquéreur  auroit  ftipulé  dans  le  premier  acle 
qu'il  a  acquis  pour  une  autre  perfonne  qu'il  Te 
réferve  de  nommer  ;  ce  cas  a  été  décidé  au 
confeil  le  5  mars  1754. 

Article  XL.  »  Déclaration  pure  &  fimple  qui 
»  n'a  rapport  à  aucun  contrat  ou  a£le  ,  celle 
»  d'appel  de  jugement  des  juges  inférieurs  ,  ou 
»  pour  quelque  caufe  que  ce  puiffe  être  ,  leize 
»  fous.  <* 

La  déclaration  pure  &  fimple  eft  un  afie 
par  lequel  un  particulier  ou  une  communauté 
explique  un  fait  qui  a  befoin  d'être  éclairci 
fans  tranfmettre  aucun  droit  à  un  tiers  ;  comme 
fi  un  particulier  déclare  que  fa  famille  efl  com- 
pofée  de  tant  de  perfonnes  ,  qu'un  tel  bien  ne 
lui  eft  ni  engagé ,  ni  hypothéqué  ,  &c.  ou  lî 
une  communauté  déclare  qu'une  telle  perfonne 
a  telle  quantité  de  beftiaux ,  ou  qu'elle  pofTède 
tant  de  jours  de  terre  dans  le  territoire  ;  toutes 
ces  déclarations  ne  doivent  que  feize  fous  de 
Contrôle. 

Article  XLl.  »  Déclaration  ou  reconnoiffance 
»  au  papier  terrier  des  chofes  tenues  en  cenfive. 
n  pour  celles  au  deflbus  de|dlx  articles  cinq  fous, 
»  &c  pour  celles  de  dix  articles  &  au-deifus  dix 
>t  fous. 

On  voit  aflcs  qu'il  s'agit  d'une  reconnoifiance 
donnée  par  un  cenfitaire  à  fon  feigneur  des  héri- 
tages &C  des  droits  dépendans  de  la  feigneurie. 
Les  déclarations  de  cette  efpcce  quoique  faires 
par  plufieurs  tenanciers  n'opèrent  qu'un  feul 
droit  de  Contrôle  ,  fi  tous  les  tenanciers  font 
folidaires  ;  mais  fi  chacun  donne  fa  rcconnoii- 
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fance  pour  ce  qu'il  poffède  féparément ,  il  eft 
du  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  tenanciers.  C'eft 
ce  qui  réfulte  des  décifions  du  confeil  des  1 5 
juillet   1730,  &  15  mai  1734. 

Article  XLII.  »  Défiftement  pur  &  fimple 
»  d'une  demande  faite  tant  en  matière  civile 
»  que  criminelle  ,  ou  d'un  a&e  d'appel  par  la 
»  partie  qui  l'a  interjeté  ou  i élevé  fans  l'accep- 
»  tation  de  l'autre,  avant  qu'il  ait  été  prononcé 
»  aucun  jugement  &  dans  lefquels  il  n'y  aura 
w  aucune  fomme  défignée ,  ni  autres  difpofitions 
»que  celles  qui  conviennent  au  défiftement 
»  pur  &  fimple,  une  livre. 

Ce  texte  eft  afl'ez  précis  pour  qu'on  ne  con- 
fonde pas  l'ade  dont  il  eft  ici  queftion  avec 
d'autres.  Car  h  la  partie  adverfe  acceptoit  le 
déiiftement  &  qu'il  fut  fait  moyennant  une  fom- 
me ,  ce  feroit  une  tranfaftion.  Un  notaire  peut 
aulîi  le  fervir  du  mot  de  défiftement  lorsqu'il 
s'agit  de  renoncer  à  l'efFt't  de  quelques  aftes  ; 
mais  en  lifant  l'afte  avec  un  peu  d'attention  on 
s'apercevra  facilement  qu'il  ne  faut  pas  s'atta- 
cher à  la  qualification  que  le  notaire  a  donnée 
à  i'aâ-e  ,  &  que  ce  ne  peut-être  qu'une  retro- 
ceiTion  ou  un  refiliment  dont  le  droit  de  Con- 
trôle eft  du  fuivant  les  articles  du  tarif  auxquels 
ils  ont  rapport. 

Article  XLIII.  «  Diflblution  ou  réfolution  de 
»  traités  ,  lous-traités  &  fociétés,  pour  quelque 
»  caufe  que  ce  foit ,  dix  livres. 

Nous  remarquerons  feulement  fur  cet  article 
que  fi  Tafte  contenoit  des  fommes  certaines , 
ou  un  partage  des  effets  qui  faifoient  l'objet  du 
traité  om  de  la  fociété ,  le  fermier  feroit  en  droit 
d'abandonner  le  droit  de  dix  livres  fi  quelques 
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cîaufes  ctragères  pouvoient  lui  en  procurer  un 
plus  fort. 

Article  XLIV.  «  Donations  entre-vifs  par 
»  toutes  fortes  d'aftes  de  quelque  nature  qu'ils 
»  foient ,  foit  par  démiffion ,  abandonnement  ou 
»  avancement  de  droit  iucceiîif,  ou  pourquel- 
»  qu'autre  caufe  que  ce  puifle  être  ;  foit  de  meu- 
»  blés  ou  immeubles  donnés  en  propriété  ,  les 
»  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  réglé  par  les 
»  articles  3  &  4  du  préfent  tarif. 

DeiLX  chofes  doivent  concourir  pour  carac- 
térifer  parfaitement  une  donation  entre-vifs.  La 
tranfmiflîon  abfolue  ,  déterminée  ,  gratuite  de 
la  part  du  donateur ,  &  l'acceptation  de  la  part 
du  donataire.  C'eft  cette  acceptation  qui  rend 
la  donation  tellement  irrévocable,  que  le  do- 
nateur ne  peut  plus  difpofer  en  aucune  ma- 
nière de  la  chofe  donnée  ,  ni  en  altérer  la  va- 
leur ,  ni  l'hypothéquer ,  &  qu'elle  pafTeroit  de 
plein  droit  aux  héritiers  du  donataire  s'il  prédé- 
cédoit  le  donateur. 

Le  droit  de  Contrôle  eft  du  fur  la  valeur 
entière  de  tous  les  biens  ,  meubles  &  immeu- 
bles donnés  en  propriété  lorfqu'ils  font  défignés 
ou  évalués ,  &  à  défaut  de  défignation  ou  d'é- 
valuation ,  il  eft  dCi  le  plus  fort  droit.  Nous 
avons  dit  que  le  droit  étoit  du  fur  la  valeur 
entière  ,  c'eft-à-dire,  qu'on  n'en  doit  point  dé- 
duire les  dettes  ni  les  charges  ,  ni  même  s'en 
rapporter  abfolument  aux  eftimations  portées 
par  les  aftes  :  le  confeil  l'a  décidé  ainfi  en 
1740,  1744,1751,  1751  &  1757.  Voyez  au 
furplus  ce  que  nous  avons  dit  fur  les  donations 
par  comrat  de  mariage  aux  articles  33*34  &C 
35  du  tarif. 

Article  XLV.  «  Donation  d'ufiilruit ,  de  pen- 
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»  lion  ou  rente  viagère ,  les  droits  en  feront 
»  payés  fur  le  pied  de  révakiarion  qui  fera  faite 
»  du  fonds  de  l'ufufruit ,  penfion  ou  rente,  à 
»  raifon  du  denier  dix ,  fuivaat  l'article  3  du 
»  prcfent  tarif,  &  pour  celles  qui  ne  contien- 
»  dront  point  d'évaluation  ,  fuivant  l'article  4  ». 

Cet  article  eft  très-clair  &  ne  demande  point 
de  commentaire:  il  faut  feulement obferver  que 
fi  la  donation  n'avoit  pour  objet  que  des  efrets 
mobiliers  à  la  charge  d'en  rendre  la  valeur  après 
la  mort  du  donataire  ,  il  faudroit  regarder  une 
telle  donation  comme  une  donation  d'ufufruit , 
&  percevoir  le  droit  en  conféquence. 

Article  XLVI.  t>  Dons  mutuels  entre  maris 
»  &  femmes ,  les  droits  feront  payés  ,  fa  voir  : 

»  Pour  ceux  des  perfonnes  conlîituées  en  di- 
»  gniiés  comme  gentilshommes  qualifiés  ,  ceux 
»  qui  poffèdent  des  terres  ayant  haute  ,  moyenne 
»  &  bafle  juftice  ,  officiers  des  cours  fupérieures, 
5>  greffiers  en  chefs  defdites  cours, officiers  &  gens 
»  du  roi  des  préfidlaux,  baiUiages ,  fénéchauflees , 
» élecdions  6c  autres  jurididions  royales;  lecré- 
»  taires  du  roi,  trèforiers  de  France,  receveurs 
»  généraux  des  finances ,  receveurs  des  tailles 
»^  6c  tous  autres  officiers  de  finance  ;  fermiers , 
»  fous-fermiers  &  traitans  des  droits  du  roi  ; 
»  direûeurs ,  receveurs  &  principaux  commis 

V  des  fermes  ,  banquiers  &  négocians  en  gros  , 
»  quinze  livres. 

»  Pour  ceux  des  fimples  gentilshommes ,  of- 

V  ficiers  de  judicature  autres  que  ceux  dénom- 
»  mes  en  la  claffe  ci-deffiis ,  avocats  ,  notaires , 
»  procureurs  ,  greffiers  ,  huiffiers  ,  médecins  , 
»  chirurgiens  ,  apothicaires  ,  bourgeois  ,  mar- 
>»  chands  en  détail  ôc  notables  artifans  des  villes, 
»  dix  livres. 
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»  Pour  tous  autres  artifans  des  villes  ,  la- 
>♦  boureurs,  fermiers  &  habitans  de  la  campagne, 
M  deux  livres  ». 

Le  don  mutuel  eft  un  afte  par  lequel  un  mari 
&  une  femme  fe  donnent  réciproquement  ce 
que  les  coutumes  qui  les  régiffent  leur  per- 
mettent de  fe  donner.  Il  faut  feulement  obferver 
de  ne  point  confondre  les  donations  réciproques 
qui  fe  font  par  contrat  de  mariage  avec  les  dons 
mutuels  faits  après  le  mariage  ,  dont  il  eft  quef- 
tion  dans  cet  article. 

Article  XLVIL  «<  Décharges  de  papiers  don- 
»  nées  aux  procureurs  par  leurs  parties ,  &  qui 
»  ne  contiendront  poini  d'obligations  ni  autre 
»  difpofition  que  celle  qui  convient  à  une  fimple 
»  décharge ,  dix  fous  ». 

Cet  article  eu.  très-précis  :  le  confeil  à  même 
décidé  le  3  feptembre  1 746 ,  qu'une  décharge 
donnée  à  un  procureur  fondé  des  fommes  qu'il 
a  reçues  pour  le  conftituant,  &  dont  il  a  donné 
quittance  pardevant  notaires  ne  devoit  opérer 
que  dix  fous  de  Contrôle. 

Article  XLVIH.  «  Echange ,  le  droit  fera  payé 
»  à  proportion  de  la  valeur  de  ce  qui  fera  donné 
»  en  échange  par  l'une  des  deux  parties  ,  fuivant 
»  l'évaluation  &  l'eftimation  qui  fera  faite  par 
»  les  contrats  fans  fraude ,  fmon  à  l'amiable  ou 
»  par  experts ,  fur  le  pied  des  articles  3^4 
»  du  préient  tarif». 

Cet  article  n'ell:  fufceptible  d'aucune  diffi- 
culté. Le  droit  eft  du  fur  la  partie  la  plus  forte 
fuivant  la  décifion  du  confeil  du  i  5  juillet  1730. 
Ainfile  fermier  cft  autorifé  à  procéder  contre  les 
contraftiins  pour  l'aaiende  encourue  en  cas  de 
fduffe  eflimation. 
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Article  XLIX.  «  Engagement,  antichrèfes  ou 
>i  pignoratifs ,  le  droit  en  lera  payé  fur  le  pied 
»  réglé  par  les  articles  5  &  4  cUiprélent  tarif». 

Cet  article  n'a   befoin  d'aucune  explication. 

Article  L.  «  Engagemens  des  matelots  ,  foldats 
»  &:  autres  pour  l'équipage  des  navires  armés , 
»  foit  pour  le  négoce  ou  pour  la  courfe  ,  le  ca- 
»  hier  fera  contrôlé  dans  la  quinzaine  ,  à  comp- 
»  ter  du  jour  de  la  clôture  d'icelui ,  qui  fera 
>»  faite  au  plutard  le  jour  du  départ  du  bâtiment, 
»  &  les  droits  payés  à  raifon  de  cinq  fous  par 
»  article  ,  fans  néanmoins  que  le  droit  puilTe 
»  excéder  quinze  livres  ». 

Quoique  fuivant  l'article  96  du  tarif,  le  fer- 
mier puifle  faire  payer  le  Contrôle  d'après  la 
difpofition  de  l'afte  qui  produit  le  plus  fort  droit, 
il  a  néanmoins  été  réglé  par  arrêt  du  1 1  janvier 
I7Î4,  que  quand  les  quittances  des  matelots  ou 
foldats  pourroient  opérer  un  droit  plus  fort  que 
celui  qui  cft  réglé  par  le  préfent  article  ,  le  même 
fermier  feroit  obligé  de  s'y  conformer. 

Article  LI.  «  Emancipations  qui  ne  contlen- 
»  dront  aucune  donation,  avancement  de  fuc- 
»  cefîion  ou  autre  difpofition  que  celle  néceffuire 
»  pour  tirer  les  enfans  hors  de  la  puiffance  pa- 
n  ternelle ,  fera  payé  ; 

Savoir: 

»  Pour  les  enfans  des  perfonnes  dénommées 
»  en  la  première  claffe  de  l'atticle  46  du  préfent 
»  tarif,  fix  livres. 

>»  Pour  ceux  dénommés  en  la  féconde  claflè  , 
»  trois  livres. 

»  Pour  ceux  dénommés  en  la  troifième  claffe  y 
n  une  livre.  » 
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Les  émancipations  qui  le  font  en  juftice ,  en 
conféquence  de  lettres  de  bénéfice  d'âge  obte- 
nues en  chancellerie ,  ne  font  point  fujettes  au 
Contrôle  ;  il  n'eil  donc  queftion  ici  que  des  aftes 
qu'un  père  palfe  par  -  devant  notaire ,  &  par 
lefquels  il  déclare  qu'il  met  fes  enfans  ou  l'un 
d'eux  hors  de  fa  puiffance ,  à  l'effet  de  jouir  de 
(es  biens ,  ce  qui  n'a  lieu  que  dans  les  pays  de 
droit  écrit  ou  dans  quelques  coutumes  oiije  père 
a  la  faculté  d'émanciper  fes  enfans  fans  avoir 
égard  à  leur  âge. 

Article  LIL  «  Exhérédations ,  les  mêmes  droits 
»  leront  payés  que  pour  les  émancipations  , 
»  iuivant  la  qualité  des  perfonnes  dénommées 
»  dans  les  trois  clafTes  de  l'article  46  du  préfent 
»  tarif.  » 

Le  droit  étant  fixé  fur  la  qualité  de  la  per- 
fonne  qui  deshérite ,  il  ne  peut  en  être  perçu 
qu'un  feul ,  quand  même  il  y  auroit  plufieurs 
exhérédés. 

Article  LUI.  «  Fondations  où  les  fommes  en 
»  principal  feront  évaluées  ,  les  droits  feront 
»  payés  fur  le  pied  de  l'article  3  du  préfent  tarif.  » 

Cet  article  n'efl  fufceptible  d'aucune  obfer- 
vation  ;  il  faut  feulement  remarquer  que  fi  l'afte 
portoit  plufieurs  fondations  dans  des  églifes 
différentes ,  il  feroit  dû  autant  de  droits  de  Con- 
trôle qu'il  y  auroit  de  fondations. 

Article  LIV.  «  Foi  &  hommage,  les  droits 
»  feront  payés  fur  le  pied  des  claffes  réglées  par 
»  l'article  6  du  préfent  tarif,  n 

Si  l'adte  de  foi  &  hommage  qui  doit  ordi- 
nairement précéder  l'aveu  &  dénombrement, 
étoit  fait  par  un  ieul  aâe ,  avec  cet  aveu  & 
dénombrement  ,  il  ne  feroit  du  qu'un  droit 
de  Contrôle.    L'arrêt   du   confeil  a    exempté 
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du  droit  de  Contrôle  les  aftes  de  foi  &  hom- 
mage qui  fe  rendent  aux  bureaux  des  finances 
ou  à  la  chambre  des  comptes;  tous  les  autres 
pafles  par-devant  les  juges,  greffiers  &  autres, 
font  ilijets  au  Contrôle. 

Article  LV.  «  Indemnité  pour  raifon  d'obli- 
»  gâtions ,  contrats  ou  aftes ,  il  n'en  fera  dû 
»  aucun  droit  lorfqu'elle  fera  renfermée  dans  le 
»  même  contrat ,  obligation  ou  atle  ;  mais  lorl- 
»  que  ce  fera  par  aûe  particulier ,  le  droit  en 
»  léra  payé  comme  pour  l'obligation ,  contrat 
»  ou  afte ,  fur  le  pied  réglé  par  le  préfent  tarif. 

»»  Indemnité  pure  &  fimple  qui  n'aura  rapport 
»  à  aucun  contrat  ou  afte ,  pour  quelque  caufe 
»  que  ce  foit ,  une  livre  dix  fous.  » 

L'indemnité  dont  il  eft  queftionici  eft  regardée 
comme  une  efpèce  de  garantie.  Par  exemple  , 
Pierre  &  Jacques  empruntent  fofidairement  deux 
mille  livres  ;  Jacques  retient  la  fomme  entière 
6c  promet  à  Pierre  de  l'indemnifer  en  cas  de 
pourfuite  contre  lui  ;  il  n'eft  pas  douteux  que  fi 
cet  afte  eft  fait  féparément  de  l'obligation,  le, 
droit  de  Contrôle  ne  doive  être  perçu  fur  deux 
mille  livres.  Mais  il  eft  un  cas  plus  difficile  à 
réfoudre.  Pierre  eft  nommé  à  un  emploi  de  finance 
où  il  y  a  maniement  de  deniers;  il  eft  obli-gé 
de  fournir  un  cautionnement  de  cinquante  mille 
livres  ;  Jacques  fe  cautionne ,  mais  il  exige  un 
aâ:e  d'indemnité  de  la  part  de  Pierre  ;  cet  afte 
eft  fait  féparément  du  cautionnement  ;  percevra- 
t-on  le  droit  fur  cinquante  mille  livres ,  ou  fe 
cohtentera-t-on  du  droit  de  cinq  livres ,  comme 
il  a  été  perçu  pour  le  cautionnement?  La  per- 
ception fur  la  fomme  de  cinquante  mille  livres 
powrroit  avoir  quelque  fondement,  en  confi- 

dérant 
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dérant  cette  fomme  comme  Tobjet  de  Tobli- 
gation  de  Pierre  envers  Jacques.  Cependant 
comme  cette  obligation  ne  peut  être  que  con- 
diuonelle  ,  &  qu'elle  ne  peut  avoir  d'effet 
qu'au  cas  que  Pierre  par  l'événement  de  fon 
compte  fe  trouveroit  reliquataire  de  la  fomme 
que  d'ailleurs  le  droit  de  cautionnement  eu  fixé 
à  cinq  livres,  &  que  par  le  préfent  article  il  efl 
dit  que  le  droit  des  aftes  d'indemnité  fera  payé 
comme  l'obligation  ,  contrat  ou  ade  ,  nous 
croyons  que  dans  l'efpèce  il  ne  feroit  dû  vérita- 
blement que  cinq  livres. 

Article  LVI.  «  Inventaires  de  meubles  &  pa- 
»  papiers  ,  faits  par  les  notaires ,  greffiers  & 
»  autres  qui  ont  droit  de  les  faire,  dans  lefquels 
»  les  meubles  feront  ef^imés ,  ainfi  que  tous  les 
»  autres  effets  mobiliers  ,  les  droits  feront 
»  payés  conformément  à  l'article  3  du  préfent 
>»  tarif. 

»  Et  pour  ceux  qui  ne  contiendront  point 
>♦  d'ef^imation  ni  évaluation  ,  fui vant l'article  4.  m 

Article  LVII.  u  Inventaire  où  il  ne  fe  trouvera 
»  que  des  papiers  concernant  la  propriété  des 
»  immeubles, foit  en  terres,  maifons,  héritacres 
»  contrats   de  confîitution  ou  traité   d'offices' 
»  fera  payé  ;  * 

Savoir: 

»  Pour  ceux  des  perfonnes  confiituées  en  digni- 
>♦  tés  eccléfiatiques  ou  laïques  ,  gentilshommes 
»  qualifiés;  ceux  qui  pofsedent  des  terres  ayant 
>♦  haute  ,  moyenne  ou  baffe  juflice  ;  officiers  des 
>»  cours  lupérieures  ,  greffiers  en  chef  deldites 
»  cours  ;  officiers  &  gens  du  roi  des  préfidiaux  , 

>»  bailliages,  fcnéchauffées,éleaions Vautres  iu- 
Tome  Xy.  K  k 


^14  CONTRÔLE. 

»  rldiaions  royales  ;recréTaires  du  roi,  tréforler» 
»  de  France,  receveurs  généraux  des  finances, 
>,  receveurs  des  tailles  6c  tous  autres  officiers 
»  de  finance  ,  fermiers  ,  fous  fermiers  6c  traitans 
„  des  droits  du  roi  ;  direfteurs ,  receveurs  6C 
»  principaux  commis  des  fermes  ;  banquiers  6C 
»  néaocians  en  gros  ,  douze  livres. 

»  Pour  ceux  des  fimples  eccléfiaftiques  quine 
»  pofsedeat  aucun  bénéfice  ,  fimples  gentils- 
»  hommes ,  ofiiciers  de  judicature  autres  que 
«  ceux  dénommés  en  la  clafl'e  ci-defl^us ,  avocats, 
»  notaires  ,  procureurs  ,  grefiiers  ,  huifiiers  , 
»  médecins  ,  chirurgiens  ,  apothicaires  ,  bour- 
»  geois  ,  marchands  en  détail  &  notables  artilans 
„  des  villes ,  fix  Hvres.  .,1        i  u 

»  Pour  tous  autres  artifans  des  villes  ,  labou- 
»  reurs ,  fermiers  6c  habitans  de  la  campagne , 

»  deux  livres.  ,  •     j       . 

Article  LVIll.  «  Inventaires  qui  contiendront 
»  des  meubles  6c  effets  mobihers  6c  des  papiers 
»  concernant  la  propriété  des  immeubles  dans 
»  un  même  ade  ,  il  n'en  fera  payé  qu  un  feul 
»  droit  fur  le  pied  le  plus  fort ,  foit  des  meubles 
»  ou  effets  mobiliers,  ou  des  papiers,  tuivant 
»  les  articles  ci-deffus.  » 

Il  eft  de  principe  reconnu  par  ditierens  arrêts 
du  confeil,  que  les  inventaires  doivent  être 
contrôlés  dans  la  quinzaine  après  la  dermere 
vacation ,  à  peine  de  deux  cents  livres  d  amende. 

On  voit  par  la  teneur  des  articles  56  ,  57  &• 
c8  rapportés  ci-deffus,  que  le  légifiateur  dil- 
tineue  trois  fortes  d'inventaires;  I^  ceux  qui 
ne  contiennent  que  des  meubles  &  des  effets 
iTiob.liers  ,  i°.  ceux  qui  ne  contiennent  que  des 
titres  &  papiers,  3^.  ceux  qui  contiennent  en 
même  temps  des  meubles  6c  des  titres. 
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Pour  affeoir  la  perception  fur  les  inve-ntaires 
de  la  première  elpece  ,  il  faut  joindre  à  l'efti- 
ination  des  meubles  le  montant  des  billets , 
lettres  de  change,  obligations  &  autres  effets 
actifs  qui  font  partie  de  la  fucceiTion  mobilière  , 
&  prendre  le  droit  fur  le  tout,  fuivant  l'article 
3  du  tarif,  fans  faire  aucune  diftradion  des  dettes 
paiîives.  Si  cependant  quelques  effets  étoient 
annoncvl-s  comme  caducs ,  &  que  les  héritiers 
dcclaraffent  renoncer  à  en  demander  le  paye- 
ment, il  teroit  jutte  d'en  faire  la  diliradion  ,  6c 
l'arrêt  du  confeil  du  i  février  1713  l'a  ordonné. 

Nous  obferverons  en  paffant  ,  que  le  droit 
perçu  fur  l'inventaire  ne  difpenle  pas  pour  cela 
de  préfenter  au  Contrôle  les  billets ,  promeffes 
&  autres  effets  actifs ,  lorfqu'on  veut  s'en  iervir 
en  juflice.  C'eft  ce  qui  réfuite  des  décifions  des 
25  juillet  1750  &  12  juillet  1754. 

A  défaut  d'eftimation  des  meubles  portés  aux 
inventaires ,  on  perçoit  le  plus  fort  droit ,  fuivant 
l'article  4  du  tarif. 

C'eft  la  qualité  du  mort  qui  détermine  la  per- 
ception des  inventaires  de  la  féconde  eipèce  qui 
ne  contiennent  que  des  titres  de  propriété  ou 
des  contrats  de  conftitution.  Les  promeffes  de 
paffer  contrat  de  conftitution  font  regardées 
comme  les  acles  de  conftitution  mêmes,  iuivant 
la  décifion  du  confeil  de  1723. 

A  l'égard  de  la  troifieme  efpèce  d'inventaires 
qui  contiennent  des  meubles  6c  des  papiers  ,  le 
fermier  a  l'option  d'affeoir  ion  droit  ou  lur  la 
valeur  des  meubles  ou  fur  la  qualité. 

Si  les  rneubles  de  la  fucceffion  étoient  dif- 
perfés  dans  des  mailons  de  campagne  ou  dans 
iiffcrentes  villes ,  ÔC  qu'on  fît  des  invemaires 
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particuliers  dans  chaque  endroit ,  il  feroit  perçu 
autant  de  droits  qu'il  y  auroit  d'inventaires.  Ceft 
ce  que  le  confeil  a  décidé  le  i8  janvier  1753. 

Article  LIX.  «  Lotiflement  de  douaire  ou 
»  licitation  entre  copropriétaires  ,  les  droits  en 
>»  feront  payés  fur  le  pied  réglé  par  les  articles 
>»  3  &  4  du  préfent  tarif.  » 

On  a  adopté  le  mot  lotiiïïmmt  de  douaire 
pour  exprimer  l'aile  qui  fe  tait  entre  la  veuve 
&  les  héritiers  du  mari ,  par  lequel  on  détermine 
les  biens  dont  elle  jouira  pour  fon  douaire.  Le 
droit  de  Contrôle  de  ces  fortes  d'ades  eft  du 
iiir  la  valeur  de  tous  les  biens  fujets  au  douaire, 
parce  que  c'eft  une  efpèce  de  partage  entre  la 
douairière  &  les  héritiers.  Le  confeil  l'a  ainfl 
décidé  le  21  janvier  1729. 

La  licitation  eft  un  moyen  de  faire  cefler  les 
difficultés  que  les  héritiers  peuvent  trouver  à 
partager  un  bien:  par  ce  moyen  on  en  transfère 
la  propriété  à  un  feul  d'entre  eux  ou  même  à  un 
étranger.  Cet  a£le  efl  volontaire  ou  forcé. 

Le  droit  de  Contrôle  eft  inconteftablement 
dû  fur  la  valeur  entière  des  biens  qui  font  l'objet 
de  la  Hcitation  volontaire.  Lorsqu'on  a  pré- 
tendu que  le  droit  n'étoit  du  que  fur  la  por- 
tion adjugée,  cette  prétention  a  été  profcrite, 
&  notamment  par  la  décifion  du  confeil  du  1 3 
juin  1737. 

Si  la  licitation  a  été  faite  en  juftice ,  à  caufe 
qu'il  y  avoit  des  mineurs  ou  des  conteftations 
furvenues  entre  les  copropriétaires ,  c*eft  alors 
un  afte  judiciaire  qui  n'eft  point  fujet  au  Con- 
trôle, les  parties  n'ayant  pas  eu  la  liberté  de  le 
faire  oar-devant  notaires. 

Article  LX.  «  Lettres  de  voiture  ,  fera  payé 
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H  cinq  fous  par  chaque  perfonne  à  qui  l'envoi 
•>  fera  fait  » 

On  ne  fait  guère  contrôler  ces  fortes  d'aftes 
que  pour  intenter  une  action  contre  ceux  aux- 
quels l'envoi  eft  fait,  aux  fins  de  payement  de  la 
(omme  due  pour  la  voiture  des  marchandifes  ou 
denrées.  Le  fermier  ne  peut  opter  ici  le  droit 
le  plus  avantageux ,  il  eft  obligé  de  borner  fa 
perception  aux  termes  du  tarif. 

Article  LXL  «Marchés  entre  particuliers, 
>♦  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  les  droits  en 
»  feront  réglés  fur  le  pied  des  articles  3  &  4  du 
M  préfent  tarif.  >♦ 

On  doit  joindre  au  prix  principal  ftipulé  dans 
le  marché,  les  fommes  données  par  forme  de 

Îiot  de  vin  &  d'épingles  ,  pour  avoir  le  droit  fur 
e  tout.  Comme  cet  afte  eu.  fynallagmatique  & 
qu'il  oblige  les  deux  parties,  on  ne  peut  pré- 
tendre aucune  modération  du  droit  de  Contrôle , 
fous  le  prétexte  des  reçus  qui  fe  trouvent  au  bas 
ou  au  dos  du  marché.  Le  confeil  l'a  décidé  ainfi 
les  5  avril  1732  &  5  oftobre  173  5. 

Il  a  également  décidé  le  3  mai  1738 ,  que  les 
marchés  faits  entre  marchands  étoient  comme 
ceux  des  autres  particuliers  afTujettis  au  Con- 
trôle ,  &  qu'ils  ne  pouvoient  être  admis  en  juftice 
fans  être  revêtus  de  cette  formalité. 

Article  LXII.  «  Marchés  pour  la  marine  qui 
»  feront  faits  pour  le  compte  de  fa  majefté  par 
»  les  intendans  &  commiffaires ,  ne  fera  payé  que 
♦»  moitié  des  droits  réglés  pour  les  autres  mar- 
»  chés ,  fuivani  les  articles  3  &  4  du  préfent 
>»  tarif.  » 

Cet  aûe  fe  pafle  ordinairement  par  des  par- 
ticuliers qui  s'obligent  de  fournir  au  muniiio- 
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nnlre  de  la  marine  toutes  les  denrées  néceflaîres 
à  l'équipage  d'un  vaiffeau.  On  doit  fe  conformer 
au  prélent  article  pour  la  perception  du  droit. 

Article  LXÎIL  «  Main-levée  ou  confeniement 
»  pur  &  fimple ,  dix  lous.  » 

Loriqu'on  a  fait  fa' fir  quelque  chofe  ,  ou  qu'on 
a  formé  oppofition  à  ce  que  quelque  chofe  s'exé- 
cutât ,  on  eft  libre  de  lever  la  faille  ou  l'oppo- 
fition  parunafte  particulier,  ou  au  greffe.  Comme 
c*eti:  un  a&e  volontaire  ,  il  eu  toujours  fournis 
à  la  formalité  du  Contrôle. 

Article  LXIV.  «  Obligations  oîi  les  femmes 
>»  feront  défignées,  &  celles  oii  elles  ne  le  feront 
»  pas  ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied 
»  réglé  pur  les  articles  3  &:  4  du  préfent  tarif.  >> 

La  ledure  de  cet  article  fuflit  pour  déterm.iner 
la  perception  du  droit  de  Contrôle  :  cependant 
fi  la  femme  étoit  diviféc  entre  plufieurs  per- 
fonnes,  &  qu'il  ne  fût  pas  formellement  exprimé 
qu'elles  font  folidaires,  le  fermier  feroit  autorifé 
à  prendre  autant  de  droits  de  Contrôle  qu'il  y 
auroit  de  particuliers  obligés. 

Article  LXV.  «  Offres  fuivies  de  payement 
»  portant  quittance  par  le  même  adle ,  fdit 
»  qu'elles  foient  remues  par  les  notaires  ,  gref- 
»  fiers,  fiuîffiers  ou  autres  perfonnes  publiques, 
»  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  de  Tar- 
»  ticle  3  du  préfent  tarif.  >» 

L'arrêt  du  confcil  du  3  feptembre  1720  porte 
que  les  exploits  d'offre  de  rembourfement  fuivis 
d'acceptation  font  iujets  au  Contrôle  des  aftes, 
&  enjoint  aux  huiiïïers  d*en  payer  les  droits  en 
môme  temps  qu'ils  les  font  contrôler  au  Contrôlé 
des  exploits ,  à  peine  \le  deux  cents  livres  d'a- 
mende. 
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Leshuiflîers  de  Paris  avoient  formé  oppofition 
à  cet  arrêt,  mais  ils  en  ont  été  déboutés  par 
décilion  du  confeil  du  12  août  1725. 

Les  notaires  qui  font  chargés  de  la  rédaftion 
des  adles  contenant  des  offres  fuivies  de  pa}  e- 
ment,  doivent  aufli  les  foumettre  aux  deux  Con- 
trôles des  actes  &  des  exploits ,  parce  qu'en  les 
fignifiant  ils  font  les  fondions  d'huiffiers.  La 
décifion  du  confeil  du  premier  feptembre  1735 
cfl  précife  fur  ce  point. 

Article  LXVL  ce  Offres  pures  &  fimpîes  qui  ne 
«  contiendront  que  refus  de  recevoir  ,  ou  protef- 
»  tation  fans  aucune  autre  difpofition,  dix  fous.  >> 

Il  faut  feulement  obferver  que  ces  atles ,  lorf- 
qu'ilsfont  faits  par  des  notaires  qui  les  notifient , 
font  affujettis  au  Contrôle  des  atles  &i  au  Con- 
trôle des  exploits,  au  lieu  que  s'i's  font  faits 
par  des  huiffiers  ils  ne  font  fujets  qu'au  Contrôle 
des  exploits ,  par  la  raifon  que  les  huifliers  ne 
font  plus  la  fonftion  des  notaires,  puifqu'ils  ne 
donnent  plus  quittance ,  comme  dans  l'ade  dont 
il  efl  queftion  dans  l'article  précédent,  6z.  que 
Vaùe  dont  il  s'agit  ici  n'efl  véritablement  qu'un 
exploit  de  fommation  qui  eil  du  minirtcre  des 
huifliers. 

Article  LXVIL  «  Oppofitions aux  inventaires, 
>♦  ventes  &  adjudications  de  meubles,  faites  par 
»  notaires ,  greffiers  ou  autres  qui  en  ont  la  fa- 
»»  culte  ,  foit  qu'elles  foient  inférées  dans  les 
>♦  inventaires  &  ventes,  ou  qu'elles  loient  faites 
»  par  a£te  particulier,  fera  payé,  outre  le  droit 
y*  du  pour  lefdits inventaires ÔC  ventes,  autant  de 
»  droits  de  dix  fous  qu'il  y  aura  d'oppofitions,  ♦^ 

Il  n'y  a  que  les  oppofitions  reçues  par  les 
appofujions  de  telles,  les  inventaires,  &  les 
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ventes  faites  par  les  commiiïaires ,  notaires  & 
greffiers,  qui  foient  coinpriles  dans  cet  article; 
car  les  oppofitions  aux  criées,  ventes  &  adjii*- 
dications  par  décret  ne  pouvant  être  faites  que 
judiciairement ,  elles  ne  font  point  fujettes  au 
contrôle. 

Article  LXVIII.  «  Oppofitions  à  la  célébration 
»  des  mariages,  &  autres  en  matière  laïque, 
»  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  dix  lous.  » 

Le  légiflateur  n'entend  parler  ici  que  des  ades 
pafles  par  -  devant  un  notaire  qui  fe  tranfporte 
enfuite  chez  le  curé  pour  lui  notifier  l'cppofi- 
tion.  Le  droit  de  Contrôle  de  tes  aftes  ell  tixé 
à  dix  fous ,  mais  ils  doivent  encore  être  contrôles 
comme  exploits. 

Les  autres  oppofitions  en  matière  laïque  font 
âuffi  dans  le  même  cas  lorfqu'elles  font  paflees 
&  notifiées  aux  parties  par  des  notaires. 

Article  LXIX.  »'  Partages  de  meubles  ou  im- 
»  meubles  entre  telles  per(onnes  que  ce  foit, 
»  faits  devant  notaires,  greffiers  &  autres  qui  en 
«ont  la  faculté,  les  droits  feront  payés  lur  le 
>♦  pied  de  la  valeur  des  biens  fuivant  les  articles 
»  3  &  4  du  préfent  tarif. 

Quoiqu'il  ne  foit  queftion  dans  le  texte  que 
des  partages  feits  par  les  notaires-greffiers  &  au- 
tres qui  en  ont  la  faculté ,  lefquels  doivent  être 
contrôlés  dans  la  quinzaine  à  peine  de  loo  livres 
d'amende;  il  n'en  ei\  pas  moins  certain  que  les 
partages  fous  feing  privé  doivent  auffi  fubir  cette 
Formalité  ,  lorfqu'on  veut  fe  fervir  de  l'aâe  ,  foit 
en  jutlice ,  foit  pour  acquitter  les  droits  qtti 
peuvent  en  réfulter;  car  le  contrôle  doit  tou- 
jours précéder  toutes  les  autres  formalités  aux- 
quelles ces  ades  peuvent  être  affujettis. 
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Le  droit  de  Contrôle  eft  dû  fur  la  totalité  des 
biens  en  y  comprenant  même  ceux  de  rapport , 
fans  déduftion  des  dettes  de  quelque  elpèce 
qu'elles  puifTent  être.  C'eft  ce  que  porte  la  déci- 
iion  du  confeildu  4  juillet  1753  ,  confirmée  par 
celle  du  6  juin  1754,  &  par  celle  du  iz  juillet 
de  la  même  année. 

La  perception  du  plus  fort  droit  ne  peut 
guère  avoir  lieu  que  lorlque  des  arbitres  nommés 
pour  régler  les  prétentions  refpeftives  des  par- 
ties ,  fe  contentent  de  fixer  la  portion  de  cha- 
cune fans  en  régler  la  quotité  ni  donner  aucune 
indication  des  biens  ni  de  leur  valeur.  Si  enfuite 
de  cet  acle  les  partages  étoient  pafiés  pardevant 
notaires ,  on  ne  pourroit  plus  percevoir  que  le 
droit  fimple.  C'eft  ainli  que  le  cas  a  été  jugé  au 
conleil  le  25  juillet  1739. 

Si  l'on  objectoit  qu'y  ayant  eu  précédemment 
un  inventaire  dreffé  de  tous  les  biens  de  la  fuc- 
ceflion  dont  on  fait  le  partage  fur  lequel  on  a 
déjà  perçu  le  droit  de  Contrôle  pour  la  totalité 
des  biens,  le  Contrôle  du  partage  doit  être  mo- 
déré au  fimple  droit ,  on  trouveroit  la  folutioa 
de  cette  objection  dans  la  décifion  du  conleil  du 
I  5  décembre  1 742  ,  qui  a  réglé  que  le  payement 
du  droit  de  Contrôle  de  l'inventaire  ne  pouvoit 
difpenfer  un  adte  fubféquent  d'un  droit  auquel  il 
étoit  nommément  aO'ujetti. 

Par  une  autre  décifion  du  11  août  1733  ,  le 
confeil  a  jugé  que  pour  un  partage  de  deniers 
entre  des  créanciers  le  droit  devoit  être  perçu 
fuivant  le  prcfent  article  du  tarif,  fi  cet  ade 
d'ordre  étoit  rédigé  pardevant  des  arbitres  ,  n'y 
ayant  que  les  fcntcnces  d'ordre ,  taitcs  en  juftice  , 
qui  comme  adtes  judiciaires  foient  exemptes  de 
Coarrole. 


I 


512  C  O  N  T  R  ô  L  E. 

Article  LXX.  «  Pnfe  de  poffeflîon  d'héritages 
»  &  immeubles  en  conféquence  de  contrats  ro- 
»  lontaires  qui  auront  été  contrôlés  ,  fera  payé 
»  le  quart  des  droits  fur  le  pied  du  prix  des  con- 
»  trats ,  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  les  articles  3  &  4 
»  du  préfent  tarif. 

»  Prife  de  poffelîion  d'héritages  ou  immeubles 
»  échus  par  fuccefîion  ou  en  vertu  de  jugemens 
»ou  autres  aâ:es  judiciaires  non  fujets  au  Con- 
»trôles  ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  de 
»la  valeur  des  immeubles  ,  fuivant  &  confor- 
»mémentaux  articles  3  &  4  du  préfent  tarif»». 

On  voit  que  le  légiflateur  diftingue  deux  efpè- 
ces  d'ades  de  prifes  de  poiTeflion,  1°.  Ceux  qui 
font  faits  en  vertu  d'ailes  ou  contrats  contrôlés 
pour  lequel  il  n'eft  dû  que  le  quart  des  droits. 
2^.  Ceux  qui  font  faits  en  vertu  d'ades  non- 
contrôles  pour  lefquels  le  droit  cft  dû  en  entier 
fur  la  valeur  des  biens. 

Que  ces  aûes  foient  paflcs  par  des  notaires  , 
des  Greffiers  ou  même  des  huilTiers  ils  doivent 
être  contrôles. 

il  y  a  eu  une  conteftation  remarquable  entre 
le  fermier  &  la  dame  de  Maffiot ,  femme  du 
fieur  Pomier ,  à  l'occafion  d'un  adle  de  prife  de 
poffeflion  fait  par  un  huiffier.  Cette  dame  avoit 
obtenu  un  arrêt  qui  condamnoit  fes  neveux  à  lui 
abandonner  une  maifon  fituée  à  Bordeaux  ,  pro- 
venante de  la  fucceffion  de  Ion  aïeul  :  l'arrêt  lui 
permettoit  de  s'en  miCître  en  po(reffion;en  confé- 
quence un  huiffier  ût  un  procès-verbal  par  lequel 
il  rapporroit  qu'U  avoit  pris  la  dame  par  La  main  , 
l^ avoit  conduite  dans  la  maifon  &  dépendances  ,  6' 
quelle  en  prenait  pojjejjîon  réelle  ,  actuelle ,  corpo^ 
rdle ,  &c.  Le  commis ,  outre  le  droit  de  Con- 
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trôle  aux  exploits ,  avoit  perçu  200  livres  pour 
droit  de  Contrôle  faute  d'évaluation  faite  par 
Tade.  La  dame  Pomier  fe  pourvut  à  l'intendant  qui 
fur  la  raifon  qu'elle  alléguoit  que  l'arrêt  ne  lui  dcn- 
noit  pas  une  nouvelle  propriété  ,  modéra  ie  droit 
à  dix  fous  ;  mais  cette  ordonnance  fut  réformée 
par  décifion  du  confeil  du  9  avril  1719  ,  qui  jugea 
la  perception  régulière.  La  dame  Pomier  ne  s'en 
tint  pas  à  cette  décifion,  le  fermier  fut  obligé 
de  donner  fa  requête,  &  il  obtint  le  24  mai  de 
la  même  année  arrêt  du  confeil  qui  ordonna  que 
l'adfe  de  prife  de  poffeiTion  en  queftion  feroit 
contrôlé  lur  le  pied  de  la  féconde  feftion  du 
tarif:  nouvelle  oppofition  de  la  part  de  la  dame 
Pomier,  dont  elle  fut  déboutée  par  décifion  du 
3  avril  1730.  Elle  fe  pourvut  encore  &  foutint 
qu'il  s'agifToit  d'un  a£le  du  minidère  d'un  huif- 
fier  &  nullement  de  celui  d'un  notaire  ;  que 
l'objet  de  cet  ade  n'étoit  que  de  fe  faire  con- 
noître  aux  locataires  ,  &  qu'elle  n'avoit  pas  be- 
foin  de  prife  de  poflefîion  ,  puifqu'elle  avoit  tou- 
jours été  propriétaire  :  enfin  par  arrêt  du  4  juillet 
1730,  la  dame  Pomier  fut  déboutée  de  fon 
oppofition. 

Il  rélulte  de  cet  arrêt  qu'il  n'eft  pas  néceffalre 
que  ce  foit  une  nouvelle  propriété ,  pour  être 
dans  le  cas  de  prendre  poflefiion  ,  &  qu'il 
fuffit  d'avoir  été  dépofledé  de  fait. 

Les  ades  qui  mettent  en  pofiefiion  un  ecclc- 
fiaftlque  d'un  immeuble  qu'il  a  acquis  ,  quand 
même  ce  feroit  pour  fon  bénéfice,  ne  peuvent 
point  être  regardés  comme  ades  eccléfiaftiques  ni 
comme  une  i)rire  de  pofiTcfiion  de  bénéfice  pour 
iaquci'e  le  droit  efi  fixé  à  5  livres.  Il  fiut  en  per- 
cevoir le  droit  fuivant  la  fedion  de  l'article  du 
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tarif  auquel  il  a  rapport  ;  le  confeil  l'a  jugé  ainfi 
par  arrêt  du  8  mai  1 744. 

Les  aâes  de  prife  de  poiTeflîon  doivent  être 
contrôles  dans  la  quinzaine  à  peine  de  2.00  livres 
d'amende  contre  les  notaires-greffiers  &  autres: 
c'eft  ce  que  portent  les  décifions  du  confeil  des 
II  janvier  1753  &  14  décembre  1758. 

Les  prifes  de  poffelîions  faites  par  les  officiers 
du  domaine  du  roi  pour  des  biens  adjugés  au 
roi ,  foit  à  titre  d'aubaine ,  (oh  à  titre  de  con- 
fifcation  ,  ne  font  fujettesà  aucun  droit;  mais  fi 
elles  étoient  faites  par  une  perfonne  à  laquelle 
on  auroit  accordé  la  jouiffance  de  ces  biens  à 
titre  d'engagement  ou  autrement  ,  le  droit  de 
Contrôle  feroit  du  fuivant  les  décifions  du  con- 
feil des  3  mai  &  i8  juin  1732.  Cependant  par 
une  autre  décifion  du  confeil  du  21  mars  175 1  » 
le  droit  de  ces  fortes  d'ades  a  été  modéré  à 
dix  fous. 

Article  LXXI-  »  Procès- verbaux  de  nomina» 
»tion  de  maire,  échevins,  capitouls  ,  jurats  , 
»procureurs-fmdics  &  autres  officiers  ,  rece- 
w  veurs  &c  adminiftrateurs  municipaux  des  villes, 
»  communautés  &  paroifTes,  reçus  par  les  no- 
»  notaires  ,  greffiers  ,  fecrétaires  des  hôtels  des 
»  villes  ,  communautés  &  autres ,  dix  fous. 

il  faut  confulter  fur  cet  article  l'arrêt  de  rè*- 
glement  de  1727,  la  décifion  du  11  février 
1728  ,  &  celle  du  4  mai  1737;  il  en  réfulte, 
i^.  que  les  nominations  des  fyndics  ne  font  fu- 
jettes  au  Contrôle  que  dans  le  cas  où  ils  font 
nommés  pour  faire  d'autres  fondions  que  celles 
de  l'adminiftration  intérieure.  2".  Que  les  no- 
minations des  colledeurs  font  exemptes  de  Con- 
trôle. 3''.  Que  les  nominations  des  autres  offices 


CONTRÔLE.  515 

municipaux  doivent  être  contrôlées.  4',  Que  les 
délibérations  qui  ne  concernent  que  la  police 
ne  font  point  fujettes  au  contrôle.  ^°.  Enfin, 
que  toutes  les  délibérations  des  villes ,  commu- 
nautés ou  paroiffes  qui  contiennent  des  mar- 
chés ,  traités ,  quittances  &  autres  dirpoûtions 
paffés  avec  des  perfonnes  tierces  ,  doivent  être 
contrôlées  dans  la  quinzaine  de  leur  datte ,  & 
les  droits  perçus  fuivant  les  articles  du  tarif  aux- 
quels les  difpofitions  ont  rapport. 

Article  LXXII.  »  Procès-verbaux  de  rapport 
»  d'experts  ,  ceux  des  arpentages  ,  mefurages  y 
wprifages  ,  vérifications  ,  eftimations  de  répara- 
»  tions  &  dégradations ,  &  autres  de  pareille  na- 
H  ture  qui  feront  reçus  par  les  notaires ,  grefners , 
»  arpenteurs  royaux  ,  greffiers  des  experts  ou  de 
»  l'écritoire  &  autres  qui  en  ont  la  faculté , 
»  dix  fous. 

Les  rapports  faits  par  les  experts  en  titres  & 
autres  officiers  royaux  font  affujettis  au  Con- 
trôle dans  la  quinzaine  à  peine  de  200  livres 
d'amende.  A  l'égard  de  ceux  que  font  des  par- 
ticuliers nommés  experts  à  l'amiable  ,  ils  ne  doi- 
vent être  regardés  que  comme  des  efpèces  de 
certificats  q%U  ne  font  fiijets  au  Contrôle  que 
lorfqu'on  veut  s'en  (ervir  ;  mais  ces  particuliers 
ne  peuvent  en  demeurer  dépofi^aires  ni  en  dé- 
livrer d'expéditions  ,  parce  qu'ils  n'ont  aucun 
caraâ:ère  qui  leur  attribue  des  fondions  publi- 
ques :  ils  doivent  donc  les  dépofer  entre  les 
mains  du  greffier  qui  eft  chargé  de  les  faire  con- 
trôler 6c  d'en  d2livrer  des  expéditions. 

Article  LXXIII.  »P'rocurations  pour  réfigner 
*»un  office  de  cour  fupcrieure  ,  ou  pour  office  de 
♦»  finance ,  comme  receveurs,  généraux  des  finan- 
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»  ces,  receveurs  des  tailles  &  autres  de  pareille 
»  qualité  ,  quatre  livres. 

»Pour  les  offices  de  préfidlaux,  bailliages  & 
M  autres  juftices  reffortiflantes  nuement  ès-cours 
wfupérieures,  deux  livres. 

»  Et  pour  tous  autres  offices  de  quelque  nature 
»  qu'ils  puiirent  être ,  une  livre. 

Ou  appelle  ordinairement  cet  afte  procura- 
tion ad  rejignandum.  C'eiî  une  démiffion  de  la 
part  du  titulaire  ,  lans  laquelle  il  ne  pourroit 
transférer  (on  office  à  un  autre.  Le  fermier  eft 
en  droit  en  même-temps  qu'on  lui  prélente  la 
procuration  ad  rcji^nandum  à  contrôler  ,  d'exi- 
ger les  ventes  ou  traités  des  offices  pour  en  per- 
cevoir le  droit  luivant  l'article  3  du  tarif ,  faute 
de  quoi  il  eft  autorilé  par  l'arrêt  du  confeil  du  2 
mars  »72.3  ,  à  percevoir  le  plus  fort  droit.  Il 
faut  cependant  obferver  que  fi  l'on  remeïtoitau 
commis  une  déclaration  paffée  pardevant  notai- 
res ,  que  le  nommé  ne  fait  que  prêter  ion  nom 
&  ne  prétend  rien  à  la  propriété  de  l'off.ce  ,  il 
ne  feroit  dû  que  dix  fous  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
l'arrêt  du  confeil  du  15  novembre  1713  ;  mais 
fi  la  déclaration  n'étoit  taite  qu'après  qu'il  fe 
feroit  fait  pourvoir  de  l'office ,  le  confeil  a  dé- 
cidé le  25  juillet  I7SO,  que  le  droit  feroit  du 
fur  la  valeur  de  l'office. 

On  a  cru  longtemps  que  la  procuration  ad 
rejignandum  ,  donnée  par  le  père  à  Ion  hls  devoit 
être  contrôlée  fimplementfans  percevoir  le  droit 
fur  la  valeur  de  l'office  ,  &  cette  prétention 
étoit  même  autorifée  par  une  décilion  du  con- 
feil du  premier  août  1741  ;  mais  le  conleil  a  fait 
fur  ce  îujet  le  14  février  1750,  un  règlement 
général  qui  s'explique  li  clairement  que  le  cas 
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ne  peut  plus  fouffrir  de  difficulté.  En  voici  le 
diipoiitif  :  La  procuration  adrelignandum  dcpouïl- 
lant  Le  titulaire,  de  Co^ce  ,  ne  prcjmte  au  roi  pour 
propriétaire  que  celui  en  faveur  de  qui  ladite  pro- 
curation cji pajjce  ,  qui  obtient  en  conféquence  des 
provijîons  ;  ainji  le  droit  ejl  du  dans  fej'pece  ou  le 
père  pajfe  La  procuration  en  faveur  dafonfils  ,  con- 
for  miment  à  C  arrêt  du  2.  mars  172J. 

Article  LXXIV.  «Procurations  (impies  en  ma- 
»tière  laïque  pour  plaider ,  tranfiger ,  confentir, 
«requérir,  agir,  contratler  ,  payer  ,  recevoir, 
»  donner  avis  de  parens  ,  pouvoir  de  contraindre 
»  &  autres  pour  quelque  caufe  que  ce  puifle 
>»  être,  autres  que  celle  ci-defîiis  exprimées ,  dix 
»  fous. 

Il  faut  pour  que  le  fermier  borne  fa  percep- 
tion à  dix  fous  que  ces  atles  foient  purs  6c  fim- 
ples ,  qu'ils  ne  contiennent  aucune  diipofirion  qui 
puifle  opérer  d'autres  droits  ,  ou  quïls  ne  puif- 
fent  faire  foupçonner  qu'il  y  a  de  la  fraude  &c 
que  l'ade  n'a  été  dreflé  en  forme  de  procuration 
que  pour  éluder  les  droits  ;  ainfi  pour  une  pro- 
curation donnée  à  l'effet  de  régir  une  terre 
moyennant  des  gages  &  appointemens  fixes,  le 
droit  eft  du  fur  une  artnée  des  appointemens 
fuivant  qu'il  eft  réglé  par  l'article  i  5  du  tarif 
pour  les  baux.  C'elf  ce  que  porte  la  décifion  du 
confeil  du  19  juin  1734. 

Le  droit  d'une  procuration  pour  l'adminiflra- 
tion  d'une  forge  avec  appointemens  6c  intérêts 
dans  Tentreprife  doit  être  réglé  fuivant  la  pre- 
mière feftion  de  l'article  31  du  tarif,  comme 
fociéié.  C>'eft  ce  que  porte  la  décifion  du  30 
mars  173  5. 

Par  une  autre  décifion  du  10  juillet  1758,  il 
a  été  jugé  que  le  plus  fort  droit  avoit  été  légiii- 
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mement  perçu  fur  i:n  afte  du  19  mai  1756  ,  par 
lequel  on  donnoit  pouvoir  d'adminiftrer  trois 
habitations  dans  les  indes  jufques  &  compris 
l'année  1760 ,  moyennant  une  remife  de  dix  pour 
cent  :  le  fermier  foutenoit  que  l'afte  devant 
avoir  fon  effet  jufqu'en  1760,  à  la  charge  de 
rendre  les  neuf  dixièmes  du  produit  au  proprié- 
taire ,  c'étoit  véritablement  un  bail  qui  ne  con- 
tenant au  cune  évaluation  étoit  fujet  au  plus  fort 
droit. 

Une  procuration  portant  obligation  d'une 
fomme  déterminée  doit  le  droit  de  Contrôle , 
comme  obligation ,  malgré  que  le  créancier  n'ait 
pas  accédé  à  l'afte.  Le  confeil  l'a  ainfi  jugé  par 
une  décifionduii  juin  1738. 

Une  procuration  donnée  à  différentes  per- 
sonnes efl  foumife  à  autant  de  droits  qu'il  y  a  de 
procureurs  conllitués.  C'cil  ce  que  porte  une 
décifion  du  confeil  du  28  janvier  1747. 

Si  dans  les  procurations  paffées  dans  les  en- 
droits 011  le  Contrôle  eft  établi  à  l'effet  de  pafier 
des  ades  dans  les  pays  oii  cette  formalité  n'a  pas 
lieu ,  on  remarquoit  que  ces  procurations  n'ont 
été  données  que  dans  l'efprit  d'éluder  les  droits  ; 
il  a  été  jugé  par  différens  arrêts  que  le  fermier 
étoit  autoriié  à  percevoir  fur  les  procurations 
les  droits  comme  pour  les  a<^es  mêmes. 

La  promefTe  de  la  part  du  conilituant  de  rem- 
bourJer  au  con{l:itué  toutes  les  dépenfes  qu'il 
iéra  dans  le  cas  de  faire  ne  peut  produire  d'autre 
droit  que  celui  qui  efl  fixé  pour  la  procuration  , 
parce  que  c'efl:  une  claule  de  droit.  C'ell  ce  que 
le  confeil  a  décidé  le  3  mai  1723. 

Article  LXXV.  »  Quittances  pour  quelque 
»  caule  que  ce  foit ,  Ibit  qu'elles  ioient  pures  5c 

M  limples , 
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»  (impies,  ou  qu'elles  contiennent  d'autres  dif- 
»»  pofiîions ,  le  droit  en  fera  payé  fur  le  pied 
»  réglé  par  les  articles  3  &  4  du  prcfent  tarif. 

Quoique  le  texte  femble  ôrer  au  fermier  la 
liberté  de  l'option  au  cas  que  les  quittances  con- 
tiendroient  d'autres  difpofitions,  il  n'eft  cepen- 
dant pas  douteux  que  fi  l'un  de  ces  aÛes  conte- 
noit  une  difpofition  qui  pût  opérer  un  plus  fort 
droit  que  la  quittance  ,  le  fermier  ne  fut  en 
droit  en  vertu  de  l'article  cj6 ,  d'affeoir  fon  droit 
fur  cette  difpofition  ,  en  abandonnant  celui  de  la 
quittance.  C'ell  ce  qui  réfulte  ,  tant  des  arrêts 
du  confeil  des  21  novembre  1693  8i  26  mars 
1697,  que  de  la  déclaration  du  14  juillet  1659. 

Les  quittances  données  à  des  dépofitaires  ou 
à  des  agens  qui  auroient  eux-mêmes  donné  des 
quittances  dont  le  droit  de  Contrôle  auroit  été 
payé ,  ne  feroient  plus  regardées  que  comme  de 
limples  décharges. 

Article  LXXVL  »  Quittance  pour  refte  d'une 
M  plus  grande  lomme,  le  droit  fera  payé  pour  la 
»  quittance  finale  ,  comme  fi  elle  étoit  pour  le 
»  total  fur  le  pied  ci-deffus  ,  à  moins  qu'il  ne  foit 
»juftifié  que  les  quittances  du  furplus  ont  été 
wpaflees  pardevant  notaires  &  contrôlées,  au- 
vquel  cas  il  ne  fera  payé  pour  le  Contrôle  de 
»  ladite  quittance  finale  qu'à  proportion  de  la 
»fomme  y  contenue. 

La  décifiondu  confeil  du  17  décembre  1756  , 
qui  a  confirmé  la  perception  faite  du  plus  fJlt 
droit  fur  une  quittance  générale  fans  aucune  dé- 
fignation  ,  malgré  qu'on  alléguât  qu'il  n'étoit 
queftion  que  d'une  rente  de  fept  livres,  ne  lailTe 
aucun  doute  fur  la  difpofition  du  préfent  article. 

Article  LXXVil.  »  Ratifications  pures  6c  fim- 
Tome  XK*  L 1 
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»  pics  d'a£les  ou  contrats  pafl'cs  pardevant  no- 
»  taircs  qui  ne  contiendroient  pas  d'autres  dUpo- 
>)  fitions  que  celles  contenues  dans  les  ades  ou 
»  contrats  ratifiés ,  dix  fous. 

Si  l£S  ratifications  concernoient  des  aftes 
pafles  pardevant  des  notaires  étrangers  ou  réfi- 
dans  clans  des  provinces  du  royaume  exemptes  du 
Contrôle  ,  le  fermier  feroit  autorifé  apercevoir 
le  droit  de  Contrôle  fuivant  les  articles  3  &:  4 
du  tarif. 

La  décharge  donnée  par  la  ratification  au  pro- 
cureur conftitué  ,  des  fommes  dont  il  auroit 
donné  quittance  par  les  a£les  ratifiés  n'opéreroit 
aucun  droit ,  parce  que  la  décharge  eft  de  l'el- 
fence  de  la  ratification  ;  mais  û  la  ratification 
portoit  des  difpofitions  étrangères  à  l'afte  ratifié, 
le  droit  en  feroit  du. 

Article  LXXVIIL  »  Reconnoiffance  ou  ratifi- 
»  cation  d'adles  fous  fignatures  privées  qui  au- 
»  ront  été  préalablement  contrôlés  ,  dont  men- 
»  tion  fera  faite  dans  les  ratifications  ou  recon- 
»noifl'ances  ,  dix  fous. 

Il  faut  examiner  fi  les  reconnoiflances  ou  les 
ratifications  d'aftes  fous  feing  privé  font  faites 
par  les  mêmes  perfonnes  qwi  ont  pafTé  les  aftes 
r.ulfiés  ;  car  fi  la  ratification  étoit  faite  par  l'hé- 
ritier du  débiteur ,  ou  en  faveur  de  l'héritier  du 
créancier  ,  ce  feroit  un  titre  nouvel  pour  lequel 
le  fermier  feroit  en  droit  d'exiger  le  payement 
du  droit  fur  la  fomme  ,  quoique  l'afte  ratifié  eut 
été  contrôlé. 

Article  LXXIX.  «  Rembourfement  du  prix 
»5  des  contrats  ou  rentes  conlVituées  ou  tonciè- 
ï>  res ,  les  droits  en  feront  payés  iiir  le  pied  des 
i>  articles  3^4  di'.  préfent  tarif. 
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Cet  article  eft  clair  &  ne  paroît  rufcepiible 
d'aucune  difficulré. 

Article  LXXX.  »  Renonciations  ou  répudia- 
»  tions  de  luccelTions  ,  communautt-s  &:  autres 
»  droits ,  dix  fous  ». 

Les  parties  peuvent  paflcr  ces  fortes  d'aftes 
ou  pardevant  notaires  ou  au  greffe  :  ils  doivent 
être  contrôlés  dans  la  quinzaine  à  la  diligence 
des  notaires  &:  greffiers  ,  à  peine  de  100  livres 
d'amende.  Il  y  a  cependant  quelques  coutumes 
qui  exigent  que  les  renonciations  à  communauté 
foient  faites  au  greffe  ;  ces  adles  doivent  être 
alors  regardés  comme  des  aftes  judiciaires  , 
exempts  du  Contrôle  ,  par  la  raifon  que  les 
aftes  reçus  par  les  greffiers  ne  font  affujettis  au 
Contrôle  qu'autant  qu'ils  font  de  nature  à  être 
palfés  pardevant  notaires. 

Plufieurs  ont  prétendu  qu*il  étoit  du  autant 
de  droits  de  Contrôle  qu'il  y  avoit  de  parties  qui 
renonçoient  :  ils  fe  font  fondés  fur  ce  que  cette 
perception  eft  autorifée  pour  l'infinuaîion  ;  mais 
les  principes  de  ces  deux  droits  ne  font  point  les 
mêmes  ,  &  Ton  ne  fait  pas  qu'il  y  ait  aucun  arrêt 
ni  décifion  qui  puiffe  autorifer  la  perception  de 
plufieurs  droits  de  Contrôle  en  cas  pareil. 

Article  LXXXL  »  Réfiliement  d'ades ,  deux 
»  livres. 

Le  mot  de  réfiliement  employé  dans  im  aâ:e 
ne  doit  point  le  faire  appliquer  à  cet  article  du 
tarif  s'il  eftqueftion  d'un  contrat  parfait,  comme 
d'une  vente  011  fe  trouvent  les  trois  conditions 
cfTentielles  ;  le  confentement  libre  des  parties ,  la 
trandationde  propriété  &le  prix;  ou  s'il  s'agit  de 
contrats  qui  ont  eu  leur  exécution  ,  comme  ua 
bail  en  vertu  duquel  le  fermier  eft  entré  en  jouif- 

Ll  ij 
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fance  ;  le  réfiliement  de  pareils  aftes  ne  peut  être 
regardé  que  comme  une  retroceffion ,  dont  le 
droit  de  Contrôle  eft  dû  comme  pour  l'afte 
principal.  Il  n'y  a  donc  de  vrai  réfiliement  que 
1  ade  qui  annulle  un  marché ,  un  contrat  de  ma- 
riage ,  un  don  mutuel ,  &  quelques  autres  aftes 
de  cette  nature  qui  n'ont  pas  eu  d'exécution. 
Par  exemple  ,  l'ade  qui  annulleroit  la  vente  d'un 
office  parce  qu'on  auroit  réfufé  des  provifions  à 
l'acquéreur  feroit  un  vrai  réfiliement  parce  qu'il 
n'y  a  que  l'obtention  des  provifions  qui  puiffe 
valider  la  vente  d'un  office. 

Si  le  réfiliement  portoit  le  rembourfement  de 
la  fomme  payée  ,  le  fermier  auroit  l'option  de 
percevoir  le  droit  comme  quittance  ou  comme 
réfiliement. 

Article  LXXXII.  «  Retrait  lignager,  féodal 
»  ou  conventionel ,  les  droits  feront  payés  fur 
»  le  pied  des  articles  3  &  4  du  préfent  tarif.  » 

On  voit  que  le  légiflateur  diflingue  trois  ef- 
pèces  de  retrait  :  le  lignager  qui  peut  fe  faire 
par  un  parent  du  côté  &  ligne  d'où  provient 
l'héritage  ;  le  féodal  qui  peut  fe  faire  par  le 
feigneur  du  fief  dans  la  mouvance  duquel  eft  fitué 
le  fief  vendu  ,  &  le  conventionel  qui  fe  fait  en 
vertu  d'une  claufe  de  faculté  de  réméré  inférée 
dans  le  contrat. 

~  On  fe  préfente  ordinairement  au  retrait  au 
moyen  d'une  fommation  par  laquelle  on  établit 
fon  droit ,  avec  offre  de  rembourfer  le  prix  de  la 
vente  avec  les  frais  6c  loyaux  coûts.  Si  l'acqué- 
reur trouve  le  droit  du  retrayant  bien  établi  &C 
les  offres  fuffifantes  ,  il  peut  donner  les  mains  au 
retrait ,  &  alors  le  droit  doit  être  perçu  comme 
il  ell  dit  dans  le  texte.  Mais  fi  l'acquéreur  n'a  voit 
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pas  payé  comptant  le  prix  de  Ton  acquifition,  & 
que  le  vendeur  le  lui  eût  conftitué  ou  à  rente 
perpétuelle  ou  à  rente  viagère ,  le  confentement 
du  vendeur  feroit  néceffaire  pour  la  confomma- 
tion  du  retrait  ;  ainfi  le  vendeur  donnant  par  le 
même  afte  ce  confentement ,  il  feroit  du  deux 
droits ,  l'un  pour  le  retrait  &  l'autre  pour  l'ac- 
ceptation du  vendeur. 

Lorfque  fur  la  fommation  l'acquéreur  refufe 
d'accorder  le  retrait ,  &  que  le  retrayant  le  de- 
mande &  l'obtient  par  juftice ,  la  fentence  or- 
donne qu'il  en  fera  paffé  aâ:e  ou  que  la  fentence 
vaudra  contrat.  Dans  le  premier  cas,  le  Contrôle 
cft  dû  fur  l'atle  ;  dans  le  fécond  ,  on  le  perçoit 
fur  la  fentence  qui  doit  néceffairement  porter  la 
décharge  de  l'acquéreur ,  à  cauie  du  rembour- 
fement  ^ui  doit  lui  être  fait.  Ces  perceptions 
font  autorifées  par  une  ordonnance  qu'a  rendue 
l'intendant  de  Rouen  le  ii  février   1751. 

Article  LXXXIII.  «  Rétroceffion  des  chofes 
»  portées  par  toutes  fortes  d'ades ,  pour  quel- 
»  que  caufe  &  matière  que  ce  foit ,  fera  payé 
»  comme  pour  les  aftes  rétrocédés ,  fur  le  pied 
»  réglé  par  le  préfent  tarif.  » 

Cet  article  eft  très-clair  &  ne  peut  être  fuf- 
ceptible  d'aucune  difficulté. 

Article  LXXXIV.  c<  Rôles  des  tailles,  fouages 
»  &  autres  importions  de  la  province  de  Bre- 
»  tagne  ,  les  droits  feront  payés  ; 

Savoir: 

»  Pour  un  rôle  au  -  deflbus  de  400  livres , 
w  une  livre. 

»  Pour  un  de  400  livres  à  1000  livres,  une 
»  livre  dix  fous. 

Ll  iij 
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»  Pour  un  depuis  looo  livres  jufqu'à  lOOO 
>>  livres  ,  deux  livres. 

M  Pour  un  depuis  lOOO  livres  jufquà  3000 
»  livres,  trois  livres. 

»  Et  pour  un  depuis  3000  livres  &  ali-dellus, 
«  à  quelque  Tomme  qu'il  puiffe  monter ,  quatre 

»  livres.  »  •  •  j 

Il  ed  conftant  qu'il  n*eft  queftion  ici  que  des 
rôles  des  rouages  de  Bretagne ,  car  les  rôles  des 
tailles  &  autres  impofitions  des  autres  provinces 
n'ont  jamais  été  fujets  au  contrôle ,  parce  qu'ils 
font  faits  ou  par  les  intendans  ou  par  les  officiers 
deséledions.  ,  , 

La  même  chofe  a  depuis  le  tant  ete  décidée 
pour  les  rôles  de  la  Bretagne  ,  par  arrêt  du 
conleil  du  18  décembre  1736,  qui  porte  qu'à 
compter  du  premier  janvier  1739  les  rôles  cel- 
feront  d'être  contrôlés  ;  ainfi  ils  ne  font  plus 
affujettis  à  cette  formalité,  &Z  l'article  dont  il 
s'agit  ici  doit  être  regardé  comme  inutile 

Article  LXXXV.  «  Saifme  ,  inveftiture, 
4<  leaure  &  publication  ou  prife  de  poffelTion 
»  d'héritages  &  immeubles  ,  le  droit  eniera  paye 
»  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  l'article  70  du  prclent 

>)  tarif.  »  .         1  1-  • 

Il  y  a  des  coutumes  qui  exigent  la  tradition 
réelle  par  la  deffaifme  &  la  faifine.  Lorique  les 
aaes  font  paffés  en  juftice  ,  ils  font  regardés 
comme  des  aftes  judiciaires  &  ne  font  point 
fujets  au  Contrôle.  Le  confeil  l'a  ainfi  décide 

le  3  mai  1723.  . 

Voyez  au  furplus  ce  que  nous  dilons  lur  les 
prifes  de  polïeffion  ,  article  70  du  tant. 

Article  LXXXVL  «  Sentences  arbitrales  entre 
»  perfonnes  laïques  ou  eccléfiaftiques,  pour  in- 
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»  térêts  particuliers ,  les  droits  en  feront  payés 
w  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  3  &  4  du 
»  tarif.  >y 

Les  particuliers  qui  ont  desconteftations  entré 
eux  fe  déterminent  fouvent  ,  pour  éviter  un 
procès  ruineux  ,  à  fe  faire  juger  par  des  arbitres. 
Le  jugement  qu'ils  rendent  eii  appelé  fentence 
arbitrale. 

Par  décifion  du  confeil  du  13  juillet  1737, 
deux  arbitres  ont  été  condamnés  à  quatre  cents 
livres  d'amende ,  pour  avoir  rendu  leur  lentence 
fur  un  compromis  non  contrôlé,  &  pour  n'avoir 
pas  fait  contrôler  leur  fentence  dans  la  quin- 
zaine de  fa  date.  Mais  ils  ne  font  pas  afireints  à 
faire  contrôler  les  ac^es  fous  feing  privé  qu'ils 
énoncent  dans  leurs  jugemens.  C'eil:  ce  que  porte 
une  décilîon  du  confeil  du  17  mars  1727. 

En  lifant  avec  quelque  attention  le  texte,  on 
Juge  aifément  qu'il  n'eft  point  ici  queflion  des 
lentences  arbitrales  qui  peuvent  être  faites  entre 
eccléiiailiques  pour  raifon  des  droits  de  leurs 
bénéfices  ,  puifque  les  droits  de  Contrôle  de  ces 
fortes  d'actes  font  fixés  à  deux  livres  par  la  fé- 
conde feftion  de  l'article  premier  du  tarif.  ïl  ne 
s'agit  donc  ici  que  des  tranfactions  palTécs  entre 
laïcs  ou  eccléfiaftiques ,  pour  des  intérêts  par- 
ticuliers. 

La  décifion  du  confeil  du  13  juillet  1757,  que 
nous  venons  de  citer  ,  ne  laifle  aucun  doute  que 
les  fentences  arbitrales  ne  foient  afTujetties  au 
Contrôle  dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  &  le 
compromis  qui  en  fait  la  bafe  &.  le  fondement , 
avant  que  la  fentence  puifîe  être  rendue.  Cette 
décifion  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  confeil 
du  12  mai  1750,  contre  deux  avocats  de  Calais 

Ll  iv 
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«qui  prétendoient  qu'en  leur  qualité  d'avocats 
ils  n'étoient  affujettis  à  aucune  formalité  ;  par 
une  autre  décifion  du  confeil ,  rendue  contre  des 
arbirres  qui  prétendoient  n'avoir  agi  que  comme 
experts,  &  par  deux  autres  déciftons  des  28 
août  1755  ^  ')  février  lysô,  rendues  contre 
trois  avocats  de  Boulogne-iur-mer ,  quoiqu'ils 
foutinffent  qu'ils  n'avoient  point  rendu  une  fen- 
tence  arbitrale,  &  qu'ils  n'avoient  rédigé  qu'une 
tranladion ,  ce  qu'ils  prétendoient  juflifier  par 
ces  mots  ,  hon  pour  tranj action ,  qu'ils  avoient 
mis  au-defïïis  de  leurs  fignaîures, 

La  variéié  infinie  des  objets  qui  peuvent  faire 
naître  des  contedations  annonce  auffi  la  variété 
infinie  des  di(pofi'ions  des  lentences  arbitrales, 
d'où  il  s'enfuit  qu'il  efl  très-difficile  d'établir  des 
règles  certa  nés  pour  la  perception  du  droit  de 
Contrôle.  Il  paroît  que  l'intention  du  légiilareur 
eil:  que  ce  droit  foit  perçu  fur  tous  les  objets 
qui  font  la  matière  des  conteftations.  Voici 
quelques  arrêts  &  décifions  qui  confirment  cette 
dodrir.e. 

Il  a  été  jugé  par  une  décifion  du  confeil  du 
13  mai  «717,  que  le  plus  fort  droit  avoit  été 
b:en  perçu  fur  une  fentence  arbitrale  où  il  n'étoit 
queflion  que  de  droits  de  juflice  conteflés  ,  quoi- 
qu'il en  eût  été  fait  une  évaluation  enfuite. 

Une  fentence  arbitrale  rendue  pour  la  clôture 
d'un  compte  ne  peut  opérer  que  le  même  droit 
qui  auroit  été  perçu  iiir  le  reliquat  du  compte. 
C'efl  ce  qui  réiùlte  de  deux  décifions  des  7  mai 
&  10  feptembre  1729. 

Il  a  été  jugé  le  20  août  1729,  que  le  droit 
de  Contrôle  d'une  fentence  afbitrale  où  il  ne 
s'agifToit  que  d'aiTujertir  deux  cents  arpens  de 
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terre  aux  droits  felgneuriaiix,  devoir  être  perçu 
fiiivant  l'article  4  du  tarif.  La  raifon  de  décider 
a  été  qu'il  n'étoit  pas  poffible  de  faire  l'évaluation 
de  droits  dépendans  des  mutations  qui  peuvent 
arriver. 

Le  fermier  ayant  perçu  deux  cents  livres  pour 
le  Contrôle  d'une  (entence  arbitrale  -qui  coiifir- 
moit  un  teftament  contenant  partage  de  fuccef- 
fions  &  d'une  fociété  qui  avoit  fubfifié  entre  le 
teftateur  &  fes  enfans ,  une  des  parties  fe  pourvut 
au  confeil  oC  foutint  que  la  fentence  ne  chan- 
geant rien  au  fort  des  parties,  puifqu'elle  les 
remettoit  au  même  état  qu'elles  étoient  avant 
les  conteftations,  il  n'étoit  du  que  le  droit  fimple  ; 
mais  par  une  décifion  du  31  juillet  17:4  le 
confeil  jugea  que  le  droit  avoit  été  légitimement 
perçu  par  le  fermier. 

Les  décifions  des  8  mai  1736 ,  28  juin  1738  , 
25  juillet  i7>,9  &  26  novembre  1740  ont  établi 
que  le  plus  fort  droit  étoit  dCi  fur  toutes  les. 
tranfadions ,  lorfque  Teftimation  des  objets  qui 
en  font  la  matière  ne  font  point  évalués  par  la 
fentence  même. 

Article  L XXX VIL  «  Sociétés,  traités, 
»  fous-traités  &  comptes  entte  gens  d'affaires, 
»  marchands  6z  autres  particuliers,  foit  pour  le 
♦♦  commerce  fur  terre  ou  fur  mer ,  armement 
»  ou  autrement,  les  droits  en  feront  payés  ainfi 
»  qu'il  efl  réglé  par  l'article  3  1  du  prélent  tarif.  »» 

Suivant  l'article  premier  du  titre  4  de  l'or- 
donnance du  commerce  de  1 673  ,  tous  les  traités 
de  fociété  doivent  être  rédigés  par  écrit.  Les 
parties  ont  la  liberté  de  les  pafier  par-devant 
notaires  ou  fous  fignatures  privées.  Lorfiqu'ils 
font  reçus  par  des  notaires,  ils   doivent  être 
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contrôlés  dans  la  quinzaine  ;  s'ils  font  fous  feings 
privés,  ils  ne  font  fujets  au  Contrôle  que  quand 
on  veut  en  faire  ufage  en  judice. 

Mais  par  l'arrct  du  confeil  du  19  janvier  1734 
il  eft  ordonné  que  les  extraits  des  traités  de 
fociété  feront  dépofés  au  greffe.  Comme  cet  arrêt 
ert  intéreflant  &  qu'il  fixe  la  perception  qui  doit 
être  faite  fur  ces  extraits ,  nous  allons  le  rap- 
porter. 

«  Le  roi  étant  informé  que  les  marchands  & 
»  négocians  du  royaame  négligent  de  fair2  en- 
»  regiflrer  aux  greffes ,  en  exécution  de  l'article  2 
»  du  titre  4  de  l'ordonnance  de  1673  concernant 
»  le  commerce ,  les  extraits  des  fociétés  qu'ils 
»  font  entr'eux  fous  fignatures  privées,  dans  la 
»  vue  d'éviter  les  droits  de  Contrôle  que  les 
»  fous-fermiers  de  quelques  provinces  fe  font 
M  cru  endroit  d'exiger  furl'afte  même  de  fociété, 
»  conformément  à  la  dernière  difpofition  de  l'ar- 
»  ticle  29  du  tarif  du  29  feptembre  1722;  & 
»  fa  majeilé  voulant  faire  ceffer  les  obftacles  qui 
»  ont  pu  fervir  de  prétexte  jufqu'à  préfent  à 
»  l'omifTion  d'une  formalité  auffi  eflentielle.  Vu 
»  les  mémoires  des  députés  du  commerce  à  ce 
»  fujet ,  enfemble  la  réponfe  des  fous-fermiers 
»  du  droit  de  Contrôk  ;  ouï  le  rapport  du  fieur 
»  Orri ,  confeiller  d'état  &  ordinaire  au  confeil 
»  royal  ,  contrôleur  général  des  finances  ;  fa 
»  majeflé  en  fon  confeil  a  ordonné  &  ordonne  : 

Article  T".  «  Que  les  extraits  de  fociété  fous 
»  lîgnatures  privées  qui  feront  faits  en  exécution 
»  de  l'ordonnance  du  commerce ,  pour  être  en- 
»  regiftrés  aux  greffes  &  ne  contiendront  que  les 
»  difpofitions  prefcrites  par  icelle ,  feront  con- 
»  trôlés  ,  en  payant  par  chacun  d'iceux  huit 
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»  livres  &  les  quatre  fous  pour  livre ,  fclon  la 
»»  féconde  claffe  de  l'articla  31    du  tant  du  19 

»  feptembre  1711.       *  1  r    '     1 

III.  »  Lorfque  les  négocians  feront  obliges  de 
M  faire  enreglftrer  en  plufieurs  greffes  les  extraits 
»  de  la  même  fociété,  tous  &  chacun  deldits 
»  extraits  feront  contrôlés ,  en  payant  |X)ur  ^e 
»  premier  huit  livres ,  conformément  a  1  article 
»  précédent ,  &  dix  fous  &  les  quatre  fous^pour 
>y  livre  pour  chacun  des  autres ,  fur  le  pied  a  attes 
»  fimples.  ,  , 

m.  «  N'entend  néanmoins  fa  majeite  que  le 
»  Contrôle  de  l'extrait  des  fociétés  fous  f.gna- 
»  tures  privées  puiile  difpenfer  les  affcciés ,  leurs 
»  créanciers  ou  autres,  de  faire  contrôler  leurs 
»  fociétés  lorfqu'ils  voudront  s'en  fervir ,  les 
»  dépofer ,  coUationner  ou  faire  aucun  adte  en 
V  conféquence  ;  auxquels  cas  les  droits  feront 
»  perçus  conformément  à  l'article  3  i  du  tant 
»  du  29  feptembre  1712. 

IV.  »)  Veut  au  furplus  fa  majefte  que  lorfque 
»  les  fociétés  auront  été  paffées  devant  notau-cs 
»  &  contrôlées,  il  ne  ibit  perçu  que  cinq  fous 
»  pour  les  contrôles  des  extraits,  conformément 
»à  l'article  2e;  du  tarif  du  29  feptembre  1722. 
»  En-oint  fa  majefté  aux  ficurs  intendans  &  com- 
»  miffaires  départis  pour  l'exécution  de  fes  ordres 
»  dans  les  provinces  &  généralités  du  royaume  , 
»  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt  ; 
«lequel  fera  lu,  publié  &  affiché  par-tout  où 
„  befoin  fera ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore. 
n  Fait,  &:c.» 

L'article  31  auquell'article  87  renvoie,  porte 
que  le  droit  de  Contrôle  des  traités  de  fociéie 
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Jera  payé  fuivant  l'article  3  ,  lorfque  les  fommes 
leront  cerraines  ,  &  qi,e  fi  les  fommes  ne  font 
pas  certaines ,  il  fera  payé  entre  gens  d'affaires 
douze  livres ,  entre  marchands  huit  livres ,  Sc 
entre  particuliers,  pour  quelque  caufe  que  ce 
101 1,  quatre  livres  dix  fous. 

Il  faut  obferver  que  quand  lesaH^ociés  convien- 
nent démettre,  par  exemple,  dix  mille  livres  en 
lociete  .  &c  s'obligentd'y  ajouter  des  fommes  plus 
fortes  fi  le  bien  de  lafociété  le  requiert,  le  fermier 
ne  doit  plus  être  reftreint  à  percevoir  le  droit  fur 
les  dix  mille  livres  ;  il  eft  alors  bien  fondé  à  perce- 
voir  le  plus  fort  droit ,  parce  qu'au  moyen  de  l'ô- 
bhgation  que  contraient  les  affociés  d'ajouter  des 
lommes  plus  fortes,  on  ne  peut  plus  dire  que 
la  lomme  e(l  certaine.  C'cft  ce  que  porte  la 
aecifion  du  confeil  du  17  juin  1747. 

Envain  prétendroit  -  on  auiïi  reftreindre  le 
fermier  à  ne  percevoirfon  droit  que  fur  la  fomme 
qu  on  veut  répéter  en  vertu  d'un  traité  de  fociété 
ïOLis  feing  privé  ,  lorfqu'on  le  préfente  au  Con- 
trôle &  qu'il  y  a  des  reçus  au  dos.  La  dédudion 
des  reçus  ne  doit  fe  faire  que  fur  les  fimples 
billets  qui  ne  font  foufcrits  que  des  débiteurs  , 
an  lieu  que  les  traités  de  fociété  font  des  ades 
fynallagmatiques  qui  obligent  toutes  les  parties 
qui  les  ont  fignés.  En  cas  de  conteftation  à  ce 
iiijet,  le  fermier  oppoferoit  avec  fuccès  les  dé- 
cidons du  confeil  des  20  février  &  10  avril 
'734-. 

Article  L  X  X  X  V 1 1 1.  «  Sommations ,  protêts 
>»  de  le^ttres  de  change  ou  billets ,  proteftations , 
»  empêchemens  ,  notifications  ou  autres  a6les 
»  qui  ie  fîgnltient  ou  notifient  en  matières  laïques, 
»  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  dix  fous.  » 
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Tous  ces  aftes ,  lorfqu'ils  font  faits  par  des 
Notaires  ,  font  fujets  non-feulement  au  Contrôle 
(les  notaires  ,  fuivant  cet  article  du  tarif,  mais 
encore  au  Contrôle  des  exploits  ,  dans  le  temps 
&  fous  les  peines  portées  par  les  règlement  con- 
cernant le  Contrôle  des  exploits.  La  jurifpru- 
dence  eft  fixée  fur  ce  point  par  quantité  d'arrêts 
rendus  enfuite  de  celui  du  14  avril  1670. 

Les  mêmes  acl:es  paffés  par  des  huiffiers  ne 
font  fujets  qu'au  Contrôle  des  exploits  ,  à  moins 
qu'ils  ne  contiennent  des  quittances  données  par 
les  créanciers  fur  procès-verbal ,  ou  des  quit- 
tances d'otfres  données  par  la  partie  à  laquelle 
les  offres  font  faites ,  comme  nous  l'avons  dit 
fur  l'article  65  du  tarif. 

Article  LXXXIX.  «  Teftamens  ,  codiciles, 
»  donations  à  caufe  de  mort ,  fubllitutions  & 
•  autres  aftes  portant  donations  qui  ne  doivent 
H  avoir  effet  qu'après  la  mort  des  teflateurs  ou 
»  donateurs ,  foit  que  l'eftimation ,  défignaîion 
»  ou  évaluation  des  chofes  foit  faite  par  lefdits 
**  aftes ,  les  droits  en  feront  payés  fuivant  la 
>*  qualité  des  teflateurs  eu  donateurs  ; 

Savoir: 

>♦  Pour  ceux  des  perfonnes  conftituées  en 
»  dignités  eccléfiafiiques  ou  laïques  ,  gentils- 
»  hommes  qualifiés ,  ou  ceux  qui  pofsèdent  des 
n  terres  ayant  haute,  moyenne  &  baffe  jufîice, 
»  loit  gentils-hommes  ou  roturiers,  préfidens , 
n  confeillers  ,  avocats  ou  procureurs  généraux  & 
»  greffiers  en  chef  des  parlemens  &  autres  cours 
»  fupérieurcs,  officiers  de  finance  ,  fecrétaires 
n  du  roi ,  tréloriers ,  6c  autres  perfonnes  d'em- 
»»  plois  coniidcrables ,  fermiers,  fous-fermiers, 
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»  traitans  des  droits  du  roi,  banquiers  Sc  mar- 
»  chands  en  gros  de  toutes  les  villes,  premiers 
»  ofnciers  &  bourgeois  vivant  de  leur  revenu , 
»  des  villes  où  il  y  a  cour  fupérieure  ,  préfidial 
j*  évêchés ,  leurs  veuves  &  enfans  de  l'un  ôc 
H  l'autre  fexe  ,  cinquante  livres. 

M  Pour  ceux  des  chanoines ,  curés  &  autres 
»  eccléfiaftiques  pourvus  de  bénéfices  de  toutes 
»  les  villes  &  paroiffes ,  fimples  gentilshommes  ; 
»  officiers  de  judicature  des  préfidiaux  ,  bail- 
»  liages,  fénéchauffées ,  vigueries,  élevions  & 
»  autres  juridiftions  royales  ;  premiers  officiers 
»  &  bourgeois  vivant  de  leur  revenu,  de  toutes 
»  les  autres  villes  que  celles  mentionnées  eu 
»  l'article  précédent ,  directeurs,  receveurs  Se 
»  principaux  commis  des  fermes  &  droits  du  roi, 
»  trente  livres. 

»  Pour  ceux  des  officiers  de  judicature  des 
M  duchés- pairies  6z  autres  juridiftions  feigneu- 
»  riales  reffortiflantes  nuement  es  parlemens , 
35  avocats,  notaires,  procureurs,  greffiers  &C 
»  autres  officiers ,  médecins  chirurgiens ,  apo- 
»  thicaires,  peintres ,  fculpteurs ,  orfèvres  ,  mar- 
»  chands  en  détail  &  autres  notables  artifans  des 
»  villes  où  il  y  a  cour  fupérieure  ,  préfidial , 
M  bailliage  ,  fénéchauflee  ,  éledHon  &  autres 
î>  jurididions  royales,  vingt  livres. 

M  Pour  ceux  des  eccléfiaftiques  qui  ne  font 
»  pourvus  d'aucun  bénéfice  de  toutes  les  villes 
»  &  paroiffe^ ,  officiers  de  judicature  des  autres 
w  juridiâions  feigneurlales  ,  procureurs  ,  no- 
»  taires ,  greffiers  &  autres  officiers  des  mêmes 
M  jurididions  ,  médecins  ,  chirurgiens  apothi- 
»  caires,  marchands,  bourgeois  des  autres  villes, 
>»  gros  laboureurs  6c  fermiers,  dix  livres. 
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w  Pour  ceux  des  artifans ,  manouvriers  ,  jour- 
»»  naliers  &  autres  perlonnes  du  commun  des 
»  villes,  trois  livres. 

»  Et  pour  ceux  des  ûmples  manouvriers , 
»  journaliers  &  autres  perfonnes  du  commun  de 
»  la  campagne  ,  une  livre  dix  fous.  » 

Il  feroit  inutile  d'entrer  dans  le  détail  des 
différences  qu'il  peut  y  avoir  entre  les  teftamens , 
les  codiclles,  les  donations  à  caufe  de  mort,  les 
fubftitutions  &  autres  actes  de  pareille  nature , 
puifqu'ils  font  tous  affujertis  au  même  droit  de 
Contrôle. 

Quoique  ces  acles  foient  reçus  par  -  devant 
notaire  ,  ils  ne  font  point  fujets  au  droit  de 
Contrôle  dans  la  quinzaine,  par  la  raifon  que  ne 
devant  avoir  d'effet  qu'après  la  mort  des  lefla- 
teurs  ou  donataires ,  il  leur  eu  permis  de  les 
révoquer  de  leur  vivant.  Mais  par  l'édit  du  mois 
de  mars  1693  ,  l'article  5  de  la  déclaration  du  10 
avril  1694,  &les  arrêts  du  confeil  des  20  juillet 
1695,  1  août  &  1 3  décembre  1695,  confirmés 
par  la  déclaration  du  19  mars  1696,  il  a  été  tait 
défenfes  aux  notaires ,  tabellions  &  autres  qui 
font  dépofitaires  de  teftamens  ou  codlciles,  de 
les  communiquer  &  d'en  délivrer  aucune  copie 
ou  extrait ,  &  aux  légataires  inflitués  ou  aux 
autre5  perfonnes,  de  s'en  fervir  &  de  fe  mettre 
en  poffeffion  des  chofes  léguées  ou  données , 
que  les  tellamens  n'aient  été  contrôlés ,  à  peine 
de  nullité  6c  de  deux  cents  livres  d'amende. 

Par  la  déclaration  du  14  juillet  1699  ^^  ^'-'^ 
ordonné  aux  exécuteurs  teilam.entaires  ,  héri- 
tiers ou  légataires,  inftitués  ou  fubftitués,  de 
dùpo(er  entre  les  mains  des  notaires ,  après  le 
décès  des  teflateurs ,  les  tcflamens  bu  codicilcj 
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paffés  par-devant  les  curés  ou  vicaires,  pour  e« 
titre  délivré  des  expéditions  avant  de  les  exé- 
cuter. 11  fut  en  même  temps  enjoint  aux  notaires 
d'en  dreffcr  des  ades  de  dépôt  ou  d'aport ,  &c  de 
les  faire  contrôler  dans  la  quinzaine  iuivante , 
Ibus  les  mêmes  peines. 

Enfin  par  arrêt  du  confeil  du  22  mai  1722  , 
il  a  été  ordonné  que  les  teilamens  &c  codiciles 
olographes  feroient  contrôlés  dans  la  ,quinzaine 
de  la  date  du  procès  verbal  de  ledure  ,  ouver- 
ture ou  publication  ,  à  peine  de  ^00  livres  d'a- 
mende ,  nonobftant  toutes  coutumes  &  iilages  ; 
ce  qui  a  encore  été  renouvelé  par  un  autre  arrêt 
du  4  décembre  1725  ,  à  peine  de  nullité  des 
procédures  &  aûes  qui  pourrolent  être  faits  en 
vertu  des  teftamens  &L  codiciles  non  contrôlés  , 
&C  de  500  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travention &  contre  chaque  contrevenant ,  ainli 
que  contre  les  huifîîers  qui  auroient  fait  les  ex- 
ploits ,  les  procureurs  qui  auroient  occupé  dar  s 
les  inftances  ,  les  juges  qui  auroient  prononcé 
&  les  greffiers  qui  auroient  délivré  les  lentences 
&  jugemens. 

Suivant  le  tatif  le  droit  de  Contrôle  des  aâes 
de  volonté  dernière  eft  fixé  fur  la  qualité.  On 
ne  peut  donner  d'extenfion  à  ce  droit ,  quel- 
que difpofition  qui  puiffe  être  inférée  dâ*ns  ces 
iiCxts.  C'efi  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêts  des  2 
avril  &   10  juillet  1754. 

S'il  fe  rencontroit  piufieurs  doubles  du  même 
tefi"ament  le  droit  ne  feroit  du  que  fur  un  leul 
&1es  autres  ne  doivent  être  contiôlcs  que  com- 
me ades  iimples. 

Un  telhment  fait  dans  les  pays  étrangers  ou 
dans  les  provinces  de  France  où  le  Contrôle 

n'cfl 
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n*eft  point  établi ,  doit  être  contrôlé  lorfqu'on 
veut  le  faire  exécuter  dans  les  provinces  cii  le 
C^onirôle  eft  établi.  C'eft  ce  que  porte  une  dé- 
cilion  du  confeil  du  12  mars  1740. 

Article  XC.  »  Titres  cléricaux  oufacerdotaux 
»  par  les  pères  &  mères  ou  autres  au  profit  de 
»'  1  alp Tant  ,  portant  confîituîion  de  rente  ,  ou 
»  donation  de  fonds  ,  les  droits  en  feront  payés 
>♦  jar  le  pied  du  capital  au  denier  vingt ,  iuivant 
M  1  arnc'e  3  du  prcfeat  tai-if.  » 

>>  Et  lorfque  les  titres  cléricaux  contiendront 
»  feulement  des  rentes  ou  penfions   viaoères    • 
»  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  du  ca- 
»  pital  au  denier  dix. 

La  perception  du  droit  de  Contrôle  de  ces 
It  11  clairement  établie  qu'elle   ne   peut 
donner  matière  à  aucune  difficulté. 

Article  XCL   »  Titre  nouvel  &   reconno^f- 
»  fance  d'hypothèque  de  rentes  conftituées  ou 
»  foncières ,  les  droits  feront  payés  comme  pour 
»  les  contrats  de  conilirution  ou  de  création  de 
»  rentes  fur  le  pied  réglé  par  le  préfent  tarif.  << 
Lorfqu'un  débiteur   paiîe  en  faveur  de  ion 
créancier  un  ade  de  reconnoiffance  d'une  rente 
foncière  ou  perpétuelle  ou  de  toute  autre  rede- 
vance avec  rcconnoilTance  des  biens  qui  y   font 
affedés  &  hypothéqués  ,  il  eft  facile  de  perce- 
voir le  droit  de  Contrôle  fuivant  cet  article.  Le 
créancier  oblige  le  débiteur  k  lui  paffer  un  titre 
nouvel  pour  empêcher  la  prefcription  du  titre 
primordial ,  ou  lorfque  les  biens   hypothéqués 
pour  fureté  de  fa  rente  changent  de  main  ,  6c 
c'eft  ce  qu'on  appelle  alors  reconnoiffance  d'hy- 
pothèque. "^ 

La    reconnoiffance    d'une  rente    conflituée 
JomeXr,  Mm 
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fous  feing  privé ,  quoique  Tafte  fous  feing  privé 
ait  été  contrôlé  ou  même  qu'il  ait  été  paffé 
par  devant  notaire  dans  la  fuite ,  n'en  eft  pas 
moins  afliijettie  à  la  difpofition  du  préfent  arti- 
cle ,  fi  elle  contient  quelque  nouvelle  obligation, 
comme  fi  elle  ei\  faite  par  l'héritier  du  débiteur, 
ou  en  faveur  de  l'héritier  du  créancier  ;  ou  fi 
elle  eft  faite  aux  approches  du  terme  ou  le 
créancier  peut  exiger  un  titre  nouvel  ;  ou  fi  le 
premier  débiteur  s'oblige  avec  fes  enfans  en 
qualité  d'héritiers  de  leur  mère  ,  parce  que  dans 
tous  ces  cas  c'eft  véritablement  un  titre  nouvel  ; 
les  décifions  des  26  mars  1746,  29  avril  1747, 
31  otlobre  17451,  &  9  mars  1752,  l'ont  ainfi 
jugé  :  mais  fi  la  reconnoiffance  étoit  faite  fous 
feing  privé ,  qu'on  fît  enfuite  contrôler  cet 
iide  ,  &  que  quelque  temps  après  il  fin  paffé 
par-devant  notaire  lans  aucune  efpèce  de  nova- 
îion  ,  ce  feroit  un  afte  (impie  pour  lequel  il  ne 
feroit  du  que  dix  fous  fuivant  l'article  78  du 
tarif. 

Si  ces  reconnoiffances  font  faites  en  juftlce 
en  conféquence  d'une  affignation  ,  elles  ne  font 
pas  fujcttes  au  Contrôle  ,  à  moins  que  le  juge- 
ment  ne  foit  prononcé  en  prélence  &  du  con- 
fentement  des  parties  &c  qu'elles  ne  fignent  : 
car  alors  ce  feroit  un  ade  volontaire  de  nature 
à  être  paffé  par  devant  notaire  &:  par  confé- 
quent,  qui  feroit  affujetti  au  droit  de  Contrôle 
fuivant  l'arrêt  du  10  mai  1723. 

Le  confeil  a  décidé  le  10  avril  1736  ,  que  les 
reconnoiffances  de  furcens  ,  ou  de  rentes  fon- 
cières données  dans  des  déclarations  au  terrier 
n'étoient  pas  foumifes  au  Contrôle. 

Article  XCIL  «  Traiifadions  ou  accords  en 
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»  matière  civile  dans  lefqueîs  toutes  les  fom- 
»  mes  ,  enfemble  les  dommages  &  intérêts 
»  feront  déiignés  ,  les  droits  en  feront  payés 
»  fuivant  l'article  3  du  préfent  tarif. 

»  Et  pour  celles  oii  les  fommes  ne  feront 
»  pasdéfignées  les  droits  en  feront  payés  fuivant 
ft  l'article  4. 

>>  Tranfacî:ions  ou  accords  en  matière  crimi- 
»  nelle  pour  excès  ,  injures  ,  ou  autres  cas  , 
»  dans  lefquelles  il  n'y  aura  aucune  fomme 
»  défignée ,  fera  payé  ,  trois  livres,  w 

Plufieurs  particuliers  pour  éviter  un  procès 
ou  pour  le  terminer  lorfqu'il  eft  commencé, 
paflent  entre  eux  un  afte  qui  fe  nomme  tran- 
fadHon  ;  cet  ade  a  de  l'analogie  avec  la  fen- 
tence  arbitrale  dont  nous  avons  parlé  fur  l'ar- 
ticle S6  du  tarif,  &  l'on  peut  appliquer  à  la 
tranfaftion  les  principes  que  nous  avons  éta- 
blis ;  en  effet ,  le  droit  de  Contrôle  eft  dû 
fur  tous  les  objets  contenus  dans  ces  fortes 
d'ades.  Lorfque  l'évaluation  en  eft  faite,  on 
établit  le  droit  fur  l'évaluation  ,  &  lorfque  tous 
les  objets  ne  font  pas  évalués ,  on  perçoit  le 
plus  fort  droit.  En  confcquence  ces  acles  doi- 
vent être  lus  avec  une  attention  fcrupuleufe 
parce  que  ce  n'eft  qu'après  un  examen  bien 
approfondi  qu'on  peut  fe  déterminer  :  car  quoi- 
qu'il y  ait  des  évaluations  faites  de  certains 
objets  &  des  fommes  fixes  qui  font  le  réfultat 
de  la  tranfadtion  ,  il  peut  arriver  qu'elle  renfer- 
me d'autres  objets  non  évalués  qui  donnent  lieu 
au  plus  fort  droit. 

Les  décifions  du  confeil  du  24  novembre 
173  ï  »  30  octobre  1736,  5  février  1737,  27 
novembre  1741 ,  19  novembre  1744  ,  21  jan- 

Mm  ij 
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vier  1754  &  12  juin  1755  ,  ne  laiiïent  aucun 
doute  iur  la  juniprudence  que  nous  venons 
d'établir  :  cependant  fi  l'on  reconnoifîoit  que 
les  objets  non  évalués  fuffent  de  très- peu  de 
valeur  ,  il  faudroit  borner  la  perception  du 
Contrôle  aux  fommes  portées  dans  raâ:e,comme 
le  confeil  l'a  décidé  le  19  avril  1738  ,  au  lu  et 
d'une  tranfailion  portant  34000  livres  ,  d'une 
(brte  &  1 1000  livres  d'autre  forte  ,  fur  laquelle 
il  avoit  été  perçu  200  livres  de  Contrôle  fous 
le  prétexte  que  les  parties  avoient  déclaré  fe 
tenir  relpedivement  &  généralement  quittes  de 
toutes  prétentions.  Cette  claufe  a  été  confidérée 
comme  une  fuite  néceffaire  de  la  tranladion. 

Le  confeil  a  pareillement  décidé  le  28  juin 
1738  ,  qu'une  tranfadion  faite  pour  affurer  à 
chacune  des  parties  les  bornes  de  leurs  héri- 
tages voifms  l'un  de  l'autre ,  &  chacune  ayant 
confervé  ce  qui  lui  appartenoit ,  la  tranfacl;ion 
ne  pouvoit  opérer  d'autre  droit  que  celui  qui 
eli  exigible  pour  un  procès-verbal  d'experts. 

Par  une  autre  décifion  du  28  oftobre  1744, 
le  droit  de  Contrôle  d'une  tranfaftion  par  la- 
quelle Madeleine  Renou  fe  défiftoit  du  béné- 
fice des  lettres  de  recifion  qu'elle  avoit  obte- 
nues pour  faire  annuUer  un  contrat  de  vente 
de  4000  livres  ,  confentoit  à  l'exécution  de  la 
vente  &  déclaroit  avoir  reçu  500  hvres  ,  pour 
deux  années  d'arrérages  ,  a  été  modéré  à  3  livres 
avec  les  4  fous  pour  livre  llir  la  quittance  de 
la  fomme  de  500  livres.  Le  confeil  a  jugé  que  la 
vente  n'étoit  pas  anéantie  quoiqu'attaquée  ,  & 
que  la  tranfatKon  n'avoiî  fait  que  maintenir 
l'acquéreur  dans  la  poffeflîon  où  il  avoit  été  irou- 
jblé  par  le  procès. 
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Article  XCIII.  »  Ventes  d'offices  les  droits  en 
»  feront  payés  à  proportion  des  fommes  qui  y 
»  feront  défignées  ,fiiivant  l'article  3  dupréfent 
^»  tarif. 

Cet  article  eft  clair  &  ne  peut  donner  ma- 
tière a  aucune  conteftation. 

Article  XCIV.  »  Pour  tous  les  ades  qui  ne  fe 
9*  trouveront  point  expreffément  compris  dans 
»  le  préfent  tarif ,  les  droits  en  feront  payés 
>»  fur  le  pied  de  ceux  auxquels  ils  auront  rap- 
»  port.  « 

Comme  les  différens  particuliers  qui  rédigent 
leurs  conventions  peuvent  y  donner  des  formes 
&  des  dénominations  différentes  &  que  d'ail- 
leurs il  eft  pofTible  que  le  rédafteur  du  tarif 
en  ait  omis  quelques-uns ,  cet  article  indique 
la  manière  de  percevoir  les  droits  de  ces  fortes 
d'ades  en  les  rapportant  aux  articles  du  tarif 
auxquels  ils  peuvent  avoir  le  plus  de  rapport. 
Pour  en  faire  une  application  jufte  ,  voyez  ce 
que  nous  avons  dit  fur  le  mot  Acte. 

Article  XCV.  v»  Et  à  l'égard  de  ceux  qiîi  ne 
»  pourront  recevoir  d'application  ,  ils  feront 
»  réputés  ades  fimples  &  les  droits  en  feront 
»  payés  fur  le  pied  de  dix  fous.  « 

Avec  un  peu  d'attention  &  d'intelligence  on? 
connoîtra  facilement  les  aûes  dont  le  Icgiflatear 
entend  parler  dans  cet  article  ;  il  n'y  a  guèrç 
que  les  lettres  miffiyesôc  quelques  billets  conçus^ 
vaguement  qu'on  puiffe  regarder  comme  a£tes 
fimples  qui  ne  fe  rapportent  à  aucun  des  aftes 
détaillés  dans  le  tarif.  Tel  feroit  néanmoins 
encore  une  procuration  donnée  pour  faire  telle 
ou  telle  déclaration. 

Article  XCVl.  h  Pour  les  contrats  &  adesqwi 
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w  renfermeront  différentes  difpofitions  concer- 
»  nant  les  mêmes  parties ,  il  ne  fera  payé  qu'un 
w  droit  qui  fera  pris  fur  le  pied  de  l'article  du 
»  plus  fort  de  tous  ceux  du  prélént  tarif  auquel 
wleldits  contrats  &  aftes  pourront  avoir  rapport  ; 
»  mais  lorfque  Itfdits  aftes  contiendront  différen- 
»  tes  dilpofinons  pour  difFcrens  faits  &  entre  dif- 
>»  férentes, parties  qui  auront  des  intérêts  ditTc- 
»  rens  ,  il  lera  payé  autant  de  droits  de  Contrôle 
»  fuivant  le  tarif ,  qu'il  y  aura  de  différentes 
»  parties  principales  ou  intervenantes  dans  lef- 
»  dits  aùes  pour  des  intérêts  particuliers  ,  cha- 
>^  cun  luivant  la  nature  des  difpofitions  qui  les 
»  concerneront.  « 

Il  réfulte  de  cet  article  deux  principes  qu'il 
ne  faut  jamais  perdre  de  vue  :  le  premier  td 
que  lorfqu'un  aùe  contient  différentes  difpoli- 
îions  entre  les  m.êmes  parties ,  il  faut  toujours 
établir  le  droit  de  Contrôle  fur  la  difpoiition 
qui  peut  produire  le  droit  le  plus  fort.  Le  fécond 
eft  que  lorfque  l'adle  contient  différentes  dif- 
pofiîions  entre  diflérentes  parties  ,  on  doit  per- 
cevoir un  droit  de  Contrôle  pour  chaque  dii- 
pofition. 

Les  exemples  que  nous  avons  donnés  précé- 
demment fuflifent  pour  faire  connoîtrc  les  cas 
oà  ces  principes  font  applicables  ,  au  moyen  de 
quoi  nous  nous  contenterons  de  rapporter  ici  la 
/décifion  du  conféil  du  9  novembre  1737.  Par 
aâ:e  du  25  mai  1737,  Le  fieur  Sorbiere  avoit 
vendu  au  lieur  Viard  une  maifon  fur  le  prix  de 
laquelle  il  avoit  délégué  16000  livres  à  payer  au 
lieur  Thiery.  Par  un  autfe  aâe  du  11  juin  de  la 
même  année  ,  Viard  paya  à  Thiéry  les  1 6000  li- 
vres. Celui-ci  lui  en  donna  quittance  &:  ie  fu- 
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brogea  dans  tous  Tes  droits  fans  garantie  cepen- 
dant, n'entendant  recevoir  aiie  de  fon  vrai  dé- 
biteur. Le  confeil  décida  que  par  ce  moyen, 
non-feulement  Viard  s'étoit  libéré  envers  Sor- 
biere ,  mais  qu'il  avoir  encore  libéré  Sorbiere 
envers  Thiéry ,  61  que  par  conféquent  il  étoit 
dii  deux  droits  de  Contrôle. 

Article  XCVIL  »Tous  les  a£les  qui  feront 
»  faits  fous  fignatures  privées  de  quelque  nature 
»  qu'ils  foient  ,  feront  contrôlés  &:  les  droits 
»  payés  par  rapport  à  leur  nature  fur  le  pied 
M  réglé  par  le  préfent  tarif,  de  même  que  s'ils 
w  étoient  pafTés  pardevant  notaires,  avant  qu'il 
>*  puiffe  être  fait  aucune  demande  ,  fignification  , 
»  exploit  ni  acî:e  en  ccnféquence,  ni  produits  er^ 
»  juftice  pour  quelque  caufe  que  te  foit ,  à  l'ex- 
»  ception  feulement  des  lettres  de  change  6z 
y>  billets  à  ordre  ou  au  porteur  entre  gens  d'affai- 
»>  res  ,  marchands  &  né  'ocians ,  &  des  billets  de 
»  marchand  à  marchand,  caufés  pour  fourniture 
»  de  marchandiles  de  leur  commerce  récipro- 
»  que  ,  &  des  extraits  délivres  entre  marchands, 
«fourniture  de  marchandifes ,  concernant  leur 
»  négoce  feulement,  le  tout  fous  les  peines  &C 
H  amendes  portées  par  l'édit  du  mois  d'oûobre 
»  1705  »» 

Les  aftes  que  les  particuliers  paffent  entr'eux 
fous  leur  fimple  fignature  ne  font  pas  foi  en 
juilice  ,  ils  n'emportent  point  hypothèque ,  &C 
ne  peuvent  être  mis  à  exécution  avant  d'avoir 
été  reconnus  par  un  atle  judiciaire  ou  authenti- 
que ;  aulTi  ne  font-ils  affujettis  à  aucune  des  for- 
malités prefcrites  pour  les  aftes  des  notaires  ; 
mais  il  faut  abfolument  qu'ils  aient  fubi  celle  du 
Contrôle  avant  qu'on  puiffe   les  produire  tm 
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jufiice  pour  intenter  une  acl:ion  ou  former  une 
demande  ,  &  avant  qu'on  puiffe  faire  aucune 
lignification  ,  exploit  ni  afte  en  conféquencCé 
C'eft  le  Contrôle  qui  en  a^'-ire  la  date.  Il  y  a 
cependant  des  ades  fous  leu'g  .rive  que  le  lé- 
giflateura  exemptés  de  la  formalité  du  Contrôle; 
tels  font  les  lettres  de  change  ,  les  billets  à 
ordre  ou  au  porteur  pourvu  qu'ils  foient  tirés 
de  place  en  place.  Pour  ne  point  tomber  en 
erreur  &  connoître  parfaitement  une  lettre  de 
change ,  il  ne  faut  pas  s'attacher  aux  qualités 
des  perfonnes  (  *  ) ,  il  faut  avoir  pour  principe 
qu'il  ne  peut  point  y  avoir  de  vraie  lettre  de 
change  que  celle  qui  défigne  trois  j5erfonnes  ,  le 
tireur  qui  fait  la  lettre  de  change ,  celui  à  l'or- 
dre duquel  elle  eft  paffée  ,  &  celui  fur  qui  elle 
eft  tirée.  Ainfi  tous  les  billets,  promeffes  &  au- 
tres aftes  qui  n'ont  pas  cette  forme  doivent  être 
contrôlés  comme  il  eft  dit  ci-deflus  ,  à  peine  de 
200  livres  d'amende  contre  les  procureurs,  gref- 
fiers &  huiffiers  qui  en  auroient  fait  ufage  fans 
qu'ils  fuffent  contrôlés. 

Les  billets  de  marchand  à  marchand  caufés 
pour  fourniture  de  maîchandifes  de  leur  com- 
merce réciproque  font  aufTi  difpenfés  du  Con- 
trôle. 

L'exemption  accordée  à  ces  fortes  de  billets 
ne  peut  avoir  eu  pour  motif  que  de  favorifer  le 
commerce,  il  ne  faut  donc  pas  prendre  le  mot 
réciproque  dans  fa  fignification  ftricl:e  ,  &:  préten- 

(*)  L'ariêc  du  confeil  du  r9  Juillet  173^  a  juj^  cju'iî 
ne  feroic  perçu  aucun  droit  de  Contrôle  pour  les  billets  à 
otJre  ,  foit  que  les  billets  fuiTcnt  faits  par  gens  d'affaire  _,. 
luiirchands,  négocions,  ou  par  d'autres  parùculiers» 
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dre  qu'il  faut  néceffairement  que  celui  qui  four- 
nit la  marchandife  &  celui  qui  l'ayant  reçue , 
s'oblige  à  la  payer  ,  foient  tous  deux  marchands 
faifant  le  méine  commerce ,  il  luffit  que  celui 
qui  a  paffé  le  billet  foit  marchand  ,  &  qu'il  foit 
exprimée  que  c'eft  pour  fourniture  de  marchan- 
diles  de  fa  profelîion  :  ainfi  le  billet  fait  par  un 
marchand  ae  vin  pour  fourniture  de  vin  ,  quand 
il  feroit  fait  au  profit  d'un  eccléfiaftique ,  d'un 
gentilhomme  ou  de  toute  autre  perionne  feroit 
exempt  de  Contrôle. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  marchés, quoique 
faits  de  marchands  à  marchands  ,  ils  lont  fujets 
au  Contrôle  pour  quelque  caufe  qu'ils  puiffent 
être  faits.  Le  confèil  l'a  décidé  le  20  février 
1734  pour  un  aftefous  feing  privé  fait  par  deux 
marchands  qui  s'étoient  obligés  Ibhdairement 
de  fournir  à  un  autre  marchand  cent  boiiTeaux 
de  froment  à  i  livres  12  fous  le  boiffeau. 

Les  extraits  de  livres  entre  marchands  pour 
fourniture  de  marchandifcs  de  leur  négoce  feu- 
lement font  également  exempts  de  Contrôle  , 
quoiqu'arrctés  par  les  redevables-;  niais  fi  les 
redevables  ne  Ibnt  pas  marchands  ils  doivent 
ctre  contrôlés  avant  qu'on  puifl'e  les  produire  en 
juftice.  Si  ces  extraits  ne  font  point  arrêtés,  ils 
font  exempts  de  Contrôle  quand  bien  même  ils 
conccrneroient  des  particuliers  qui  ne  leroient 
pas  marchands.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par 
arrêt  du  conieil  du  12  décembre  1728. 

i)n  conçoit  que  fi  ces  extraits  de  livres  con- 
tenoieni  fociété  ,  traités,  lous-traités  ou  comp- 
tes ,  on  ne  pourroit  pas  les  prcTendr'3  exempts 
du  Contrôle  ;  rartitle  87  du  tarif  y  aflujettit  po- 
iitivement  ces  fortes  d'a6tes.      .  .   . 
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Suivant  les  décifions  du  confeil  des  31  dé- 
cembre 1712  &  29  mai  1734,  les  pièces  qu'on 
produit  dans  les  inftances  par  forme  d'excep- 
tion font  aufii  exemptes  du  Contrôle.  L'arrêt  de 
1722  a  pareillement  compris  dans  cette  exemp- 
tion les  états  d'avances  ,  frais  &  droits  de  pro- 
cureurs ,  &  ceux  des  dommages  &  intérêts  lor{- 
qu'ils  ne  font  point  arrêtés. 

Par  arrêt  du  29  juillet  1732,  les  endoffeurs 
des  billets  à  ordre  ont  de  même  été  déchargés 
du  droit  de  Contrôle. 

Les  18  mars  1723  &7  oftobre  1728, le  con- 
feil a  décidé  que  les  quittances  mifes  au  dos  ou 
au  pied  des  billets  ou  promeffes  ne  font  point 
fujettes  au  Contrôle ,  &  que  le  droit  du  billet  ne 
doit  être  perçu  que  dédudion  faite  de  ces  quit- 
tances. 

Article  XCVIII  &  dernier.  »>  Tous  lefquels 
>» droits,  enfemble  les  quatre  feus  pour  livre  , 
»  pendant  le  temps  que  la  levée  en  doit  être 
w  taire  au  profit  de  là  majeflé  feront  payés  par 
»  toutes  lortes  de  perlonnes  exemptes  ou  non 
»  exemptes  ,  privilégiées  &  non  privilégiées  , 
»  fans  aucune  exception ,  pour  quelque  caufe  6c 
»fous  quelque  prétexte  que  ce  ioit  ou  puiffe 
»  être  ,  nonobftant  tous  édits  ,  déclarations  ,  ar- 
»  rets ,  règlemens  &:  ufages  à  ce  contraires  ,  fans 
»que  les  fermiers  ileldits  droits  ,  leurs  commis 
»  &C  prépofés  puilient  faire  remife  ou  modéra- 
w  tion  des  droits  en  faveur  de  qui  que  ce  ioit, 
»m  à  eux-mêmes  pour  les  aftes  qui  les  concer- 
»  neront ,  à  peine  de  reftitutlon  du  quadruple  & 
w  de  deux  cens  livres  d'amende  pour  chacun  a^e 
»dont  lefdits  droits  n'auront  pas  été  payes  ». 

On  voit  par  cet  article  que  perlonne  n'eft 
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exempt  du  droit  de  Contrôle  ;  il  y  a  cependant 
quelques  actes  qui  doivent  être  contrôlés  gratis, 
comme  les  quittances  d'arrérages  des  rentes  de 
l'hôtel  de  ville  que  l'arrêt  du  confeil  du  6  lévrier 
1723, ordonne  d'être  contrôlés  gratis  y  à  peine  de 
concuffion  ;  toutes  les  quittances  de  rembourfe- 
ment  d'offices,rentes  &  droits  qui  le  font  par  le  roi 
ainfi  que  tous  les  autres  aftes  pafTés  au  profit  de 
fa  majefté  doivent  pareillement  être  contrôlés 
gratis  ,  conformément  aux  arrêts  du  conleil  des 
22  mars  &  6  juillet  1723.  Il  en  eft  de  même  des 
quittances  de  rembourfement  des  rentes  du 
clergé. 

Un  arrêt  du  confeil  du  25  juin  1765  a  encore 
exempté  des  droits  de  Contrôh  les  rôles  de 
l'impôt  di*  fel,  les  premières  contraintes  décer- 
nées par  les  receveurs  de  cet  impôt ,  tant  con- 
tre les  coUefteurs  que  contre  les  contribuables, 
&.  les  exploits  faits  à  la  requête  des  colledeurs 
contre  les  redevables. 

Comme  depuis  le  tarif  de  1722 ,  il  eft  inter- 
venu un  grand  nombre  d'arrêts  &  de  décifions 
du  confeil  d'après  lefquels  les  droits  de  Contrôle 
font  perçus  dans  les  cas  dont  ces  arrêts  &  dé- 
cifions ont  fait  l'objet  ;  on  trouvera  à  l'article 
Propre  à  chaque  acte  particulier,  ce  qui  n'aura 
pas  été  dit  dans  l'explication  qu'on  vient  de 
donner  du  tarit.  Nous  nous  bornerons  mainte- 
nant à  une  courte  expofition  ou  récapitulation 
des  principes  généraux  relatifs  à  la  matière  dont» 
il  s'agit. 

i*'.  Tous  les  aé>es  reçus  &  partes  par  les  no- 
taires &:  tabellions  ,  doivent  être  contrôlés  dans 
la  quinzaine  ,  à  peine  de  nullité  de  ces  adcs,  & 
d'amende  contre  les  notaires  ^  tabellions. 
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2^.  Les  aftes  qui  font  reçus  par  lés  greffiers, 
tels  que  les  acceptations  de  communauté  de 
biens  &  de  f licceliions ,  les  autorlfations  ,  les  in- 
formations de  vie  &  mœurs,  les  renonciations, 
les  ceffions  de  biens ,  les  cautionnemens  ,  les 
inventaires ,  les  mains-levées ,  les  procès-ver- 
baux d'experts  ,  d'arpentaç;e  ,  de  prilée  ,  les 
reconnoiffances  d'ades  fous  iignatures  privées  , 
les  retraits  lignagers ,  féodaux  &  convention- 
nels ,  les  fentences  arbitrales  ,  tous  les  aftes  en- 
fin que  reçoivent  les  greiliers  ,  tant  des  Juftices 
royales  que  fubalternes ,  font  fujets  au  Contrôle , 
à  moins  que  ces  ades  ne  foient  renfermés  ôc 
contenus  dans  des  jugemens  &  fentences  ;  & 
dans  ce  dernier  cas  ,  ils  ne  font  point  affujettis 
au  Contrôle  ;  mais  feulement  à  rinfuuiation  & 
au  centième  denier  pour  ceux  qui  en  lont  fuf- 
ceptibles. 

3  ^.  Les  notaires  &  tabellions  font  tenus  d'a- 
voir des  répertoires  ou  inventaires  fommaires 
de  tous  les  ades  &  contrats  qu'ils  paflént  &  re- 
çoivent ,  foit  qu'ils  les  délivrent  en  minute  ,  ou 
qu'ils  en  fourniffent  des  expéditions  aux  parties  ,^ 
&  de  communiquer  ces  répertoires  ou  inventai- 
res au  fermier  du  Contrôle  ,  fes  commis  &pré- 
pofés ,  à  leur  première  requifîtion. 

4°.  Plufieurs  notaires  ,  pour  étendre  les  dé- 
lais dans  leiquels  les  adcs  doivent  être  contrô- 
lés, aifeftoient  de  ne  les  point  figner  en  même- 
temps  qu'ils  les  faif^ient  figner  aux  parties  ;  ils 
prétendoient  fur  ce  fondement  que  les  ades  ne 
recevant  une  entière  perfeftion  que  par  la  figna- 
ture  des  parties  &  des  notaires  ,  on  ne  pouvoit 
les  obliger  à  les  faire  contrôler  ,  tant  qu'ils  n'é- 
îoient  pas  revêtus  de  leur  fignature  ',  mais  pour 


CONTRÔLE.  557 

faire  ceffer  des  prétextes  auf^  peu  fondés  qu'ils 
éroient  préjudiciables  au  public,  les  notaires  ont 
été  affujettis  à  figner  les  aftes  qu'ils  recevoient 
en  même-temps  qu'il  les  feroient  ligner  par  les 
parties,  à  peine  de  200  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

5*.  Par  un  arrêt  du  confeil  du  29  novembre 
1706  ,  il  a  été  tait  des  défenfes  aux  notaires  &c 
tabellions ,  greffiers  &  autres  perlonnes  publi- 
ques ,  de  tranfcrire  ni  faire  mention  fur  les  mi- 
nutes des  contrats  &  des  actes  par  eux  reçus, 
des  quittances  fous  fignatures  privées  qui  au- 
roient  pu  être  données  par  les  parties,  &  de 
fouffrir  que  ces  parties  écriviffent  elles-mêmes 
fur  ces  minutes ,  des  quittances  ,  acceptations 
ou  ratifications ,  ou  autres  aftes  de  ce  genre  ,  à 
peine  de  nullité  de  ces  atles  ,  &  de  200  livres 
d'amende  ,  tant  contre  les  notaires  ,  tabellions 
&  greffiers,  que  contre  les  parties. 

Cette  difpofition  n'a  pas  pour  objet  de  ref- 
treindre  la  faculté  que  les  parties  doivent  avoir 
de  donner  fousfignature  privée,  les  quittances, 
&  de  faire  les  déclarations,  acceptations  ou  ra- 
tifications qui  peuvent  être  une  iuite  des  adles 
qu'elles  ont  paffés  pat-devant  notaires  ;  mais 
ces  ades  ne  peuvent  être  mis  lur  les  minutes  de 
ceux  qui  ont  été  reçus  par  les  notaires. 

Celte  faculté  de  Faire  des  a6les  fous  fignaiure 
privée  ,  eft  cependant  reftreinte  à  l'égard  de 
certains  a£les  ,  tels  que  les  contrats  de  mariage  , 
les  quittances  de  dot  6c  les  décharges  qui  lont 
données  en  conléquence. 

L'article  8  de  la  déclaration  du  roi  du  19 
mars  1696  ,  veut  que  ces  ades  loient  paflés  par- 
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devant  notaires ,  fous  peine  d'être  déchus  de 
tous  privilèges  &  hypothèques  (*). 

Suivant  l'article  4  de  la  même  déclaration  & 
l'article  3  de  celle  du  14  juillet  1699  »  ^^^  baux 
des  revenus  des  fonds  dépendans  des  bénéfices 
&de  ceux  des  églifes  ,  communautés  ,  hôpitaux, 
imiverfités  ,  facultés ,  collèges  ,  fabriques ,  con- 
frairies  &  des  communautés  fèculières  &  régu- 
lières ,  &  autres  gens  de  main-morte  ,  doivent 
pareillement  être  faits  pardevant  notaires  &C 
contrôlés  dans  la  quinzaine  de  la  date  ,  fous  peine 
de  nullité  de  ces  a6fes,&  de  200 livres  d'amende 
pour  chaque  contravention. 

6°.  Les  notaires  &  autres  ofHciers  qui  ont 
droit  de  recevoir  des  a£fes  ,  font  tenus  de  faire 
mention  daus  les  groiïes  &  expéditions  de  ces 
a£fes  ,  de  la  date  du  Contrôle  ,  du  bureau  où  il 
a  été  payé  ,  du  commis  qui  a  reçu  le  droit  & 
de  la  fomm.e  à  laquelle  monte  le  Contrôle. 

7*^.  Les  parties  qui  dans  des  partages  ou  autres 
aftes  portent  les  fonds  ou  autres  objets ,  au-def- 
fous  de  leur  valeur  réelle ,  afin  de  diminuer  par 
cet  arrangement  le  montant  du  droit  de  Con- 
trôle ,  doivent  être  condamnées  à  loo  livres 
d'amende. 

8*^.  Le  fermier  efl  préféré  à  tout  autre  créan- 
cier, fur  le  prix  des  offices  des  notaires  ,  pour 
raifon  des  droits  des  ades  qui  n'ont  pomt  été 
contrôlés. 

(  *  )  La  même  lè^Ie  s'applique  en  Lorraine  à  tout  zùc 
tranflatif  de  piopriéré.  Les  atT:es  de  cette  nature  n'ont  de 
valeur  (eus  fcing  privé  dans  cette  province ,  que  pendant 
quinze  jours.  Après  ce  temps  ils  font  nuls  ,  à  moins  qu'on 
ne  Te  loic  pourvu  en  conféqucnce  pardevant  le  juge  compé- 
tent j  pour  en  faire  ordonner  l'exécuiioD. 
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9^.  Enfin  û  pendant  le  cours  d'un  bail ,  il  eft 
perçu  fur  quelques  ades  des  droits  plus  forts 
que  ceux  qui  étoient  légitimement  dûs ,  la  de- 
mande en  reilituiion  de  ces  droits  doit  être  for- 
mée dans  les  deux  ans  qui  fuivent  immédiate- 
ment l'expiration  du  bail ,  faute  de  quoi  le  fer- 
mier en  eft  entièrement  quitte  &  déchargé. 

On  ne  connoifibit  avant  l'ordonnance  donnée 
à  Moulins  en  1 566  ,  aucune  loi  qui  prefcrivît  de 
n'avoir  aucun  égard  aux  traités  &  conventions 
qui  n'auroient  point  été  rédiges  par  écrit  :  on 
étoit  dans  l'ufage  d'admettre  la  preuve  par  té- 
moins, toutes  les  fois  que  l'exiflence  ou  les 
conditions  d'un  traité  &  d'une  convention  quel- 
conque étoient  déniés  ou  conteftés. 

Par  l'article  54  de  cette  ordonnance,  dont  la 
difpofition  a  été  renouvelée  par  l'article  2  du  titre 
20  de  l'ordonnance  de  1667  ,  il  a  été  fait  des 
défenfes  d'admettre  la  preuve  par  témoins  pour 
les  traités  &  conventions  dont  l'objet  excéderoit 
lafomme  de  100  livres  ,  de  manière  que  depuis 
cette  ordonnance ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'une  convention  au  deflus  de  100  livres,  il  efl 
indifpenlable  qu'elle  foit  conftatée ,  ou  par  un 
aûe  reçu  par  des  notaires  ou  autres  perlbnnes 
publiques  ayant  droit  de  recevoir  les  ades  ,  ou 
par  un  écrit  revêtu  de  la  fignature  des  parties 
contradantcs. 

Les  ades  fous  fignature  privée  ne  font  point 
exécutoires  &  ne  donnent  aucune  hypothèque 
par  eux-mêmes  ;  ce  n'eft  qu'après  qu'il  ont  été 
reconnus  en  juftice  ou  devant  notaires  qu'ils 
produifent  ces  deux  effets,  &  dans  ces  deux  cas 
ils  font  fujcts  au  Contrôle. 

Avant  i'édit  du  mois  d'odlobre  1705,  dont 
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nous  allons  rendre  compte  ,  les  reconnoifTinces 
des  ai^^es  fous  iignature  privée  ne  pouvoient  être 
faites  ou  ordonnées  en  juftice  que  les  adles  n'euf- 
fent  été  r'épolcs  chez  un  notaire  qui  en  délivroit 
des  expéditions  ,  &  le  droit  de  Contrôle  pour  le 
dépôt  de  voit  être  acquitté  fur  le  même  pi»d  qu'il 
auroit  été  payé  pour  l'adle  même  s'il  avoit  été 
pafTé  devant  notaire. 

Par  l'édit  dont  on  vient  de  parler,  la  forma- 
lité du  dépôt  chez  les  notaires  a  été  abrogée  ; 
jnais  cette  loi  a  ordonné  qu'à  compter  du  pre- 
mier janvier  1706,  tous  les  aftes  qui  feroient 
paffés  fous  fignature  privée  ,  feroient  contrôlés 
avant  qu'on  put  former  aucune  demande  en 
juftice ,  &  que  les  droits  feroient  payes  fuivant 
!a  qualité  des  adcs,  &  à  raifon  des  lommes  qu'ils 
contiendroient ,  de  même  que  s'ils  avoient  été 
paffés  devant  notaire  ;  l'édit  a  prononcé  en  cas 
de  contravention  ,  la  nullité  des  adles  &  300  li- 
vres d'amende ,  tant  contre  les  parties  qui  s'en 
ferviroient  que  contre  les  huilîiers  ou  fergens 
qui  auroient  donné  les  exploits  ;  il  a  fait  en 
même-temps  des  défenfes  à  tous  les  juges ,  tant 
royaux  que  des  feigneurs,  de  prononcer  aucun 
jugement  portant  rcconnoillance  de  condamna- 
tion du  contenu  aux  ades  fous  fignature  privée, 
qu'il  ne  leur  foit  apparu  que  les  droits  de  Con- 
trôle ont  été  payés ,  le  tout  fous  peine  d'une 
amende  de  300  livres  contre  les  juges  qui  au- 
roient rendu  de  pareils  jugemens  ,  contre  leS" 
procureurs  qui  auroient  occupé  dans  les  inflan- 
ces  fur  lefquelles  ils  feroient  intervenus ,  &  con- 
tre les  huiffiers  qui  les  auroient  mis  à  exécution. 

Un  arrêt  du  confeil  du  1 9  mars  1 706  a  étendu 
la  même  amende  de  300  livres  aux  contrôleurs 

des 
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des  exploits  qui  auroienr  contrôlé  des  affiena- 
tions  ou  autres  exploits  faits  en  conféqufnce 
daftesfous  fignature  privée,  fans  qu'au  préa- 
lable il  leur  eut  été  juftifîé  du  Contrôle  de  ces 
actes. 

L'édit  de  170)  ,  une  déclaration  du  roi  du  10 
niars  1708,^  le  tarif  du  Contrôle  du  29  feptem- 
^re  1 7  2  2  ,  annexé  à  la  déclaration  du  même  jour 
ont  cependant  excepté  de  la  formalité  du  ConI 
trole  ,^  certains  aftes  fous  fignature  privée  dont 
Jl  a  ete  parlé  dans  les  obfervations  relatives  à 
1  article  97  du  tarif. 

Ainfi  à  l'exception  de  ces  aftes,  tous  ceux 
qui  font  faits  f^ous  fignature  privée  ,  &  pour  rai- 
fon  ddquels  il  eft  intenté  quelque  pourfuite  ,  ou 
forme  quelque  demande ,  doivent  être  contrôlés 
_  11  arnvoit  fouvent  que  pour  fouiiraire  les  par- 
ties au  payement  des  droits  de  Contrôle     rela- 
tivement aux  aftes  fous  fianature  pHvée     les 
hiiifTiers  &  fergens  afTeftoient ,  malgré  les  difpo- 
litions  precifes  de   l'ordonnance  de   1667,  Qui 
veulent  qu'il  foit  donné  copie  entière  ou  par  ex- 
trait des  titres   fur  lefquels  les  demandes  font 
tondces,  de  ne  faire  aucune  mention  dans  les 
exploits  des  billets  ou  autres  aaes  fous  fiana- 
ture privée  ;   mais  par  un  arrêt  du  29  déc'em- 
Çre   1716  ,    en  ordonnant  l'exécution  de  l'or- 
donnance de    .667  ,    de   redit   de   décembre 
I6>^4,  de  celu,  d  odobre  1705   &  autres  ré- 
glemens,  il  a  été  fait   des  défenfes  à  tous  les 
huiniers       fergens  royaux  &   autres  ,  de  for- 
mer ou  figmficr  aucune  demande  ,  &  de  donner 
aucun   exploit  qu'il  ne  contint  la  copie  entière 
en  par  extrait ,  des  titres  fur  lefquels  la  demande 
lerort  fondée    6c  il  a  été  ordonné  qu'ils  feroient 
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tenus  de  faire  mention  dans  les  copies  des  a^es 
fous  fignature  privée  ,  de  la  date  du  Contrôle, 
du  bureau  où  le  droit  auroit  été  acquitte  ,  5C  du 
nom  du  contrôleur  qui  l'auroit  reçu  ,  le  tout  à 
peine  de  nullité  &  de  trois  cens  livres  d  lUTiende , 
tant  contre  l'huiffier  que  contre  la  partie  5i  le 

^^  Ce  n'eft  pas  feulement  dans  les  circonftances 
où  il  eft  formé  quelque  demande  ou  intente 
quelau'aaion  en  vertu  d'un  aûe  fous  fignature 
privée  ,  que  cet  ac^e  doit  ûtre  contrôlé ,  la  même 
formalité  doit  être  oblervée  6c  remplie  lorlqu  il 
s>git  de  pâffer  un  ade  public  en  conléquence  de 
cet  acle  particulier.  ,  ,  , .    ^        . 

Ainfi  un  partage  qui  a  ete  fait  fous  fignature 
privée ,  eft  fujet  au  Contrôle  lortqu  en  conlé- 
quence de  ce  partage  ,  il  eil  paffé  un  afte  dans 
lequel  il  a  tellement  influé,  qive  li  ce  partage 
n'avoit  pas  exiilé ,   cet  ade  n'auroit  pu  avoir 

^  Le  motif  par  lequel  les  décifions  qui  font  in- 
tervenues à  cet  éc^ard  ont  été  déterminées,  eft 
fondé  fur  ce  que^  cette  dépendance  des  deux 
ades  établit  6c  tait  connoître  que  celui  qui  a  ete 
paffé  devant  notaires  ,  ne  doit  ion  exiftence 
q.raa  premier,  comme  ,  par  exemple,  quand  un 
cohéritier  vend  un  immeuble  qvu  lui  eft  échu 
par  un  partage  fait  fous  fignature  privée.       ^ 

Un  autre  principe  également  certain,  c  eit 
que  les  ades  fous  fignature  privée  n'ont  de 
date  en  juftice  que  du  jour  du  Contrôle  ;  ainli  le 
fermier  actuel  peut  exiger  les  droits  iur  un  acte 
fous  fignatilre  privée  en  conléquence  duquel  il 
eft  formé  quelque  demande  ou  pafté  quelqu'afte  . 
de  quelque  date  que  foit  Taéte  ious  hgnature 
pîivce. 
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Ceft  fur  ce  principe  que  par  une  décifion  du 
confeil  du  15  juin  1748  ,  la  veuve  Hérarr.bourg 
a  été  condamnée  à  payer  après  le  décès  de  fon 
mari  les  droits  de  Contrôle  de  Ion  contrat  de 
mariage  qui  avoit  été  paffé  en  1-^07  &  en  con- 
féquence  duquel  elle  réclamoit  uans  la  lliccef- 
ceffion  des  meubles  dont  la  délivrance  fut  con- 
sentie par  les  héritiers. 

Ceft  encore  un  principe  certain  que  la  for- 
malité du  Contrôle  étant  indivilible  ^\'  portant 
fur  l'a  de  en  entier,  le  droit  de  Courroie  des 
ades^lbus  fignature  privée  doit  ^  re  î^auitté  fur 
le  même  pied  que  fi  les  aâes  avoient  étc  pafies 
pardevant  notaires. 

Ceft  iur  ce  fondement  que  par  une  decifion 
du  confeil  du  8  mai  1718  ,  -1  a  été  réglé  que  le 
droit  de  Contrôle  devoit  être  perçu  fur  le  mon- 
tant total  de  deux  mémoires  qui  avoient 
été  arrêtés ,  &  dont  on  expoioit  qu'une  partie 
avoit  été  acquittée. 

Ce  principe  ne  reçoit  qu'une  feule  exception 
qui  a  lieu  lorfqu'il  s'agit  de  billets  dont  on  veut 
former  la  demande  en  juftice ,  &  1,1,  lefquels  il  a 
été  payé  des  fommes  à  compte. 

Ainfi  lorfque  fur  un  billet  de  mille  livres  ,  il  a 
été  payé  cinq  cens  livres ,  &  que  la  demande 
ne  porte  que  fur  les  cinq  cens  livres  qui  reftent 
à  acquitter  ,  le  droit  de  Contrôle  ne  doit  être 
perçu  qu'à  raifon  de  ces  cinq  cens  livres. 

Les  curés  &  autres  eccléfiaftiques,  les  juges, 
les  avocats,  les  notaires  ,  les  greffiers,  ks  pro- 
cureurs, les  huiiïiers  &  autres  perfonnes  publi- 
ques ,  ne  peuvent  écrire  aucun  ade  ious  figna- 
ture  privée  dans  lefquels  ils  ne  font  pas  partie  , 
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à  peine  de  nullité  de  ces  aâes ,  &  de  deux  cens- 
livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Tous  les  particuliers  de  quelqu'état  qu'ils 
Soient ,  ne  peuvent  fi|ner  comme  témoins ,  des 
a^ies  fous  fignature  privée  dans  lefquels  ils  n'ont 
aucun  intérêt. 

De  cette  prohibition  ,  font  exceptées  les  quit- 
tances des  mariniers  &  matelots  pour  les  armé- 
niens qui  fe  font  pour  le  compte  du  roi  ;  ces 
quittances  peuvent,  fuivant  l'article  3  du  titre  $ 
de  l'ordonnance  de  la  marine  6c  plufieurs  déci- 
dons du  confeil  rendues  à  ce  fujet ,  être  fignées 
par  des  témoins  qui  atteftent  en  ce  cas  la  vérité 
des  marques  faites  par  les  mariniers  &  matelots 
qui  ne  favent  pas  écrire. 

Il  arrivoit  (ouvent  qu'une  perfonne  qui  ne  fa- 
voit  pas  écrire  ,  donnoit  à  un  particulier  une  pro- 
curation à  l'effet  de  contraâer  pour  elle ,  &  ce 
particulier  tranfigeoit  ou  contradoit  fous  figna- 
ture privée ,  ce  qui  reflreignoit  confidérable- 
ment  les  fondions  des  notaires  &  diminuoit  ea 
même-temps  les  émolumens  du  Contrôle  ;  mais 
par  différentes  décifions  du  confeil ,  il  a  été  ré- 
glé que  les  fondés  de  procuration  de  ceux  qui 
ne  favoient  pas  écrire ,  ne  pourroient  contrafter 
fous  fignature  privée  pour  ces  derniers  ,  fous 
peine  de  nullité  des  ades,  &  de  deux  cens  livres 
d'amende. 

11  eft  des  aftes  qui  n'étant  fufceptibles  d'au- 
cune dénomination  particulière  ,  &  ne  pouvant 
s'appliquer  à  aucune  des  clafTes  du  tarif  de  1712 
font  regardés  comme  ades  fimples. 

Ces  lortes  d'aftes  payent  tous  un  dro't  égal , 
qui  par  le  tarif  de  1712  efl  réglé  à  dix  fous. 

Les  adcs  faits  entre  les  mêmes  perfonnes  ,  6c 
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pour  raifon  du  même  objet,  ne  payent  quoi 
qu'ils  contiennent  différentes  dilpofitions  qu'un 
leul  droit ,  qui  eft  fixé  fur  le  pied  de  la  difpofi- 
lion  la  plus  forte  ;  mais  lorfque  les  difpofitions 
d'un  afte  portent  fur  différens  objets ,  &  entre 
des  perfonnes  qui  y  ont  des  intérêts  différens , 
on  perçoit  autant  de  droits  qu'il  y  a  dans  ces 
ades  de  parties  principales  ou  intervenantes. 

Si  plufieurs  particuliers  ,  ou  même  un  feul 
particulier  donnent  par  le  même  acle  des  quit- 
tances différentes  &  pour  différens  objets ,  les 
droits  de  Contrôle  font  dus  comme  fi  les  quit- 
tances étoient  faites  féparément. 

Les  aftes  qui  ont  été  paffés  en  pays  étrangers , 
ne  peuvent  avoir  d'exécution  ni  produire  d'hipo- 
thèque  en  France  qu'au  préalable  ils  n'aient  été 
contrôlés. 

Il  en  eft  de  même  des  a£^es  paffés  en  France 
dans  les  endroits  où  le  Contrôle  n'eft  point  en 
ufage  :  ces  acles  ne  peuvent  produire  d'effet 
qu'entre  les  perfonnes  qui  font  leur  réfidence  ÔC 
pour  raifon  des  fonds  &  autres  biens  fitués  dans 
l'étendue  de  ces  lieux  :  on  doit  cependant  ex- 
cepter de  cette  règle  les  aûes  paffés  par  les 
notaires  au  châtelet  de  Paris,  qui  font  exécutés 
&  donnent  privilège  &  hypothèque  dans  toute 
l'étendue  du  royaume. 

Tels  font  les  principes  du  Contrôle  des  a£^es. 

Du  Contrôle  des  affirmations  de  voyage.  Ce 
droit  réuni  à  la  ferme  par  l'édit  du  mois  d'oc- 
obre  1708  ,  continue  d'être  perçu  par  les 
prépofés  du  fermier  ;  il  eft  compris  dans  les 
trente  (ous  qu'on  perçoit  pour  \m  a£le  d'affir- 
mation de  voyage  dans  les  cours  fupérieures  & 
<lans  les  qninze  ious  qui  fe  perçoivent  pour  ceux 
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des  antres  juridiftions.  P^oyei  tarticU  AFFIRMA- 
TION DE  VOYAGE. 

Du  Contrôle  des  déclarations  de  dépens.  Par 
édit  du  mois  de  mars  1739,  il  fut  créé  des  offices 
de  contrôleurs  des  tiers  référendaires  dans  tous 
les  parlemens,  cours  &  jurididions  du  royaume. 
Ces  offices  furent  enfuite  fupprimés  par  un  autre 
cdit  du  mois  d'avril  1 667.  Les  droits  quiy  étoient 
attribués  furent  réfervés  &  réunis  au  domaine  ; 
&  par  arrêt  du  1 5  décembre  de  la  même  année  , 
il  fut  ordonné  qu'ils  feroient  perçus  au  profit  du 
roi  par  le  fermier  de  fes  domaines. 

L'édit  du  mois  de  mars  1694  créa  de  nouveau 
des  offices  de  contrôleurs  des  déclarations  de 
dépens  dans  toutes  les  cours  &  juridiftions  du 
royaume  ,  avec  attribution  de  1  fous  6  deniers 
pour  livre  dans  les  confeils  ,  &  de  2  fous  pour 
livre  dans  les  cours  &  jurididions  fur  tous  les 
dépens  &  falaires  ,  frais  ,  mifes ,  dommages  ôc 
intérêts  portés  aux  déclarations  de  dépens. 

Par  autre  édit  du  mois  d'août  171 6  ,  ces  offi- 
ces furent  fupprimés  de  nouveau ,  &  les  droits 
qui  avoient  été  modères  par  le  tarif  dreffé  le  8 
du  même  mois  à  1 8  deniers ,  au  lieu  de  1  fous 
6  deniers  dans  les  confeils  ,  &  à  16  deniers  au 
lieu  de  2  fous  qui  avoient  été  attribués  à  ces 
offices,  fiirent  réfervés  pour  être  perçus  au  profit 
du  roi. 

Ces  droits  ont  encore  été  modérés  par  la  dé- 
claration du  roi  du  3  août  1731,  à  i  ibus  3  de- 
niers pour  livre  dans  les  confeils ,  &  à  i  fou 
pour  livre  dans  les  cours  &  autres  jurididions  , 
à  condition  cependant  qu'il  feroit  payé  les  trois 
quarrs  des  droits  avant  la  fignific-iion  de  la  dé- 
claration de  dépens  &  le  quart  reliant  lorfque  les 
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dépens  auroient  éié  taxés  ,  fauf  à  reftîtuer  par 
le  fermier  jurqu'à  concurrence  de  ce  que  les  trois 
quarts  payés  pourroient  excéder  le  montant  de 
la  taxe.  Il  a  été  réglé  par  l'article  3  de  cette  décla- 
ration que  les  droits  ilir  les  dommages  &  intérêts 
ne  pourroient  être  exigés  que  fur  les  jugemens 
contradiftoires  ou  par  défaut  ;  mais  qu'au  cas 
que  ces  dommages  &  intérêts  feroient  anéantis 
ou  modérés  par  les  jugemens  qui  intervien- 
droient  fur  les  appels  ou  oppofitions,  les  droits 
feroient  rendus  fuivant  qu'il  auroit  été  flatué 
définitivement  fur  ces  dommages  &  intérêts. 

Les  procureurs  ne  peuvent  faire  figniiîer  au- 
cime  déclaration  de  dépens,  de  frais  d'ordre ,  de 
diredion  &  de  toute  nature  de  frais  &  domma- 
ges &  intérêts  ,  que  les  trois  quarts  du  droit 
de  Contrôle  n'aient  été  payés ,  &  les  greffiers  ne 
peuvent  délivrer  de  fentences  portant  règleinent 
de  dommages  &  intérêts,  frais  6c  dépens,  ni  les 
procureurs  &  huiiïiers  taire  fignifier  les  fenten- 
ces ,  que  le  droit  de  Contrôle  n'ait  été  payé  en 
entier  &  quittancé  fur  les  minutes,  à  peine  de 
reftitution  du  quadruple  &  de  1000  livres  d'a- 
mende fuivant  les  édits  du  mois  de  mars  1694  , 
du  mois  d'août  1716  ,  &  l'article  9  de  la  déclara- 
tion du  3  août  1731. 

L'arrêt  du  17  avril  1694  fait  dcfcnfes  à  tous 
avocats  &  procureurs  de  fe  communiquer  en- 
tr'eux  de  la  main  à  la  main  aucune  déclaration  de 
dépens  qu'elle  n'ait  été  figaifiée  6c  qu'ils  n'aient 
acquitté  la  moitié  du  droit  de  Contrôle  avec 
foumiiïion  de  payer  le  furplus  ,  foit  que  les  dé- 
pens foient  réglés  à  l'amiable  ou  taxés  par  défaut 
«ontradidoircment  ou  autrement. 

Lorlque  le  jugement  prononce  condamnation 
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de  dépens  ,  le  droit  de  Contrôle  eu  dû  furtout 
les  articles  généralement  quelconques  qui  en- 
trent dans  les  déclarations  de  dépens  ;  la  jurif- 
prudence  eu  fixée  (ur  ce  point  par  une  foule 
d'arrêts  ;  mais  s'il  n'y  a  point  de  condamnation 
de  dépens,  on  ne  peut  percevoir  aucun  droit  de 
Contrôle  fur  le  coiit  du  jugement. 

Du  Contrôle  des  exploits.  Le  motif  par  lequel 
l'établiflement  du  Contrôle  des  exploits  a  été 
détern.iné  dans  l'origine  ,  a  été  de  prévenir  les 
fauffes  dates,  auxquelles  la  plupart  des  huiffiers 
&fergensne  fe  portoient  que  trop  fouvent,  6c 
dont  il  réfultoit  les  plus  grands  abus  &  les  plus 
grands  inconvéniens. 

L'époque  de  cet  établiffement  remonte  à 
l'année  1654;  mais  ce  ne  h  t  qu'en  1669,  que 
par  un  édit  du  n\6s  d'août  il  tut  prtlcrit  des  rè- 
gles fixes  &  générales  pour  le  Contrôle  &  pour 
la  perception  des  droits  de  Contrôle  des  ex- 
ploits. 

Par  cet  édit  il  fut  ordonné  qu'à  commencer 
du  premier  janvier  1670,  tous  les  exploits  fe- 
roient  rcgiftrés  à  la  diligence  des  parties  à  la  re- 
quête desquelles  ils  feroient  faits  dans  les  trois 
jours  qui  fuivroient  leur  date ,  à  peine  de  nullité 
de  ces  exploits  &  des  procédu;es  &  jugemens 
qui  feroient  faits  &  rendus  en  coniéquence  :  il 
fut  dit  qu'à  cet  effet  il  ieroit  établi  dans  les  bail- 
liages, fénéchaulTées  ,  prévôtés  ,  vicomtes  ,  vi- 
gueries  ,  duchés-pairies  &  autres  juftices  reflor- 
tiiTant  nuement  aux  cours  ,  des  bureaux  dans 
lefquels  il  feroit  prépolé  par  le  roi  ou  ion  fer- 
mier général ,  un  contrôleur  ,  lequel  après  avoit 
prêté  ferment  en  juftice ,  feroit  tenu  à  la  pre- 
jifière  requifition  qu'on  lui  en  feroit  ,  d'enregif- 
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trer  tous  les  exploits  qu'on  lui  préfenteroit  9 
dans  des  regiftres  cotés  &  paraphés  par  les  juges 
du  lieu  de  Ion  établilTement ,  6c  de  taire  men- 
tion de  cet  enregiftrement  fur  les  originaux  des 
exploits. 

Il  fut  fait  des  défenfes  aux  cours  &  autres  juges 
royaux,  feigneuriaux  &  eccléfialHques,  d'avoir 
aucun  égard  aux  exploits  fuits  depuis  le  premier 
janvier  1670,  s'ils  n'avoient  été  contrôlés  ,  & 
de  rendre  fur  ces  exploits  aucun  arrêt ,  juge- 
ment ou  fentence  dans  quelque  matière  &  pour 
quelque  caufe  que  ce  fiit. 

Le  droit  du  Contrôle  fut  fixé  à  5  fous  pour 
chaque  exploit. 

A  l'égard  des  exploits  qui  auroient  lieu  dans 
les  juflices  des  feigneurs  qui  ne  refTortiflbient 
pas  nuement  au  parlement ,  il  fut  ordonné  que 
ces  exploits  feroient  contrôlés  dans  les  trois 
jours  par  les  greffiers  de  ces  jufcices  ;  il  leut  fut 
attribué  2  fous  dans  les  cinq  fous  auxquels  le 
droit  étoit  fixé  ;  il  fut  ordonné  qu'ils  compte- 
roient  des  3  fous  reftans  au  fermier. 

Enfin  par  cet  édit,le5  huiffiers  &  fergens  furent 
déchargés  de  l'obligation  à  laquelle  ils  avoient 
été  aftreints  par  l'article  1 1  du  titre  1 1  de  l'or- 
donnance de  1667,  de  fe  faire  affifter  lors  des 
exploits  qu'ils  donneroient  par  deux  records  ou 
témoins. 

Cet  arrangement  relativement  au  Contrôle 
clans  les  juftices  des  feigneurs ,  ne  fubfilla  pas 
longtemps;  il  fut  révoqué  par  une  déclaration 
du  roi  du  1 1  mars  1 67 1  ,  &  il  fut  ordonné  que 
le  Contrôle  de  ces  exploits  ftrolt  fait  par  des 
commis  établis  par  le  fermier  des  domaines  ,  ce 
qui  fut  ixécutc, 
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Depuis  cette  époque  de  1671  jufqu'en  171  ^ï 
il  fut  dans  différentes  circonflances  ,  créé  des 
contrôleurs  J^-  exploits,  des  commiffaires  pour 
l'enregirtrement  des  laifies  mobilières  ,  des  op- 
pofitions  qui  y  leroient  formées,  &  des  main- 
levées qui  en  feroient  données  &  des  offices  de 
gardes  &  dépofitaires  des  regiftres  du  Contrôle 
des  exploits  ,  &  il  fut  attribué  à  chacun  de  ces 
officiers  des  droits  particuliers  &  indépendans 
des  5  fous  auxquels  le  Contrôle  des  exploits 
avoit  été  réglé  ;  mais  tous  ces  offices  ont  été  fuc- 
ceffivement  fupprimés  ,  ainfi  qu'une  partie  des 
droits  qui  leur  avoientété  attribués  ,  &  l'autre 
partie  a  été  à  mefure  des  fuppreffions  ,  réunie  au 
domaine  pour  être  perçue  au  profit  du  roi  ;  c'eft 
ce  qui  forme  dans  l'état  actuel  des  chofes ,  le 
montant  des  droits  de  Contrôle  qui  font  perçus 
fur  les  exploits  en  général. 

Ces  droits  font  compofés  ,1^.  des  5  fous  dont 
la  perception  a  été  ordonnée  par  Tédit  du  mois 
<l'aoiit  1669. 

2*^.  Des  trois  fous  fix  deniers  qui  avoient  été 
attribués  aux  différens  officiers  établis  pour  le 
Contrôle  des  exploits  ,  &c  dont  la  réunion  au 
domaine  &  la  perception  au  profit  du  roi,  ont 
été  ordonnées  par  la  déclaration  ,  &  les  édits 
des  28  février  1698  ,  novembre  1703  ,  avril 
1710  &  oftobre  171 3. 

3°.  Des  fous  pour  livre  établis  par  différentes 
lois  dont  nous  parlons  à  l'article  Sou. 

Deux  déclarations  du  roi  des  21  novembre 
1671  ,  &  23  février  1677  &  plufieurs  arrêts  du 
confeil  des  30  mars  &:  19  mai  1670,  2  mars 
1675  ,  i9Juin  ,  4  juillet ,  12,  décembre  1676, 
13  novembre  1677  ?  ^9  décembre  1696  ,  )  fep- 
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tembre  &  ii  décembre  172.1  ,  ont  déclaré  & 
déterminé  les  exploits  qui  font  affujettis  au  Con- 
trôle. 

Plufieurs  autres  arrêts  &  décl fions  du  confeil 
ont  pareillement  déterminé  le  genre  &  la  nature 
des  exploits  fur  lefquels  il  doit  être  perçu  des 
droits  ordinaires ,  &  ceux  enfin  fur  lefquels  il  ne 
doit  point  en  être  perçu. 

Nous  allons  expofer  les  principes  généraux 
par  lefquels  ces  droits  font  régis  ,  &  les  excep- 
tions dont  ils  font  fufceptibles. 

Suivant  les  difpofitions  de  l'éditdumois  d'août 
1669,  les  déclarations  du  roi  des  11  mars  1671 
&  23  février  1677,  &  autres  arrêts  Se  régle- 
mens  ,  les  exploits  doivent  être  contrôlés  dans 
les  trois  jours  de  leur  date ,  à  peine  de  nullité 
&  de  cent  livres  d'amende ,  tant  contre  les  huif- 
fiers  que  contre  les  parties  qui  fe  ferviroient 
de  ces  exploits. 

Les  mêmes  édits  ,  déclarations  &  rés^leinens 
font  des  défenfes  aux  procureurs  ,  fous  peine 
d'interdiction  &  d'amende  ,  de  faire  aucune 
pourfuite  ou  procédure  fur  des  exploits  non- 
contrôlés. 

Les  greffiers  ne  peuvent  pareillement  appeler 
de  caufes ,  ni  expédier  aucun  jugement  fur  des 
exploits  qui  n'ont  point  été  contrôlés  ;  &  ils 
doivent  faire  mention  dans  le  vu  où  les  qualités 
des  arrêts ,  fentences  &  jugemens,  dans  les  pro- 
cès-verbaux d'enquêtes  ,  dans  les  informations 
ou  autres  aâes  ,  du  Contrôle  des  exploits ,  du 
lieu  où  ils  ont  été  contrôlés  ,  &  du  nom  du 
contrôleur. 

On  doit  cependant  obferver,  à  l'égard  des 
exploits  faits  pour  le  recouvrement  de  la  taille 
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&  des  droiss  des  fermes  &  fous-fermes  ,  que 
ces  exploits  ne  doivent  être  contrôlés  dans  les 
trois  ioiirs  de  leur  date  ,  que  lorfqu'ils  font  faits 
dans  les  villes  ,  bourgs  &  lieux  où  il  y  a  des  bu- 
reaux établis  pour  le  Contrôle  ;  mais  lorfqu'ils 
font  faits  dans  des  paroifles  ou  campagnes  écar- 
tées ,  il  fuffit  qu'ils  foient  contrôlés  dans  la  hui* 
taine. 

Suivant  un  arrêt  de  réellement  du  confeil  du 
21  mars  1676,  les  huiiïiers  &  fergens  font  tenus 
de  faire  contrôler  les  exploits ,  foit  au  bureau  le 
plus  prochain  de  leur  domicile  ,  ou  du  lieu  où 
l'exploit  a  été  donné ,  foit  au  bureau  du  chef- 
lieu  de  l'éleQion. 

Les  exploits  faits  ou  donnés  dans  Paris  doi- 
vent être  contrôlés  dans  cette  ville ,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende  contre  les  huiffiers 
pour  chaque  contravention. 

Les  exploits  doivent  être  enregiftrés  dans 
des  regillres  cotés  &  paraphés  par  le  juge  du 
lieu  où  le  bureau  ei\  établi  ;  l'enregiftrement 
doit  contenir  le  nom  des  parties ,  la  date  de 
l'exploit  ,  fa  nature  &  fa  qualité,  le  nom  de 
l'huifTier  qui  l'a  donné ,  la  jurididion  dans  la- 
quelle il  a  été  reçu  &  immatriculé ,  ôc  le  lieu 
de  fa  réfidence. 

Le  regiftre  doit  être  arrêté  tous  les  foirs , 
même  lorfqu'il  n'a  été  prélenté  dans  la  journée 
aucun  exploit. 

Les  exploits  fur  lefquels  il  doit  être  perçu 
plufieurs  droits  ,  doivent  être  enregistrés  en  au- 
tant d'articles  qu'il  eu.  dû  de  droits. 

Enfin  les  commis  ou  prépofés  au  Contrôle  & 
à  la  perception  des  droits  doivent  prêter  ler- 
ment  devant  les  intendans  6c  coainiiflaires  dé- 
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partis  ou  leurs  fubdélégués,  conformément  à  ce 
qui  eft  prefcrit  par  l'article  6  de  la  déclaration 
durci  du  lo  mar^  1708  ,  &  par  plufieurs  régle- 
mens  du  confeil  des  20  mars  1714  ,  25  mai 
1716  <!k  lootîobre  1724,  qui  ont  annuUé  des 
fentences  6c  ordonnances  rendues  par  des  juges 
ordinaires  5c  des  officiers  d'éleftions ,  &  par  lef- 
quelles  il  avoit  été  ordonné  que  les  prépolés  au 
recouvrement  des  droits  de  Contrôle ,  prête- 
roient  ferment  pardevant  eux. 

On  a  vu  que  le  droit  principal  du  droit  de 
Contrôle  en  général ,  étoit  de  huit  fous  fix  de- 
niers non-compris  les  fous  pour  livre  ;  mais 
cette  fixation  reçoit  différentes  exceptions. 

Suivant  divers  arrêts  &  décifions  du  confeil , 
il  n'eft  du  que  fix  fous  fur  les  exploits  faits  pour 
le  recouvrement  des  droits  de  Contrôle  ,  d'in- 
fmuation,  de  centième  denier,  d'amorriffement, 
de  franc-fief  &nouvaux  acquêts,  &  pour  la  régie 
&  perception  du  droit  fur  les  huiles  &  favons. 

Ceux  qui  font  faits  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  confirmation  ,  des  gages  intermédiai- 
res ,  des  amendes  dont  la  condamnation  a  été 
prononcée  par  des  jugemcns,  ÔC  pour  le  recou- 
vrement des  droits  réfervés ,  ne  font  affujettis 
qu'à  un  droit  de  trois  fous  avec  les  fous  pour 
livre. 

Un  arrêt  du  confeil  du  14  juillet  1760  ,  a  pa- 
reil'emeut  hxéà  trois  fous  le  droit  principal  pour 
le  Contrôle  des  exploits  faits  à  la  requête  du 
réglffeur  des  droits  réunis. 

Il  e(ï  certains  genres  d'exploits  fur  lefqucls  il 
eft  du  plulieurs  droits  de  Contrôle  ,  6c  le  nom- 
bre de  ces  droits  le  règle  par  celui  des  deman- 
deurs &  défendeurs,  lorfque  les  demandes  & 
les  intérêts  font  difîérens, 
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Ainfi,  lorfque  par  le  même  exploit,  trois, 
quatre ,  ou  plus  ou  moins  de  perionnes  fe  réu- 
nifient pour  former  contre  une  feule  perfonne 
nue  demande  ,  il  efi:  du  autant  de  droits  qu'il  y  a 
de  demandeurs ,  parce  que  ces  demandeurs , 
quoique  réunis  ,  ont  cependant  chacun  leur  in- 
térêt particulier. 

Pour  une  faifie- exécution  de  meubles  ,  il  efl 
dû  deux  droits  de  Contrôle  ,  l'un  pour  la  faifie , 
l'autre  pour  la  fignification  qui  en  efi:  faite  au 
gardien  ;  &  s'il  y  a  plufieurs  gardiens ,  il  eft  dii 
autant  de  droits. 

Les  exploits  de  faifie-arrêt ,  quoique  faits  à 
la  requête  du  même  faififl'ant  font  afiTujettis  à  au- 
tant de  droits  qu'il  y  a  de  tiers  faifis. 

Lesfaifies  féodales  font  afliijetties  à  trois 
droits  de  Contrôle ,  l'un  pour  la  faifie  faite  fur 
l'héritage  ,  l'autre  pour  l'établifiTement  du  com- 
mifiaire,  &  le  troifième  pour  la  dénonciation  à 
la  partie  faifie. 

Les  procès-verbaux  de  vente  de  meubles 
donnent  autant  de  droits  qu'ils  y  a  de  journées 
employées  à  la  vente. 

Les  exploits  donnés  à  des  oppofans  ou  à 
des  faififlans  ,  font  fujets  à  autant  de  droits 
qu'il  y  a  de  perfonnes  afiignées  ,  quoique 
l'exploit  original  les  rafî'emble  tous  ,  6c  qu'il 
foit  fait  à  la  requête  d'une  feule  &  même  per- 
ibnnne. 

Dans  les  matières  criminelles ,  comme  tout 
cû  perfonnel ,  il  eft  du  autant  de  droits  qu'il  y 
a  de  perfonnes  auxquelles  les  fignifications  font 
faites. 

Alnfi ,  par  exemple ,  dix  perfonnes  ont  rendu 
plainte  contre  dix  accufés,  contre  lefquels  il  eft 
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intervenu  un  arrêt  :  il  eft  dû  pour  l'exploit  de 
fignification  de  ce  décret  vingt  droits  de  Con- 
trôle ,  parce  que  chacun  des  plaignans  a  un  in- 
térêt direû  contre  chacun  des  dix  accufés,  ôc 
ainli  des  autres  procédures. 

Dans  d'autres  circonftances  il  n'eft  du  qu'un 
feul  droit  de  Contrôle  ,  quoique  les  exploits 
foient  fignifiés  à  plufieurs  particuliers. 

De  ce  genre  font  les  exploits  donnés  aux 
héritiers  d'un  débiteur,  à  l'effet  d'obtenir  contre 
eux  le  payement  d'une  fomme  qui  étoit  due  par 
celui  qu'ils  repréfentent.  Lorfque  les  héritiers 
font  affignés  par  le  même  exploit,  il  n'eft  du 
qu'un  feul  droit  de  Contrôle. 

11  n'en  efl  pareillement  dû  qu'un  fur  un  exploit 
donné  à  plufieurs  experts  à  l'effet  de  procéder 
à  une  vifite  ou  eilimation  ordonnée  par  un  même 
jugement. 

11  en  eft  de  même  des  exploits  donnés  à  plu- 
fieurs parens  pour  procéder  à  l'éledion  d'un 
tuteur  &  curateur ,  &  pour  donner  leur  avis  fur 
les  affaires  des  mineurs ,  lorfque  ces  parens  font 
affignés  par  un  feul  &  même  exploit. 

Les  affignations  données  à  plufieurs  affociés 
par  un  feul  &:  même  exploit ,  ne  font  pareille- 
ment affujetties  qu'à  un  feul  droit  de  Contrôle. 
Nous  avons  obfervé  qu'il  étoit  des  exploits 
qui  n'étoient  affujettis  ni  à  la  formalité  du  Con- 
trôle ni  au  payement  des  droits. 

De  ce  nombre  font  i^.  les  exploits  ,  les  figni- 
fications  &  autres  aftes  concernant  la  procédure 
&  l'inftruftion  des  inftances  &  procès  qui  font 
faits  de  procureur  à  procureur ,  ou  d'avocat  à. 
avocat ,  dans  les  fiéges  où  les  avocats  font  les 
fondions  de  procureurs. 
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2**.  Ceux  qui  font  faits  par  les  huifîiers  des 
confeils  du  roi. 

3°.  Ceux  qui  font  donnés  à  la  requête  des 
Procureurs  généraux  &  de  leurs  fubftituts  ,  des 
promoteurs  eccléfiaftiques  &  des  procureurs 
fifcaux  des  hauts-jufticiers  ,  pour  objets  concer- 
nant la  police  générale,  6c  pour  contraventions 
aux  ordonnances. 

4*'.  Les  exploits  faits  pour  l'inftruftion  ,  le 
jugement  des  affaires ,  tant  civiles  que  crimi- 
nelles, daiis  leiquelles  les  procureurs  généraux 
ou  leurs  fiibilltuts,  les  promoteurs  eccléfiaui- 
ques  &  les  procureurs  fifcaux  font  feuls  parties, 
&  dans  leiquelles  il  n'y  a  ni  accufateurs  ni  dé- 
nonciateurs. 

5*^.  Les  exploits  faits  à  la  requête  des  collec- 
teurs pour  le  recouvrement  de  la  taille ,  dans 
les  provinces  feulement  oii  la  taille  eft  perfon- 
nelle  ,  &  ceux  qui  font  faits  pour  l'acquittement 
de  rimpôt  du  fel ,  lorfqu'ils  ne  contiennent  point 
d'a^ignation  ni  de  faifie  entre  les  mains  d'un  tiers  ; 
les  exploits  pour  le  recouvrement  de  la  capi- 
tation  6c  des  dixième  &C  vingtièmes  ;  &  les 
procès-verbaux  des  employés  des  fermes  ,  lorf- 
qu'ils ne  contiennent  point  d'aflignation.  Tous 
ces  exploits  &z  aftes  ,  ainfi  que  plufieurs  autres 
du  même  genre ,  ne  font  point  fujetsau  Contrôle 
ni  au  payement  des  droits. 

Il  y  a  d'autres  exploits  qui  font  ailuiettis  à  1a 
formalité  du  Contrôle  ,  mais  fur  leiquels  les 
droits  ne  fe  perçoivent  j)as. 

De  ce  genre  lont  par  exemple  les  exploits  & 
autres  aftes  faits  à  la  requête  des  procureurs  du 
roi  aux  bureaux  des  finances ,  pour  obliger  les 
fermiers  &C  fous-fermiers  à  remettre  aux  grefies 

de 
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^e  ces  bureaux  les  états  en  détail,  des  ventes 
«ahenanons  des  domaines  ;  ceux  qui  font  faits 
a  a  requête  des  procureurs  du  roi,  pourfuitesôi: 
diligences  des  receveurs  généraux  des  domaines 
&  bois  ,  &  qui  concernent  les  domaines  du  roi , 
&  enfin  toutes  les  fignifîcations  faites  k  la  requête 
des  procureurs  du  roi  des  maitrifes  &  autres 
lièges  des  eaux  &  forêts  ,  en  conféquence  de 
rapports  Se  procès- verbaux  de  délits  commis 
dans  les  bois  du  roi  &  des  gens  de  main-morte. 
On  doit  obferver  cependant ,  relativement  à 
ces  derniers ,  que  lorfque  par  les  fentences  & 
jugemens  qui  interviennent  fur  ces  rapports  ôc 
procès  -  verbaux,  il  eft  adjugé  des  reftitutions 
ou  dommages -intérêts,  en  ce  cas  le  fermier 
peut  exiger  fur  le  montant  de  ces  reftitutions 
&  dommages-intérêts,  le  payement  des  droits 
de  Contrôle  &  autres  ;  &  à  cet  effet  les  pro- 
cédures doivent  lui  être  communiquées,  pour 
qu'il^  foit  à  portée  d'en  fixer  le  montant. 

L'ufage  s'eft  introduit  de  faire  recevoir  par  les 
notaires  &  tabellions,  &  par  les  greffiers,  cer- 
tains aÙes ,  tels  que  les  protêts  des  lettres  & 
billets  de  change,  les  déclarations,  les  fomma- 
tions,  les  renonciations,  les  ventes  de  meubles 
&  autres  de  ce  genre  qu'ils  notifient  aux  parties 
fans  en  laiffer  néanmoins  copie.  Ces  aftes,  lorf- 
qu'ils  font  reçus  par  les  notaires  ou  greffiers 
font  affujettis  au  Contrôle  des  exploits.  ' 

Il  ne  nous  refle  plus  qu'à  faire  connoître  ce 
qui  fe  pratique  relativement  à  la  connoiffance 
des  conteftations  qui  s'élèvent  fur  la  perceptioa 
des  droits  de  Contrôle. 

L'édit  du  mois  d'août  1669,  que  l'on  peut 
regarder  comme  formant,  à  proprement  parler 
Tom€  Xr.  O  o 
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le  premier  établiffement  du  Contrôle  des  ex- 
ploits ,  a  ordonné  que  les  contrôleurs  feroient 
tenus  de  prêter  ferment  devant  les  juges  des 
lieux  oh  ils  feroient  établis ,  &  que  leurs  regiftres 
feroient  paraphés  par  ces  juges. 

La  déclaration  du  21  mars  1671,  qui  contient 
règlement  général  pour  le  Contrôle  des  exploits , 
a  ordonné  que  les  bureaux  du  Contrôle  feroient 
établis  dans  les  lieux  qui  feroient  réglés  par  les 
intendans  &  commiffaires  départis. 

Un  autre  arrêt  de  règlement  du  1 1  mars  1676 
a  enjoint  expreffément  aux  intendans  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  cette  déclaration. 

D'un  autre  côté ,  l'cdit  du  mois  de  février 
1704  a  attribué  aux  tréforiers  de  France  des 
bureaux  des  finances  la  connoiflance  de  ce  qui 
concernoitle  Contrôle  des  exploits  &  les  autres 
droits  compris  dans  la  ferme  des  domaines. 

Les  déclarations  du  roi  des  14  feptembre 
i7o6&:i5  juillet  17 10  ont  révoqué  cette  attribu- 
tion en  ce  qui  concernoit  le  Contrôle  des  ades, 
les  infmuations  laïques  &  le  petit  fcel ,  dont  elles 
ont  attribué  la  connoiflance  aux  intendans.  Elles 
ne  fe  font  point  expliquées  fur  ce  qui  regardoit 
le  Contrôle  des  exploits ,  parce  que  les  droits 
en  étoient  alors  perçus  par  des  contrôleurs  qui 
avoient  été  créés  de  nouveau  en  titre ,  par  un 
édit  du  mois  de  feptembre  1704,  &  qui  n'ont 
éié  fupprimés  qu'en  1713.  ^ 

Ainfi  dans  l'état  aftuel  des  chofes  ,  les  contef- 
tations  qui  s'élèvent  relativement  au  Contrôle 
&  à  la  perception  des  droits  de  Contrôle  des 
exploits ,  font  portées ,  dans  ceraines  provinces  , 
devant  les  intendans ,  6c  par  appel  au  confeil  ; 
dans  d'autres  devant  les  tréforiers  de  France , 
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&  dans  d'autres  devant  les  juges  royaux,  &  par 
appel  aux  parlemens. 

Voyez  Védit  du  mois  de  Juin  168 1,  &  ceux  di 
juin  iCoCyjuin  tGiy,  décembre  /éji,  mars  '6^J, 
janvier  i6'c)8  &  février  ijoy  ;  les  déclarations  des 
2.0  mars  1  yo8y  ic)  feptembre  1  yix  &  27  décembre 
iy^2)  »  ^^  tarif  du  2C)  feptembre  iyi'2.  ;  C  arrêt  du 
confeil  du  zc)  novembre  1  yo6  ;  les  déclarations  des 
ic)  mars  1  GcjG  &  1 4  juillet  1 6'c)C)  ;  P ordonnance  de 
Moulins  6*  celle  du  mois  d^ avril  iG6y  ;  Védit  du 
mois  £  octobre  lyoS  ;  V  arrêt  du  confeil  du  /^  772^^5 
lyoC,  &  celui  du  iC)  décembre  lyiG,  Védit  du  mois 
d'août  iC6'c)  ;  la  déclaration  du  zi  mars  iGyi  ;  les 
édits  de  novembre  lyoS,  avril  ly  10  &  octobre  iyi6'; 
la  déclaration  du  18  février  i6c)8;  les  lettres- pa" 
tentes  du  18  mars  iyi8  ;   les  déclarations  des  2/ 
mars  iGyi  6*  2 j  février  tGyy;  les  arrêts  du  confeil 
des  j  o  mars  &  ic)  mai  1  Gyo  ,  2.  mars  1 6yS  ,  icf 
juin,  ^juillet,  ix  décembre  iGyG ,   /j  novembre 
iGyy,  2C}  décembre   iGc)G,   S  J'eptembre  &  iz  dé- 
cembre I yzi ;  le  règlement  du  zi  mars  iGyG;  l'arrêt 
du  confeil  du  1^  juillet  1  yGo  ;  Védit  du  rnois  de 
février    tyo^;   les  déclarations  des    1^  feptembre 
lyoG  &  1 5  juillet  lyio ;  le  dictionnaire  raifonné 
des  domaines^  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Greffe, 
DÉPÔT,  Notaire,  Procureur,  Juge, 
Intendant,  Sou  pour  livre,  &c.  (^Article 
de  M.  Lambert^  avocat  &  fecrétaire  de  S.  A.  S. 
monfeigneur  le  prince  de  Condé.  \ 

CONTROLE  DES  ouvrages  d'or  et 
d'argent.  Voyez  Marque  &  Orfèvre. 

Fin  du  Tome  quin^ième^ 

Oo  ii 
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ADDITIONS    ET   CORRECTIONS. 
Tome    V. 

Page  5  3 1 ,  ligne  z  i  ,  fupprimez  depuis  ces  mors  8  juil- 
let 172-4  ,  jufqu'à  ces  mots  pratiquer  des  logemens  ,  lefquels 
terminent  la  feizicme  ligne  de  la  page  554,  &  lifez  à  la 
place  ce  qui  fuit  : 

18  Juillet  1714,  cnregiftrée  au  pailemen:  le  4  août  fui- 
vant ,  fixa  de  nouveau  l'étendue  de  la  ville  &  des  faux- 
bourgs  de  Paris  ;  il  permit  par  cette  loi  aux  propriétaires 
des  maifons  &  des  places  fituées  dans  l'intérieur  de  la  ville, 
de  les  bâtir  de  telle  manière  qu'ils  le  jugeroient  à  propos  , 
en  obfeivant  les  réglemens  ;  &  il  fut  fait  défenfe  d'ouvrir 
aucune  rue  nouvelle,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût, 
à  l'exception  de  celles  qui  étoient  défignées  dans  l'article 
4,&c. 

Le  ip  janvier  ijzé  ,  parut  une  autre  déclaration  ea 
interprétation  de  la  précédente,  par  laquelle  le  roi  défendit 
de  faire  bâtir  dans  les  fauxbourgs  de  Paris  aucun  édifice 
que  préalablement  le  plan  n'en  eut  été  approuvé  par  les 
officiers  du  bureau  des  finances  &  par  le  prévôt  des  mar- 
chands &  les  éclievins  de  la  ville. 

Trois  autres  déclarations  des  15  mars  &  14  feptembre 
172,8,  &  31  juillet  1740,  ont  encore  été  publiées  fur  la 
ii>ême  matière  ,  &  ont  particulièrement  réglé  ce  qui  con- 
renoit  d'être  obfervé  au  fujct  des  bâtimens  concernant  le 
commerce  des  tanneurs. 

Enfin  le  feu  roi  a  donné  le  16  mai  17^5  une  nouvelle 
déclaration  que  le  parlement  a  enregiftrée  le  18  juin  fui- 
vant ,  &  qui  forme  le  dernier  état  de  la  jurifprudence  fur 
r«bjet  dont  il  s'agit.  Voici  cette  loi  : 

«  Louis,  &c.  falut  :  Les  rois  nos  prédéceflèurs  ont  pris 
»  en  différens  temps  diverfes  mefures  pour  fixer  les  limites 
»  de  notre  bonne  ville  de  Paris  j  nous  avons  auffî,  par  nos 
»  déclarations  des  18  juillet  17^4,  *?  janvier  1716,  25 
»  mars  &  14  feptembre  1718  ,  &  14  juillet  1740»  expli- 
»  que  nos  intentions  à  ce  f»jet;  mais  les  changemens  fur- 
1»  venus  depuis ,  &  la  conftruifhon  d'un  grand  nombre  d'édi- 
»  âces  bâùs  contre  la  di(poficioQ  de  ces  derniers  réglemeos 


»  nous  déterminent  à  nous  expliquer  de  nouveau  fur  cet 
«objet;  &  comme  l'expérience  nous  a  rafTuré  contre  les 
»  craintes  qui  avoient  éié  les  principaux  motifs  de  nos  pré- 
»  cédentes  déclarations,  nous  avons  réfolu  d'en  tempérer 
»  la  rigueur  ,  &  de  faire  cefTer  toute  inquiétude  fur  le  pafTé, 
»  en  fixant  irrévocablement  pour  l'avenir  les  bornes  dans 
»  lefquelles  nous  entendons  que  foient  renfermés  la  ville  & 
»  les  fauxbourgs  de  Paris ,  &  en  réglant  la  manière  dont  il 
»  fera  permis  de  bâtir  dans  lefdits  fauxbourgs.  A  ces  caufes, 
»  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil , 
»  &  de  notre  grâce  fpéciale  ,  pleine  puiiïance  &  autorité 
»  royale,  nous  avons  déclaré  ,  &  par  ces  pjéfentes  fîgnées 
»  de  notre  main ,  déclarons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui 
»  fuit  : 

Article     Premier. 

»  Défendons  de  bâtir  en  quelque  manière  &  Cous  qucl- 
»  que  prétexte  que  ce  foit,  au  delà  des  maifons  qui  font 
»  actuellement  conftruites  à  l'extrémité  de  chaque  rue  des 
»  fauxbourgs  de  Paris  du  côté  de  la  campagne ,  de  proche 
»  en  proche  ,  foit  que  lefdites  maifons  foient  fur  les  paroiffes 
»  des  fauxbourgs ,  foit  qu'elles  foient  fur  les  paroiiîcs  de  fai 
»  campajçne. 

»  II.  Permettons  aux  propriétaires  des  terrcins  ayant  f*c« 
»  ou  iffue  fur  des  rues  aftucUement  ouvertes  &  commen- 
»  cées  à  bâtir  dans  les  fauxbourgs  jufqu'à  la  dernière  mai» 
»  fon  de  l'extrémité  de  chacune  des  rues  du  côté  de  la 
»  campagne  ,  d'y  conAruirc  telles  maifons  &  édiiîces  que 
»  bon  leur  femblera,  fans  en  demander  autre  permidion  , 
r>  en  prenant  néanmoins  les  allignemcns  ,  ainfi  qu'il  fera 
»  di:  en  l'article  V  ci-après  ,  &c  fe  conformant  d'ailleurs 
»  aux  régicmens.  Voulons  même  que  dans  le  cas  où  la  der- 
»  nicrc  maifon  d'un  des  côtés  defditcs  rues  ne  feroit  pas 
M  auffi  éloignée  que  celle  du  côté  oppofé,  il  foit  permis  de 
»  bâtir  jufqucs  vis  â-vis  la  maifon  la  plus  éloignée,  le  tout 
n  nonobftant  les  bornes  qui  ont  été  poCees  en  exécution  de 
»  nos  déclarations  des  i8  juillet  1714,  ^9  janvier  17*6, 
»&  1]  mars  t7i8,  foit  daas  l'intcricut  des  rues  de  tra- 
»  vcrfês  fcrvant  de  communication  d'une  rue  du  fauxbourg 
>'  i  une  autre  ,  foit  à  l'extrémité  qui  fut  alors  reconnue  dft 
»  chacune  des  rues  du  côté  de  la  campagne. 

O  ii; 
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»  III.  Pour  conftatcr  &  fixer  la  dernière  maifon  aftueî- 
»  lemen:  fubfiflance,  voulons  qu'en  préfence  des  commif- 
»  faires  qui  feront  par  nous  nommes  par  lettres- patentes 
»  qui  feront  à  cet  effet  envoyées  à  notre  coxit  de  parle- 
»  ment  en  la  forme  ordinaire,  il  foit  pofé  une  nouvelle  borne 
»  dans  le  mur  de  la  dernière  maifon,  jufqu'à  laquelle  borne, 
»  &  vis-à-vis  d'icelle  ,  il  fera  permis  de  bâtir  dans  ladite 
»  rue,  &  au-delà  de  laquelle  il  fera  défendu  de  bâtir  jufqu'au 
»  prochain  village  ,  laquelle  borne  fera  marquée  de  nos 
»  armes  ,  du  numéro  porté  au  procès-verbal  d'appofîtion,  & 
»  de  l'année  on  elle  aura  été  poféej  &  fera  remis  des  expé- 
>»  ditions  du  procès-verbal  du  plantage  defdites  bornes ,  au 
»>  dépôt  formé  par  nos  ordreis  en  notre  château  du  Louvre 
»  &  en  chacun  des  greffes  de  notre  cour  de  parlement , 
»  du  bureau  des  finances  &  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris. 

»>  IV.  Dans  le  cas  où  les  nouvelles  bornes  devront  être 
»  mifes  à  la  même  place  que  celles  qui  ont  été  pofées  en 
nt:xécùùnn  de  nos  précédentes  déclarations,  lefdites  an- 
«(Cienne":  bornes  ne  feront  point  ôcées ,  &  les  nouvelles  fe- 
»  ront  pofées  au-delTus  d'icellçs  ;  voulons  que  lorfqiie  le 
»  cas  arrivera  de  réédifier  les  murs  ou  bâtimens  fur  lefquels 
»  les  bornes  ordonnées  par  la  préfente  déclaration  auront 
»  été  pofées ,  ils  ne  puiffent  être  réédifîés ,  ni  même  démolis 
»  f\ns  en  avertir  préalablement  les  officiers  du  bureau  des 
»  "finances  &  ceux  de  notre  ville,  afin  qu'après  la  réédifi- 
•>•>  cation,  lcf3ites  bornes  foient  repofces  à  la  diligence  def- 
»  dits  ofîîciers. 

»  V.  Défendons  ex'preffément  d'ouvrir  de  nouvelles  rues 
»  dans  lefdits  fauxboiirgs  ;  voulons  que  celles  qui  y  font 
»  aftuellement  ouvertes,  &  qui  ont  moins  de  trente  pieds 
ï>  de  large  ,  foient  toutes  portées  à  ladite  largeur  de  trente 
»  pieds ,  à  mefure  que  les  propriétaires  des  terreins  le  long 
»  d'icellcs  voudront  bâtir  ou  reconflruire  defîùs,  ou  fîm- 
I)  plement  les  clore  en  maçonnerie.  Enjoignons  aux  ofîî- 
»  ciers  du  bureau  des  finances,  en  donnant  les  alignemens 
»  lors  diflices  conflruftions  ou  reconftruûions ,  de  prcf- 
1)  dire  à  cet  effet  les  retranchemens  nécelfaires  des  terreins 
»  des  deux  côtés  de  la  rue  ,  ce  qui  fera  pareillement  obfèrvé 
»  par  les  officiers  des  feigneurs  hauts-jufticiers,  ayant  titr,e 
M  &  poiTelfion  valables  de  la  voierie,  pour  ks  continuaUons 
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ï»  dcfdites  rues  qui  poutroicnt  fe  trouver  dans  l'eccndue  dcf- 
»  dites  rues  &  voieries. 

»  VI.  Défendons  à  tous  propriétaires  d'élever  aucuns 
»  bâtimens  ou  murs  de  clôture  ,  ou  reconftruire  les  anciens, 
»  que  lefdits  aligneraens  ne  leur  eu  aient  été  préalable- 
»  ment  donnés  par  lefiits  officiers  du  bureau  des  finances, 
»  ou  par  ceux  defdits  feigneurs ,  à  peine  de  démolition  ,  & 
»  fous  telle  autie  peine  qu'il  appartiendra. 

»  VII.  Ordonnons  que  dans  le  mois  d'avril  de  chacune 
»  année ,  il  foit  procédé  par  les  officiers  de  notre  bureau 
»  des  finances,  6e  par  le  prévôt  des  marchands  &  échevins, 
»  chacun  à  leur  égard  ,  au  récenfement  des  bornes  de  l'ex- 
»  trémité  defdits  fauxbourgs,  même  de  celles  qui  feron: 
»  pofées  fur  les  maifons  des  paroifles  de  la  campagne  & 
»  dans  la  haute-juftice  de  quelques  feigneurs  particuliers , 
»  à  l'effet  de  vérifier  s'il  n'aura  rien  été  innové  ou  entre- 
»  pris  contre  la  difpofition  de  la  préfente  déclaration  j  & 
»  où  il  fe  trouveroit  quelques  nouvelles  conftru£tions  hors 
10  defditcs  bornes  ,  leur  enjoignons  d'en  drefTer  fur  le 
»  champ  leurs  procès  verbaux  ,  &:  fur  iceux  inftruire  &  ju- 
o  ger  les  contraventions ,  conformément  à  l'article  X  ci- 
»  après. 

n  VIII.  Il  fera  procédé  cxtraordinairement  contre  ceux 
»  qui  auront  arraché  les  bornes ,  ou  effacé  les  infciiptions 
)>  appofées  en  exécution  de  la  prcfente  déclaration  ;  &  ils 
•»  feront  condamnés  ,  pour  la  première  fois  ,  au  fouet  &  au 
»  banniffement  de  trois  ans  ;  &  en  cas  de  récidive  ,  en  cinq 
i>  années  de  galères. 

»  IX.  Ceux  qui  contreviendront  à  l'exécution  de  la  prc- 
9  fente  déclaration  ,  foit  par  de  nouvelles  conflru(î^ions  de 
»  maifons  au-delà  defd.tes  bornes,  foit  en  perçant  quelques 
»  nouvelles  rues  ,  feront  condamnés  à  trois  mille  livres 
«  d'amende  applicable  à  l'hôpital  général  j  les  maifons  conf- 
»  truites  contre  la  difpofition  des  préfentcs ,  feront  rafées , 
n  les  matériaux  confifqués  &  les  places  réunies  à  notre  do- 
»  maine  ;  &  à  l'égard  de  l'entrepreneur  qui  aura  conduit 
r»  l'ouvrage,  enfemble  les  maîtres  maçons ,  charpentiers  Se 
»  autres  ouvriers,  ils  feront  condamnes  chacun  à  mille  li- 
«  vres  d'amende  applicables  comme  diffus ,  &:  déchus  de 
»  leur  maîtrife  ,  fans  pouvoir  être  rétablis  par  la  fuite. 

»  X.  Nous  attribuons  la  connoiffance  defdits  délies  & 
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»  contraventinbs  à  notre  bureau  des  finances  de  Paris  & 
»  au  prévôt  des  marchands  &  échevins  de  ladite  ville  con- 
»  curremment  &  par  prévention  enti'eux  ;  voulons  que 
»  ceux  qui  auront  fait  les  premières  procédures  fur  chacune 
»  defdites  affaires  en  connoifTcnt  à  l'exclu  (ion  des  autres  , 
»  &  que  dans  le  cas  où  les  procédures  lelpedives  feroient 
»  du  même  jour  ,  la  connoiirauce  en  apparcienne  au  bureau 
»  des  finances ,  pour  erre  lefdites  affaires  par  eux  inflruites 
»>  tant  au^  civil  qu'au  criminel ,  fuivant  l'exigence  des  cas , 
»  &  jugées  conformément  aux  difpofitions  de  norre  pré- 
»  fente  déclaration,  fauf l'appel  en  notre  cour  de  parle- 
»  ment  ,  fans  néanmoins  que  l'attribution  de  jur>diftion 
5>  portée  au  préfent  article,  puiffe  nuire  ni  piéjudicier  aux 
i-^  droit;  3c  prétentions  refpeftives  defdits  officiers  du  bureau 
»  des  hnaiices  &  deflits  prévôt  des  marchands  &  échevins. 
»  Si  donnons  en  mandement ,  Sec. 

Tome    X. 

Page  5'4(?,  ligne  iz,  n'excèdent  pas  trois  cens  livres  de 
revenu  annuel,  lifcz  ne  produifent  pas  aunueliement  au- cela 
de  la  portion  congrue. 

Tome    XI. 

Page  5  I  (5  ,  ligne  i  j  ,  lieu  dans  le  comté  de  Clermont  ; 
Ijfez,  lieu  au  profit  du  roi  dans  le  comté  de  Clermont. 

Et  avant  l'article  Client  ,  qui  fe  trouve  dans  la  même 
nage  ,  lifcZ  ce  qui  fuit  : 

Le  roi,  par  fa  déclaration  du  i^  août  176^,  enrc^/iftrce 
<<  ià.  wour  des  aides  le  iz  du  même  mois,  a  fupprimé  dans 
le  comté  dont  il  s'agit  difforens  droits  ,  &  en  a  établi  ou 
augmenté  d'autres  pour  tenir  lieu  de  ceux  qu'il  a  fiippri- 
més.  Comme  cette  loi  eft  très-importante  pour  les  habitans 
du  Clermtjntois  &  pour  ceux  des  provinces  voifines ,  nous 
allons  en  rapporter  les  difpofitions  : 

Article    Premier. 

«  Le  droit  de  fix  deniers  pour  franc ,  tant  ordinaire  que 
»  forain  ,  dont  jouit  notre  coufin  prince  de  Condé  dans 
»  le  Clermontois ,  en  vertu  de  la  donation  portée  aux  let- 
»  très-patentes  du  mois  de  décembre  164S  ,  &  arrêts  fut 
»  ce  intervenus  i  celui  de  petit  palfage  d'une  prcvôré  à  l'aj- 
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»  ne  du  Clermontois,  demeureront  éteints  &  fupprimés; 
o  voulons  que  lefdits  droits  ceflènt  d'être  perçus  (ur  toute 
»  efpèce  de  marchandifes  ,  à  compter  du  premier  oftobrç 
»  176^.  N'entendons  néanmoins  comprendre  dans  ladite 
»  fuppre/Iîon  le  droit  d'impôt  fredeau ,  entrées  &  iflues  fo- 
p  raines  i  voulons  que  pour  prévenir  toutes  difficultés  fur 
»  la  perception  defdits  droits ,  dans  le  cas  de  tranfport  de 
»  Clermontois  en  Clerrnontois ,  les  conduéleurs  des  mar- 
»  chandifes  fujettes  auxdits  droits,  foient  tenus,  lorfqu'ils 
»)  emprunteront  un  autre  territoire  ,  encore  qu'ils  ne  chan- 
»  gealTènt  pas  de  prévôté ,  de  prendre  des  acquits  à  caa- 
»  tion  ,  qui  énonceront  le  lieu  de  la  deftination  des  mat- 
»  char.difes,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende,  confifcation 
»  des  chevaux  &  marchandifes  ;  le  tout  nonobftant  toutes 
»  ordonnances  de  Lorraine,  arrêts  &  jugemens  à  ce  con- 
»  traires  :  permettons ,  à  défaut  de  cautions  fur  les  lieux , 
»  aux  conduûeurs  defdites  marchandifes  de  configner  au 
»  bureau  du  lieu  de  leur  départ  le  montant  des  droits  ,  lef- 
»  quels  leur  feront  rendus  gratuitement  &  fans  frais,  dans 
»  l'endroit  où  les  marchandifes  feront  déchargées ,  confor- 
»  mément  à  la  déclaration  qu'ils  en  auront  faite,  eu  remet- 
»  tant  l'acquit  à  caution  qui  leur  aura  été  délivré,  au  moyen 
»  de  la  confignation  des  droits  ,  &  fans  qu'en  ce  cas  ils  foient 
»  tenus  de  renvoyer  l'acquit  au  bureau  où  il  leur  aura  été 
»  délivré. 

»  II.  Voulons  qu'au  lieu  defdits  droits  fupprimés ,  il  foit 
»  perçu  au  profit  de  notredit  coufin  le  piince  de  Condé,  i 
»  compter  du  premier  Janvier  »770,  dans  toute  l'étendue 
»  du  Clermontois  ,  Stenay  ,  Dun  ,  Jametz  ,  Varennes , 
»  Cler.nont-cn-Argonnc ,  Viennc-le-Cliâtcau  &  prévôté 
»  des  Montignons  ,  une  fomme  de  vingt- fcpt  mille  livres 
»  par  année ,  laquelle  fera  répartie  au  marc  la  livre  dtt 
»  montant  de  la  capitation  ,  &  acquittée  par  les  redevables 
»  du  droit  principal ,  en  même  temps  &  de  la  même  ma- 
»  nicrc  que  le  droit  piincipal  fe  perçoit. 

n  III.  Voulons  qu'au  lieu  du  droit  de  dixième  pot  de 
»  vin  8c  bicre  ,  appartenant  pareillement  à  notredit  coufia 
r>  le  prince  de  Condé  ,  &:  qui  fe  paye  en  détail  fur  la  vent» 
»  defdites  boiiïons  dans  le  Clermontois  ,  il  foit ,  à  compter 
p  dudit  jour  f»rcmicr  octobre  1769  ,  perçu  au  profit  de 
9  notredit  coufin  le  prince  de  Condé  ,  un  droit  dç  huitième 
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r»  pot  ies  vin,  bière,  cidre,  poire,  eaa-cîe-rvic ,  efprit  de 
»  vin  ,  liqaeurs  forces  &  autres  boiflbns  qui  fe  vendront  en 
»  détail  dans  toute  l'étendue  du  Clermontois ,  lequel  droit 
»  fera  payé  par  tous  les  vendaiis  en  détail,  de  quelque  qua- 
»  licé  Se  condition  qu'ils  foient,  nonobftant  toutes  exemp- 
»  tions  à  ce  contraires ,  auxquelles  eft  exprcfTément  dé» 
»  rogé  :  Et  fera  la  régie  &  perception  dudit  droit ,  faite 
»  conformément ,  en  exécution  &  fous  les  peines  portées 
»  en  nos  ordonnances  des  aides  &  de  nos  fermes,  de  juin 
»  If' 80,  Il  juillet  1681  &  février  i687,édits,  déclara- 
»  tions ,  arrêts  &  réglenier\s  rendus  au  fujet  de  la  régie  de 
»  nos  aides  &r  de  nos  fermes  ;  en  conféquencc ,  autorifbns 
»  r>otredit  coufin  le  piince  de  Condé  à  retirer  lefdiis  droits 
»  de  dixième  pot  de  vin  &  bière  des  mains  des  fous-fer- 
»  miers  dans  le?  baux  defquels  ils  feroient  compris  ,  fauf 
»  le  dédommagement,  lequel  fera  fixé  fur  le  produit,  an- 
»née  commune,  defdits  droits,  d'après  les  regiftres  qu'Us 
»  ont  du  tenir ,  Icfquels  feront  par  eux  repréiêntcs  à  cet 
»  effet. 

»  IV.  Voulons  &  ordonnons  pareillement  qu'il  foit  perçu 
»  un  droit  de  quatorze  fous  par  chaque  queue  de  vin,  com- 
»  poféc  de  cent  foixante-huit  pots,  ou  de  deux  poinçons, 
»  chacun  de  quatre-vingt-quatre  pots  ,  le  tout  mefure  de 
»  Bar ,  qui  Ce  façonnera  dans  l'étendue  du  Clermontois  ;  8c 
»  fera  ledit  droit  payé  fur  la  récolte  prochaine ,  &  acquitté 
»  tant  par  les  habitans  du  Clermontois,  que  pat  les  ëtran- 
»  gers  qui  façonneront  leurs  vins  dans  le  Clermontois  ,  & 
»  ce  par  toutes  fortes  de  perfonnes  généralement  quelcon- 
»  ques ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient, 
»  nrnobftant  toutes  exemptions  à  ce  contraires,  auxquelles 
»  eft  .'  irefleraent  dérogé  j  la  perception  duquel  droit  fe 
»  fera  conformément ,  en  exécution  &  fous  les  peines  por- 
»  tées  par  les  ordonnances  de  nos  aides ,  arrêts  &  régies 
»  mens  rendus  à  ce  fujet  :  &  le  payement  dudit  droit  fera 
»  fait ,  tant  par  les  habitans  du  Clermontois ,  que  par  les 
»  étran'^ers  qui  façonnent  leurs  vins  dans  le  Clermontois , 
»  dans  le  comant  du  mois  de  janvier  d'après  chaque  récolte. 
»  Ordonnons  néanmoins  qu'il  fera  fait  déduftion  aux  no- 
»  blés  &  eccléfiaftiques  d'un  poinçon  de  vin  contenant 
»  quatre-vingt-quatre  pots,  mefure  de  Bar,  par  chaque  cent 
»  toifes  quarrées  fuperficielles ,  mefure  de  roi ,  des  vignes 


Ç87 

»  pofTéJécs  en  fief  ou  dépendantes  des  bénéfices ,  Se  qu'ils 
»  feront  façonner  à  leurs  frais  ,  &  dont  ils  recueilleront  lej 
y>  fruits,  defqaelles  ils  feront  tenus  de  faire  leur  déclara- 
»  tion  :  Et  quant  aux  dixmes  &  terrages  dépendans  des  fiefs 
»  &  bénéfices  que  lefdits  nobles  &c  eccléllaftiques  feront 
«valoir  par  eux-mêmes,  il  leur  fera  fait  une  dédu£tioi^ 
»  proportionnée  à  la  quantité  de  toifes  de  terrein  ,  fur  leC- 
»  quels  lefdits  droits  de  dixmes  &  terrages  feront  perçus , 
B  &  à  la  quotité  que  lefdits  nobles  &  eccléfiaftiques  auronc 
»  droit  de  percevoir  dans  les  fruits  dcfdites  vignes. 

»  V.  Voulons  &  ordonnons  qu'à  compter  dudit  jour  pre- 
»  mier  octobre  176^,  il  foit  perçu  au  profit  de  notredif 
»  coufin  le  prince  de  Condé ,  dix  fous  par  chaque  controlç 
»  d'exploit,  au  lieu  de  cinq  fous  qui  fe  perçoivent  aftuel- 
»  lement. 

»  VI.  Autorifous  pareillement  notredit  cou<in  le  prînqe 
»  de  Condé  ,  à  compter  du  premier  o£lobre  176^,  de  fairç 
»  percevoir  dans  l'étendue  du  Clermontois  le  droit  de  fcr- 
»  mule  ,  papier  &  parchemin  timbrés ,  fur  le  pied  qu'il  fe 
»  perçoit  adluellement  dans  l'étendue  de  notre  généralité 
»  de  Châlons,  au  lieu  du  prix  auquel  il  fe  débite  afluelle- 
»  ment  à  fon  profit  dans  le  Clermontois. 

D  VII.  Ayant  jufqu'à  préfent  reconnu  l'utilité  &  l'im^ 
»  portance  de  i'établiiïèmeut  que  nous  avons  fait  du  con- 
»  trôle  dçs  a£tes  des  notaires  &.  autres  en  vertu  de  notrp 
»  édit  de  mars  i6<7  3  ,  &  de  nos  déclarations  des  19  mais 
»  1^76  &  14  juillet  i6p9j  ainfi  que  du  contrôle  des  a£le$ 
»»  fous  fignatures  privées ,  en  vertu  de  notre  édit  d'oftobre 
»  170Ç  ,  voulons  &  ordonnons  qu'à  compter  du  premier 
»  octobre  1769  ,  tons  les  aâes  &  contrats  qui  font  pafles 
»  dans  le  Clermontois  par  les  notaires  &  autres  ayant  droit 
»  d'en  recevoir ,  foient  contrôlés  dans  la  quinzaine,  du  jour 
»  &  date  de  leur  pan[àtion  ,  à  la  diligence  des  notaires  ou 
»  autres  perfonnes  publiques  qui  les  auront  reçus,  dans  les 
»  bureaux  les  plus  prochains  de  leur  domicile  ,  &  les  droits 
»  payés  entre  les  mains  des  Commis  qui  feront  chargés 
n  de  la  régie  &  perception  d'iceux  ,  au  profit  de  notredit 
»  coufin  le  priace  de  Condé  ;  lefquels  droits  feront  payés 
»  par  les  notaires  &  autres,  a.  railon  de  cinq  fous  pour  les 
»  aftes  dont  la  valeur  fera  au-deiïous  de  la  forame  de  cent 
»  livres ,  dix  Ibu«  pour  ceux  de  la  valeur  de  cent  livres  & 
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»  au-dciïiis  jiifqu'à  cinq  cens  livres ,  &  vingt  fous  pour  ceux 
»  de  cinq  cens  livres  &  au-deffus ,  à  telle  fomme  qu'ils 
J»  puifTtnt  monter  ,  cnfèmble  pour  ceux  qui  ne  conticn- 
»  dront  aucune  évaluation  ,  à  l'exception  toutefois  des  pro- 
»  curations  fimples  ,  renonciations ,  autotifations  ,  pour 
»  chacun  defquels  ne  fera  payé  que  cinq  fous  j  le  tout  ncan- 
»  moins  fans  que  le  payement  defdits  droits  &  le  contrôle 
»  defdits  aftes ,  puifTent  difpenfer  les  habitans  du  Clermon- 
»  tois  de  faire  de  nouveau  contrôler  ceux  dont  ils  feront 
»  dans  le  cas  de  faire  ufage  hors  l'étendue  du  Clermontois, 
«  &  d'en  acquitter  les  droits  de  contrôle ,  conformément 
>»  à  nos  édits,  réglemens  &  tarifs  dreiïes  pour  leur  per- 
»  ception. 

»  VIII.  Seront  &  demeureront  pareillement  affujettis  au 
*>  contrôle  les  a£les  fous  fignatures  privées ,  &  les  droijff 
y»  d'iceux  payés  conformément  à  ce  qui  eft  porté  en  l'article 
»  ci-deflus,  avant  de  pouvoir  en  faire  ufage  en  juftice,  ea 
»  former  aucune  demande ,  ni  paffer  aucuns  a£les  en  con- 
»  féquence  ,  encore  bien  qu'ils  fulTent  de  dates  antérieures; 
»  au  premier  oftobre  1769;  &  fera  la  régie  &  percep- 
»  tion  dudit  droit  de  contrôle  faite  en  exécution  ,  fous  les 
»  exceptions  &  peines  portées  par  nos  édits ,  déclarations  & 
»  réglemens  rendus  au  fujet  de  nos  droits  de  contrôle. 

»  IX.  Les  conteftations  qui  naîtront  fur  la  perception 
«  des  droits  ordonnés  être  levés  par  ces  préfentes  ou  fur 
»  l'exécution  d'icelles  ,  feront  jugées  en  première  inftance 
>>  par  les  prévôts  du  Clermontois ,  chacun  en  droit  foi,  fom- 
»  mairement  fans  délai ,  ni  pouvoir  appointer  les  parties,  ou 
»  tout  au  plus  fur  un  vu  de  pièces  &  fans  épices  ;  &  par 
»  appel ,  en  la  première  chambre  de  notre  cour  des  aides 
»  de  Paris.  Si  donnons  en  mandement ,  &e. 

Tome    XIII. 

Page  110,  ligne  1-4,  être  chacun;  lifez  ,  être  payés 
chacun. 

Page  506  ,  ligne  9  ,  dans  une  des  chambres  du  confeil; 
lifez  .  dans  une  des  chambres  du  parlement. 

Page  <  <î  ,  ligne  S  ,  du  11  février  1666  ;  lifez  ,  du  11 
février  1686. 

Page  5 5 4,  ligne  37,  176^;  lifez,  17^6. 


Tome    XIV. 
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Page  244  ,  après  la  ligne  30  ,  ajourez  ce  Cjui  fuie  : 

Dans  le  Cambrefis ,  toutes  les  elpèces  de  conditions  {ont 
exemptes  d'êcre  rappelées  dans  un  acte  notarial.  Ceft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  premier  des  lettres-patentes  données  à 
Verfailles  le  24  mai  1777  ,  &:  régillrées  au  parlement  de 
Flandre  le  14  juin  de  la  même  année,  lequel  approuve  Se 
confirme  l'ufage  introduit  dans  cette  province  de  procéder 
aux  devoirs  de  loi  pardevant  les  juges  fonciers  de  la  (ïtua- 
tion  des  héritages  qui  en  (ont  les  objets ,  fans  repréfenter 
préalablement  aucun  afte  foit  en  gioffe,  foit  en  voûte  autre 
forme.  Voyez  les  articles  Devoirs  de  loi  &  Dona- 
tion. 

Page  253,  ligne  2  ,  des  cours  religieufes;  lifez  ,  des  cours 
Belgiques. 

Page  301  ,  fupprimez  les  lignes  22  ,  25  ,  24  ,  25  ,  26 
&  27 ,  commençant  par  le  mot  Choppin  Se  finifTant  par  le 
mot  guerre. 

Page  502  ,  ligne  6 ,  des  bourgeois;  lifez,  des  bourgeois 
d'Arras. 

T    O    M    E      X  V. 

Page  65  ,  ligne  22  ,  effacez  (]u'à  cela  faire  ,  &  lifez  quei 

Page  64  ,  ligne  pénultième,  effacez  1688  &  lifez  168^, 

Page  65  ,  ligne  13  ,  effacez  c'ejl-à-dire  Us  fermages. 

Page  74  ,  ligne  9  ,  lifez  , 

Les  droits  qui  font  dûs  fur  les  confignations  en  retrait 
ne  font  fixés  particulièrement  par  aucun  règlement;  mais 
ceux  qui  fe  perçoivent  en  cette  occafion  ne  peuvent  être 
conteftés  ,  puifque  les  Receveurs  des  confignations  ne  con- 
fidèrent ,  &c. 

Page  75  ,  ligne  5  ,  au  lieu  de  ces  mots,  &  il  le  prouve 
fans  qu'il  foit  ;  &>c.  lifez,  mais  il  n'efl  pas  néceffaire  que 
fa  preuve  foit  faite  dans  ce  délai.  D'ailleurs ,  &cc. 

Même  page ,  fupprimez  depuis  la  quinzième  ligne  juf- 
qu'a  la  quatrième  ligne  de  la  page  fuivante  inclufiveme;it, 
ic  lifez  à  la  place  ce  qui  fuit  : 

En  l'abfence  du  receveur  des  confignations  ,  fon  commis 
peut  recevoir  la  confignation  ,  &  en  donner  quittance.  On 
■  a  jamais  d'ég;ard  daos  les  ccibuaaux  aux  moyens  de  nul- 
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lité  que  les  défendeuis  en  retrait  veolent  fe  faire  de  l'ab- 
fcnce  du  receveur  :  on  confidère  que  l'objet  de  la  loi  eft 
rempli  quand  les  deniers  de  la  confignation  font  dans  le 
dépô:  public.  En  etfet ,  ils  font  tellement  réputés  y  être , 
lorfque  le  fait  eft  attefté  par  celui  auquel  le  receveur  a  cru 
devoir  donner  fa  confiance  ,  que  fi  ce  commis  détournoit 
a  fon  profit  la  fomme  confignée ,  le  receveur  en  feroit  ga- 
rant ;  &  par  conféquent  le  défendeur  en  retrait  pouvant  à 
tout  inft-int  trouver  fon  aigenc  dans  le  dépôt,  il  n'a  rien 
de  raifonnable  à  oppoler.  On  confidère  en  même  temps 
que  la  brièveté  da  délai  des  vingt-quatre  heures,  &  fur- 
tout  la  fixation  de  l'heure  indiquée  par  l'aiTignation  ,  ne 
permettant  pas  d'attendre  la  préfence  du  receveur  ,  il  eft  in- 
difpenfable  qu'il  foit  fuppléé  par  le  commis. 

Cette  quelîion  s'cft  préfèntée  plufieurs  fois,  &  les  juge- 
mens  ont  toujours  été  conformes  à  ce  que  nous  venons 
d'établir.  Nous  ferions  en  état  d'en  citer  plufieurs  ;  mais 
nous  nous  bornerons,  comme  au  plus  récent,  à  celui  qui 
vient  d'être  rendu  dans  le  retrait  intenté  par  Al.  le  Clerc 
de  LclTe ville  ,  auditeur  des  comptes ,  contre  M.  de  Bcaufle, 
auiîi  auditeur  des  comptes ,  &  la  dame  fon  époufe. 

Ces  derniers  oppofoient  que  la  quittance  de  configna- 
tion étoit  fignce  du  fieur  Meflé  ,  commis  aux  configna- 
tions ,  &  non  du  receveur  des  confignations  ;  que  le  fieur 
A'ieflé  n'avnit  point  de  oaraiflère  pour  recevoir  un  dépôt  ; 
que  !.i  ouiitance  étoi:  nulle ,  n'étant  point  reçue  par  un 
officier  public  j  qu'un  afte  de  dépôt  fait  chez  un  notaire , 
&  qui  feroit  reçu  par  fon  clerc  feroit  nul  ;  cf.fin  ils  ont  pré- 
tendu que  la  coutume  vouloir  que  la  confignation  fût  faite 
entre  les  mains  d'un  receveur,  d'un  officier  public. 

I\1.  de  Leffevillc  ,  dans  un  mémoire  imprimé  très- bien 
fait  par  M".  Charpentier  de  Beau  mont,  a  répondu  , 

i'-'.  Que  la  coutume  prcfcvivoit  fimplement  la  configna- 
tion fans  défigner  perfonnellement  le  receveur  ,  Si.  fans  ex- 
clure le  commis  ;  que  il  le  filence  de  la  coutume  pouvoir 
donner  lieu  à  quelque  doute  ,  il  faudroit  l'expliquer  par 
i'ufage  ,  le  plus  uîr  &  le  meilleur  interprêtr  des  lois. 

2f°.Que  filacoutumen'a  pas  dit  que  la  qtiittancc  doit  être 
'donnée  par  le  receveur ,  c'eft  que  cela  feroit  inutile  ,  parce 
qu'il  eft  engagé  par  la  quittance  du  commis  comme  il  le 
feroit  par  la  fienne  propre  :  aulfi  -  tôt  que  le  cou.mis  a 


39» 

dâflné  fa  quittance ,  Toflice  du  receveur  eft  rpécialemcnr 
affeâé  à  la  fureté  du  dépôt ,  &  il  en  répond  j  par  con- 
séquent l'objet  des  parties  intéreiïees  eft  rempli ,  &  il  nV 
a  pas  de  différence  à  mettre  entre  la  quittance  de  l'offi- 
cier &  celle  du  commis,  Tune  &  l'autre  produifant  le  même 
efîet, 

j'.  Que  la  comparaifon  du  fieur  Meflé  avec  le  clerc 
<à'un  notaire  n'efl  pas  exacte  j  que  les  clercs  ne  font  pas 
commis  par  leurs  notaires  pour  recevoir  des  adles  en  Iclt 
abfence  j  qu'un  notaire  ne  feroit  point  engagé  par  le  fait 
de  fon  clerc  à  repréfenter  les  dépôts  j  que  leur  office  n'eu 
répondroit  pas  i  que  les  dépôts  qui  fe  font  chez  les  notaires 
font  volontaires ,  &  de  pure  confiance  ;  que  cette  fon^fioa 
n'eft  point  entrée  dans  l'objet  de  leur  inftitution  ;  au  lieu 
que  les  receveurs  des  confignations  ont  été  fpécialemenr 
établis  pour  les  dépôts  publics  &  judiciaires  ;  que  leur  office 
eff  affefté  par  privilège  a  leur  confervation  ,  &  qu'il  reçoit 
fimprcffion  de  ce  privilège  par  la  quittance  du  commis , 
comme  par  celle  du  receveur  lui-même. 

De  ces  principes,  M.  de  LelTeville  conduoit  que  M.  de 
Beauffe  ayant  dans  la  quittance  du  (ieur  Meflé  la  même 
fureté  qu'il  auroit  dans  celle  du  receveur  des  confîgnations, 
la  critique  de  cette  quittance  ne  prcfcntoit  qu'une  objec- 
tion vaine,  deffituée  de  motifs  &  d'intérêt.  Auffi  les  juges 
ne  s'y  font-ils  point  arrêtés ,  &  l'exécution  du  retrait  &:  de 
la  confignation  a-t'elle  été  ordonnée  par  la  fentence  défi- 
nirive  du  châtelet  du  17  février  1776  ,  confirmée  par  l'arrêt 
dd  parlement  du  30  août  fuivant. 

Cela  devoit  faire  d'autant  moins  de  difficulté  ,  qu'indé- 
pendamment des  moyens  qu'on  vient  d'expofer ,  les  régie- 
mens  dans  plufieurs  cas  attribuent  aux  commis  des  confi- 
gnacions  quelques  fondions  fubfidiaitemcnt  aux  receveurs. 

Ce  ne  font  pas  feulement ,  &c.  le  refte  à  la  page  76. 

Page  Mî  >  '1  y  ^  une  tranfpofition  depuis  la  fcptiènje 
ligne  commençant  par  ces  mots,  dans  plufieurs,  jufqu'à  la 
fcptièmc  ligne  de  la  page  146  inclufîvcment ,  finiffant  pat 
le  mot  élus  :  toutn  ces  lignes  tranfpofées  doivent  être  pla- 
cées i  la  page  147  avant  1*  nenviciac  ligne  comnaençan: 
par  ces  mots  :  on  Cuit 
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